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^ÉtlT  I quî  a été  rAdmînîftfateur  de  vos  finan-^ 
ces  ; célui  qui  à eu  rhonneiir  de  fiéger  dans  vos 
Cohfeils  les  plus  intimes , fans  y paroître  au-deflbiïs 
^6  là  placé  ocdupoit , & qui  porte  encore  le 
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titre  de  Miniftre  de  Votre  Majefté  ; celui  qui  n'eft 
comptable  qii’â  vous  feul  des  importantes  fondions 
que  vous  lui  aviez  confiées,  fe  voit  aujourd’hui 
traduit  en  jiiflice  , & dénoncé  en  votre  Parle- 
ment. 

Ce  n’eft  pas,  Sire,  ma  conduite  privée  qu’on 
inculpe  : c’eft  mon  adminiflration  entière  qù’on  at- 
taque, par  une  accufation  vague  , qui  embrafTe  tout 
& n’articule  rien.  Ce  que  je  n’aurois  pas  fait,  fi 
j’avois  eu  des  reproches  à craindre , eft  devenu  Toc- 
cafion  de  ceux  qu’on  m’a  fufcités  : c’eft  après 
que  j’ai  moi-même  demandé  & obtenu  de  Votre 
Majefté  , la  permiftion  de  découvrir  la  fituation  de 
fes  finances  aux  yeux  de  la  Nation,  que  je  fuis 
traité  comme  fi  j’avois  rendu  ma  geftion  fufpede , 
en  cherchant  à la  voiler  * & le  prix  de  la  démar- 
che la  plus  franche,  eft  d’être  accufé  de  dé- 
loyauté. 

J’avois  annoncé  à Votre  Majefté  qu’en  combat- 
tant l’hydre  des  privilèges , des  exemptions  & des 
abus  , je  m’attirerois  une  foule  d’ennemis  : j’avois 
prévu  qu’un  ordre  puiftant , qui  avoit  toujours  triom- 
phé des  tentatives  qu’on  avoit  faites  pour  f aftujettir 
aux  contributions  générales  de  l’Etat,  ne  me  pardon- 
neroit  jamais  d’y  avoir  réufti  : les  dangers  n’ont 
point  arrêté  mon  zèle  ; les  événeniens  ne  m’en  ont 
point  fait  repentir  ; je  me  croirai  dédommagé  par 
le  bien  quelconque  qu’il  aura  procuré. 

Mais  devois-je  m’attendre  que  , même  après  avoir 
fuccombé  fans  me  plaindre  , aux  efforts  fecrets  de  la 
calomnie  , je  deviendrois  encore  l’objet  d’une  accu- 
fation puWique  ; & qu’une  imputation  de  délits  ima- 
ginaires fuivtoit  immédiatement  le  moment  où  celles 
de  mes  vues  qui  avoient  été  adoptées  par  Votre. 
Majefté  , venoient  d’être  exaltées  comme  faites  pour 
immortalifer  fon  règne,  & pénétrer  fes  peuples  de, 
reconnoiftance  ? 


Je  n’aî  commencé  à connoître  les  objets  dont  oft 
m’accufe,  que  par  l’arrct  du  lo  Août  dernier,  qui 
a donné  aéie  au  Procureur-Général  dé  fa  plainte  de 
déprédations  de  finance , fait  par  des  échanges  & 
ncquifitions , foit  par  des  manœuvres  âans  la  re^ 
fonte  des  monnaies  , foit  dans  les  fonds  du  Tréfor 
Aoyal , fournis  clanâefiinement  pour  foutenir  un 
agiotage  funeflé  à U Etat  y foit  par  Vextenfion  des 
emprunts , foit  enfin  par  des  abus  d^ autorité  ù autres 
en  tous  genres  , commis  dans  V adminiftration  des 
finances  y circonftances  & dépendances. 

C’èfl:  fur  cette  plainte  indéfinie , c’eft  fur  ces  aU 
ternatives  indéterminées,  c’efi:  fur  des  abus  quelconi. 
ques  & en  tons  genres , 'que  le  Parlement  a péri 
mis  d’informer. 

Je  n’ai  pas  fblîicité  la  càfTatîoh  de  cet  arrêt  : jè 
n’ai  pas  prétendu  en  relever  l’incompétence , ni  dif. 
enter  s’il  côiîvient  que  î’adminiftration  fupérieure 
foit  foiimife  à la  junfdidion  ordinaire  ; s’il  eft  dans 
là  conftitntîon  de  la  Monarchie  qüe  les  Parlemens 
puifiènt  feruter  , & entreprennent  de  jugeir*  ce  qui 
fe  pafTe  dans  le  Confeil  & dans  le  cabinet  même 
du  Souverain  ; enfin  , s’il  h’eft  pas  du  plus  grandi 
danger  que  les  Minifires , fou  vent  obligés  de  s’éle- 
ver contre  les  entreprifes  des  Tribunaux,  fe  voient 
fournis  à leur  aniniadverfiôn  ; que  celui  fur-tout 
dont  les  pénibles  fon6Hon*s  font  les  plus  fujettes  à 
encourir  des  critiques  & à exciter  des  refientimèn's , 
foit  à la  merci  de  ceux  qu’il  efl:  forcé  de  méconten- 
ter. Il  n’appartîenî  qu’à  Votré  Majefté  de  pefer  dans 
fà  fagefiè  la  valeur  dé  ces  confidérations & d’en 
prévenir  les  cônfcqüences.  Elle  feule  peut  , décider 
ce  qu’en  pareillë  cenjonéture  elle  fe  doit  *à  elle- 
même  , ce  qu’elle  doit  à fa  dignité  êc  au  hoà 
ordre.  ; ' 

Mais  mon'  honneur  ëft  attaqué;  il  l’eft  par  une 
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âccufation  dont  la  publicité  , quelque  fâcbeufe 
.qu’elle  foit  , l’eft  beaucoup  moins  encore  que  ces 
infini! ation s occultes  qui  m’ont  nui , à mon  infu  ^ 
dans  l’efprit  de  Votre  Maje^é.  Je  n’ai  préfentement 
qu’un  defir  ; ma  fupplication  n’a  qu’un  objet , c’eft 
que  la  vérité  puifTè  être  éclaircie  ; & je  n’aurois 
rien  de  plus  â craindre  que  la  défenfe  même  por- 
tée par  Votre  Majefté  , de  continuer  aucune  pour- 
fuite  , Il  elle  de  voit  laifi'er  fiibfifter  le  plus  petit 
doute  fur  la  pureté  de  mon  adminiftration.  Non  , 
Sire  , je  ne  demande  ni  fecours  d’autorité , ni  grâce  j 
ce  n’eft  pas  quand  je  fuis  inculpé  qu’il  m’eft  per- 
mis d’implorer  vos  bontés  ; fi  , après  en  avoir  été 
comblé , je  m’étois  mis  dans  le  cas  d’avoir  befoin 
d’indulgence  ^ je  ne  me  le  pardonnerois  jamais , & 
j’îrois  enfevelir  ma  honte  aux  extrémités  de  l’uni- 
vers. 

C’efi:  donc  ^ Sire  , à votre  juftice  feule  que  j’ai 
recours  en  ce  moment  ; je  la  réclame  avec  cette 
confiance  refpedueufe  que  les  rigueurs  de  mon  fort 
- n’ont  pu  affoiblir  , & je  ne  faurois  croire  que  j’aie 
perdu  le  droit  de  la  réclamer , puifque  la  juftice  eft 
une  dette  du  Trône  plutôt  qu’une  faveur  du  Sou- 
verain. 

Ce  qüe  j’ofe  en  attendre  ^ c’eft  de  ne  pas  me 
laiflèr  dans  Timpoftibilité  de  prendre  un  parti  qui 
ne  blefle  pas  ou  mon  devoir , ou  mon  honneur  , 
& de  daigner  prefcrire  ce  qui  doit  être,  quand  un 
fujet,  sûr  d’avoir  bien  fervi  fon  Roi  & fa  Patrie,' 
fe  trouve  traduit  devant  un  tribunal  qu’il  ne  lui  eft 
ni  permis  de  reconnoitre,  ni  honorable  de  décliner. 

Ma  ppfition  ne  reftemble  à aucune  autre , & je 
ne  puis,  être  guidé  par  les  exemples.  J’ai  cherché 
quels  moyens  pourroient,  dans  la  ejrconftance  où 
je  me  trouve,  concilier  le  droit  natürel  de  défen- 
fe qu’a  tout  accufé^  avec  ce  qu’exigent  le  maintien 


clés  règles  & la  dignité  du  pouvoir  foüverain;  Souf- 
frez , Sire  , que  je  mette  à vos  pieds  les  réflexions 
dont  me  paroiflènt  fufceptibles  ceux  qui  fe  font  pré- 
fentés  à mon  efprit. 

^ 1-  arrêt  que  Votre  Majefté  a rendu  le  du  mois 
d’Août , n’étant ,que  provifoire  & fufpenfif , annon- 
ce qu’il  fera  pris  ultérieurement  une  détermination 
définitive. 

Seroit-ce  une  cafîation  fimple  & péremptoire  qui 
ne  permettro.it  ni  ne  donneroit  aucune  fuite  à Pinf- 
truéfion  de  I affaire  ? Elle  feroit  penfer  qu’on  a 
voulu  me  fouftraire  aux  recherches  de  la  Juflice  ; & 
je  me  tiendrois  moi>méme  pour  avili , fi  j’étois  fuf- 
ped  de  fuir  le  plu.9  grand  jour.  Je  fupplie  Votre 
Majefte  de  ne  pas  m’expofer  à cet  injulle  foupçon. 

Seroit-ce  une  cafîation  avec  évocation  , à la  per- 
fbnne  de  Votre  Majeflé  qui  fe  referveroit  de  ffa- 
tuer  elle-même , comme  il  lui  - appartient , fur  la 
conduite  de  fon  Miniflre  ? Elle  ne  devroit  pas  avoir 
le  meme  inconvénient  : elle  l’âurbit  néanmoins  dans 
1 opinion  * elle  auroit  même  des'  difficultés  réelles  , 
loin  qu’elle  pût  en  tarir  la  fource; 

En  effet,  Votre  Majefié  ne  pourroit  évoquer  l’af- 
faire à fa  perfonne  , qn’en  la  civilifant  ; & comme 
aujourd  hui , car  il  faut  bien  que  je  dévore  l’humilia- 
tion de  le-  dire  , cette  affaire  eft  inftituée  au  erimî- 
nel , il  en  refulte  que  l’évoquer  paroîtroit  la  dénatu- 
rer, parce  que  for  le  Trône  que  voms  occupez, 
Sire,  les  Rois  ne  jugent  point  en  matière  criminel- 
le : ils  ont  confie  le  glaive  de  la  Juftice  aux  Tribu- 
naux qui  les  repréfentent  • ils  ne  fe  font  réfervés  que 
de  faire  grâce  ; leur  bouche  bienfaifante  fe  refiUe,  à 
prononcer  des  condamnations. 

Seroit-ce  une  caffation  avec  renvoi  , à des  Ji^es- 
d’attribution  ? Elle  préfenteroit  l’idée  d’une  commif. 
lion.  Jë  N EN;  AI  JAMAIS  ÉTÉ  D’AVIS  FôüiC 


Aucun  accusé  , ni  dans  aucun  cas  ; je  pourrois 
le  prouver,  & je  le  prouverai  quelque  jour  , ,en  ren-, 
4ant  compte  de  toute  ma  conduite  depuis  que  j’exif- 
te  : je  ne  puis  donc  la  propofer  ni  la  defirer  pour 
îuoî-même. 

Tous  ces  moyens  , Sire  , permettez-moi  de  le 
dire  avec  la  franchife  que  Votre  Majefté  me  con- 
noît , tous  ces  moyens  ne  valent  rien  ; ils  laiffent 
l’innocence  entachée , excitent  des  réclamations, 
& paroilfent  toujours  être  des  entorfes  à la  règle. 
11  me  femble  en  conféquence  qu'il  ne  refte  que 
deux  partis  dignes  d’être  propofés  à Votre  Majefté  : 
celui  de  me  juftifier  elle-même , ou  celui  d’autori- 
fer  ma  défenfe  dans  la  forme  la  plus  folemneîle. 
Daignez , Sire  , permettre  que  j'explique  de  quelle 
maniéré  j’enteAds  l’un  & l’autre. 

Pour  le  premier  parti  , il  faudroit  fans  doute 
çafTer  l’arrêt  du  lo  Août , éc  même  annuller  jiifqu’â 
la  plainte  : mais  en  même-tems  il  faudroit  que  Votre 
Majefté  voulût  déclarer  , par  l’arrêt  même  de  ca{« 
faîion  , revêtu  de  lettres-patentes  , qu’ayant  une  par- 
faite connoifîànce  de  tous  les  objets  fur  lefquels 
font  dirigés  les  chefs  d’aceufation , elle  les  trouve 
delHtiiés  de  fondement , & qu’elle  juge  ma  conduite 
dans  l’adminillration  de  la  finance , irréprochable  en, 
tout  point. 

Qu’il  n’y  a eu  aucune  acquîjiîion  ni  aucun  échange 
qui  n’ait  été  revêtu  de  l’autoriration  expreife  de  Votre 
Majefté  , & fuivi  dans  les  formes  ordinaires  par- 
devant  les  Cours  qui  en  dévoient  connoltre. 

Que  tout  ce  qui  concerne  la  refonte  des  monnoies 
d^or\  a paiTé  fous  les  yeux-  de  Votre  Majeilé  ; qu’il 
lui  en  a mêraq  été  rendu,  compte  en  ion  Confeiî  dans. 


le  plus  grand  détail  ; qu’il  n^a  été  donné  ni  exécuté 
aucun  ordre  que  conformément  à ce  qui  y avoit  été 
déterminé  ; & qu’en  tout  il  n’y  a rien  eu  de  ma  part, 
relativement  à cette  opération  , qui  n’ait  été  public 
& très- régu  lier  J, 

Qu’il  n’eft  forti  aucun  fonds  du  Trefor  Royal 
pour  Joutenir  V agiotage  ; qu’on  ne  doit  pas  qualifier 
ainfi  ce  qui  n’a  eu  pour  but  que  le  foutien  de  la  Place 
& du  Crédit  public  ; que  c’eft  dans  cette  vue  qu’à 
la  fin  de  Mars  dernier  il  a été  fait , de  l’autorifation 
de  Votre  Majefté , différentes  avances  momentanées 
dont  il  lui  a été  rendu  compte  en  plein  Confeil  ; & 
que  fi  par  les  mêmes  motifs , dans  l’intervalle  du 
mois  de  Décembre  au  mois  d’ Avril , il  a été  confié 
à des  perfonnes  accréditées  fur  la  Place  pour  onze  à 
douze  millions  d’affignations , à charge  de  les  rendre 
un  mois  avant  les  termes  de  leurs  échéances  refpec- 
tives , on  ne  peut  regarder  ce  dépôt  pafTager  de  va- 
leurs mortes  comme  unedépenfe  effeàive  du  Tréfor 
Royal  ; qu’on  ne  pourra  favoir  finaux  époques  futures 
des  échéances , il  y aura  perte  pour  le  Tréfor  Royal , 
que  par  l’ifFue  de  la  liquidation  dont  une  conamiflion 
du  Confeil  eft  chargée  ; que  jufques-là  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  préjugé  légitime  fur  ce  qui  en  dépend  ; 
' & que  dans  tous  les  cas,  il  n’en  peut  réfulter  un 
reproche  contre  l’adminiftrateur , qui  n’a  rien  fait 
qu’en  vue  du  bien  de  l’Etat , pour  prévenir  les  mal- 
heurs dont  les  circonflances  menaçoient,  & d’après 
l’approbation  qui  avoit  été  donnée  par  Votre  Majefié 
aux  principes  de  fa  conduite. 

Qu’à  l’égard  des  extenfions  d'emprunts  y il  ne 
peut  y avoir  lieu  à aucune  inculpation , puifqu’il  ne 
s^eft  pas  fait  une  feule  de  ces  extenfions  qui  n’ait  été 
néceffitée  par  les  befoins  de  l’État,  & autorifée  en 
conféquence  ; qu’au  fur  plu  s , fi  Votre  Majefté  s’eft: 
trouvé  obligée  de  permettre  que  cette  reftburce  in- 
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fceâe,  continuât  d’ëtre  employée  autant  qu’il  le  ty. 
Iptt  pour  ache  ver.  racquittement  des  dettes  anciennes , 
çüe  a pris  en  même  tems  des  rpeftires  ' pour  v mettre 
un  terme,  tant  par  In  forme  qu’elle  a donné  aiiît 
nouveaux  emprunts  faits  depuis  quatre  ans,  qu’eti 
ordonnant  la  clôture  des  précédens  , par  Lettres  Pa-' 
tentes  adrefîees  a la  Chambre  des  Comptes,  * 

Qu  enl^n  1 acculàtion  vague  4’abu^s  d’autorité 
pas  plus  fondée  ; qu’informer  fur  une  dénonciation 
il  generale,  ferott  ime  efpéçe  d’inquifition  a.ufli  con- 
traire a la  fureté  des  citoyens,  qu’aux  loix  du  Royaume  ; 
& qu  ançnne  des  opérations  qu’on  a citées , ne  peuç 
etre  qualifiée  d’autorité^,  puifqu’il  n’en  eft  au- 

cune qui  n’ait  été  entreprife  avec  l’aoprobation  de 

Votre  Majefté,  & exécutée  conformément  à fes  dé- 
^^ilîons.  - .. 

Voilà,  Sire,  ce  que  Votre  Majefté  poiirroit  dé- 
ç arer  el  e-même  dès-à  préfent,  fur  les' différens 
çhels  de  I accufation  intentée  contre  moi.  L’excellente' 
mem.oire  dont  elle  eft  foliée,  lui  rappellera  facile- 
ment  la  plupart  d_es  faits  qui  fervent  de  bafe  à cba- 
cimu  de  ces  vérités.  Je  vais  lui  en  retracer‘fiîççîncle- 
ment  ies  principales' Jec 
preuves,  les  Pièces  julMcatives , & les  Dévelop- 
pemens  les  plus  capables  de  diffiper  endèrement^  k 
fauiiçs  idées  de  déprédation  de  finances  dont  on  a 
^rnbiî  le  public  , & que  ceux  ménie  qui  dévoient  prenM 
dre  foin  de  ks  écarter  femblcnt  avoir  accréditées  ; 
fans  autre  motif  que  celui  de  me  nuire,  mais  avec 
grand  danger  de  nuire  en  méme-tems  à la  chok 
publique.  - > ....  y ^ 

PREMIER  ÇHEE  P'ACCySATION, 

Acquifuions  ^ Echanges, 

yotre  Majefté  voudra  bien  fe  fouvenir  que  dès  le 

l’bonneur  de  lui  re» 
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mettre  im  étnt  détaillé  de  tous  les  objets  acquis  ou 
échangés  depuis  qu’elJe  m’avoit  confié  fes  finances* 
que  cet  état,  qui  efi  refié  entre  fes  mains  avec  tou- 
tes Jes  autres  Pièces  que  je  lui  pi-éfentai  alors,  & qui 
s y tiouve  deugne  fous  la  cote  C,  contient  en  quatre, 
çolonnes;  La  fpécification  de  tous  les  échanges 
& de  toutes  les  açquifmons,  avec  leurs  dates  • 2®.  Les 
noms  des  ©changifies  ou  vendeurs  ; f.  Le  prix  des 
acquifidpns  & évaluations  des  objets  échangés  ; 

Des  obfervations  qui  rappellent  les  décifions  de  VotrQ 
Majefié  & leurs  motifs. 

. ^ y joint  fous  la  cote  D,  un  étut/e  Etat  conte- 
nant le  très-petit  nombre  des  conceffions,  acqiiifitions, 
^ échangés , qui  ont  été  faits  dans  le  département 
des  Eaux  depuis  la  même  époque  de  No- 
vembre 1783.  ' ■ 

Il  étoit  irnpofîible  de  rendre  un  compte  plus  exad, 
^ plus  éloigné  de  toute  diffimulation  ; je  1 ai  fait  de. 
^on  propre  mouvement,  dans  un  tems  où  j’étois 
.éloigné  de  croire  qu’il  feroit  jamais  venu  dans 
1 eîprit  de  me  faire  un  procès  criminel  pour  des  opé- 
4-ations  ordonnées  toutes  par  Votre  Majefié,  revêtues 
toutes  des  formalités  prefcrites  par  les  Loix,  & dans 
aucune  defquelles  je  n’ài  intérêt.  Non,  Sire,  je  n’ai 
mtérêt  dans  aucune  : la  feule  oii  l’on  m’ait  imputé 
d en  avoir  nn  indiirea,  ç’eft  cet  échange  du  Comté 
de  Sancerre  fur  lequel  on  a fi  indécemment  & fi 
pial-adroitemeut  déclamé  , tandis  que  fes  conditions 
dépendantes  d évaluations  non  terminées  , ne  font  pas 
même  encore  arrêtées  définitivement.  Votre  Majefié. 
fait  que,  fpécialem.ent' dans  cette  affaire , j’ai  poufie* 
îufqn  au  fcrupule  l’attention  à lui  rendre  compte  de 
^oiit , & â ne  rien  faire  que  de  fon  aveu.  Elle  voudra 

l’informer  que 

JVi.  dElpagnac  , qui  choififibit  par  préférence  les  Do- 
^laines  qifil  lui  feroit  plus  facile  de  vendre , s’étoit 
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f)Gi£iail&  qae  celui  cFHattonchâteî  feroit  à ma  cosl« 
iwsaaaaîEce  â caufe  de  fa  proximité  de  ma  Terre  d"Ha- 
awarnwillle  ; & lorfque  je  me  fuis  trouvé  dans  le  cas  de 
^alh»nwr  des.  fonds  provenans  tant  de  la  fùccelBont  de 
Tgraîatm  Fére  que  des  Droits  de  Contrôle  & autres  ayan- 
te^ dbnt  Votre  Majefté  m’a  permis  de  profiter  au 
iCTSBcnwellement  des  Baux  fuivant  l’ufage , je  fai  llîp- 
l^fiEeJe  me  dire  fi  elle  ne  trouvoit  aucun  inconvé- 
aâaafit  æ ee  que  j’aclietafïè  de  d’Elpagnac  ceux  des 
dbgetis  die  fon  échange  qui  pourroient  me  convenir , 
;:^ïrè$  qu’il  en  feiroit  reconnu  légitime  pofTeffeur  fuî- 
ffaantt  toutes  les  formes.  Votre  Majefté  m’a  répondu 
(^^dïb  n’ÿ  voyoit  aucune  difficulté , meme  de  délî— 
tcssaÆy,  puifque  je  ne  ferois  dans  cette  occafion  que 
CE  autre  particulier  quelconque  pourrok  faire. 

dhnr-  avec  fon  approbation  que  je  fuis  coîi- 
par  aûe  fous  feing-privé  avec  M.  d’Efpagnac  , 
d’iscfaier  de  lui  le  Domaine  d’Hattonchateî  & parties 
jréufflfa  lodqu’il  en  feroit  devenu  inconteftahîement 
jpns9|5tDËtaire.  Mon  acquifîtion  ne  doit  donc  avoir  îieti 
goœ  oiaiîrntîonnellement  à faccompîifïement  légal  d'un 
décidé  long-tems  auparavant.  Elle  ne  peut 
lâaaafi:  y?  avoir  influé , & je  n’y  ai  pas  plus  cfîntéret 
«goE  ttGRit  autre  à qui  M.  d’Efpagnac  pouvoit  vendre 
•é^ilbiment.  Je  n’ai  mis  aucun  myftère  â cette  con- 
^ypvMitOTni  ^ qu’il  m’eût  été  facile  de  tenir  fècréte  5 mais 
fffii  DnD&ne  tems  y je  fuis  demeure  tresr-pafiif ^ & je 
nfm  Bh  entièrement  rapporté  à ce  que  feroit  la 
Oaæcrnfeîre  des  Comptes  en  vertu  des  Lettres  Patentes 
gEfdüb  avoit  déjà  enrégiftrées.  Il  a été  procédé  ré- 
«aalÊfijcünent  â leur  exécution  par  les  Coromiflaires 
gnfdüb  a dioifis  ; & ils  n’ont  pas  encore  achevé  les 
ewaSuBatâ^  dont  le  complément  peut  feul  fixer  la 
Sîieaiaaaiæ  & le  dernier  réfultat  de  féchange.  En  forte 
®ane  mmt  ce  qu’on  peut  y voir  de  certain  quant  à 
c’effi  finipoflibilité  d’aucune  îézion  pour  les 


Intérêts  du  Domaine , d’après  les  difpofitîons  mêmes 
des  Lettres  Patentes  le  foin  que  la  Chambre  aura 
fans  doute  d’y  tenir  la  main. 

II  n’en  faut  pas  davantage  pour  me  mettre  à l’a- 
bri de  toute  inculpation;  mais  comme  c’eft  l’objet 
fur  lequel  il  me  femble  qu’on  me  déchire  le  plus; 
comme  il  a été  dénoncé  à l’Affemblée  des  Notables 
dans  un  Mémoire  qui , à la  vérité  ^ n’eft  qu’un  tilTu 
de  foupçons  & de  peut-être  ; comme  il  a fervi  de 
prétexte  au  débordement  de  calomnies  qui  m’a  pour- 
fuivi  jufqnes  dans  la  Province  où  je  comptois  finir 
tranquillement  mes  jours;  & qu’enfin,  malgré  le  té- 
moignage des  véritables  Juges  de  l’afFaire,  malgré 
les  explications  détaillées  que  j’ai  fait  parvenir  au 
Chef  de  la  Juftice,  il  parok  qu’on  voudroit  encore 
aujourd’hui  en  faire  la  matière  d’une  aceufation  ; je 
fapplie  Votre  Majefié  de  permettre  que  par  un  court 
développement , qui  fera  Joint  â la  fuite  de  cette 
Piequéte  {Cote  /,),  je  fafle  voir  que  long-tems  avant 
mon  adminifiration , le  Gouvernement  avoit  contradé 
l’engagement  d’acquérir  le  Comté  de  Sancerre  ; que 
J’ai  pris  pour  remplir  cet  engagement  le  moyen  le 
plus  convenable  aux  finances  de  Votre  Majefté;  que 
mon  intérêt  n’efi  entré  pour  rien  dans  le  choix  de 
ce  moyen  ; & qu’il  n’y  a ni  ne  peut  y avoir  aucune 
difproportioii  dans  la  valeur  des  objets  contr’é- 
changés. 

Pourra- t~il , après  cela,  relier  encore  aucun  doute? 
Devoit-il  meme  y en  avoir , fi  l’on  avoit  bien  voulu 
qonfidérer  quelle  a été  depuis  30  ans  ma  conduite  en 
matière  d’intérêt,  la  marche  découverte  que  j’ai  tou- 
jours fuivie  en  affaires,  & fur-tout  le  peu  d’empref- 
fement  que  j’ai  mis  à terminer  celle-ci.  Le  bon  de 
Votre  Majefté^  pour  l’échange  du  Comté  de  San- 
cerre, efi:  du  21  Mars  178-^.  On  dit  qu’il  m’inté- 
relïe  ....  il  n’eft  pas  fini  J 
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Il  relie , par  rapport  aux  Acquifitions  & Echanges  \ 
pne  obfervation  générale  qlie  je  dois  faire,  non 
pour  vous  , Sire  , qui  en  êtes  parfaitement  inftruit , 
mais  pour  votre  Confeil , qui  ne  peut  pas  l’êtrç 
autant. 

Qn  femble  croire , & fûrement  on  voudroit  faire, 
croire  , que  depuis  le  3 Novembre  1783  , jour 
de  mon  entree  dans  l’adminiflration  des  finances  , 
jufqu’au  8 Avril  1787,  jour  de  ma  fortie,  il  s’eff 
fait  une  grande  quantité  d ’acquifitions  & d’échanges  ; 
que  les  échangés  ont  été  infiniment  préjudiciables 
au  Domaine  ; & que.  ce  double  abus  eft  une  des. 
fources  d’un  défordre  affreux  dans  les  finances. 

C’eft  avec  de  pareilles  fuppofitions  qu’on  échauffé 
les  efprits , qu’on  bouleverfe  les  opinions  , & qu’on 
parvient  à noircir  les  réputations^  jufqu’â  ce  qu’enfiri 
elles  foient  vengées  par  la  voix  de  la  vérité.  Cette 
voix  facrée  n’oppofera , Sire  , aux  exagérations  les 
plus  calomnieufes  que  le  fimple  expofé  de  ce  qui  eff. 

Elle  retranche  d’abord , comme  il  eft  jufte  , 
du  nombre  des  acquittions  qu’on  impute  à mon 
adminiflration , celles  qui  avoient  été  décidées  avant 
que  je  fufTè  adminiffrateur , telles  que  celle  de 
I’Ile-Adam,  celle  de  Rambouillet  , celle  de 
I’Orient  dont  je  n’ai  fait  qu’améliorer  les  condi- 
tions y celle  de  Fontaudemer  & Montgomeri 
faite  d’après  les  erremens  antérieurement  arrêtés 
au  Comité  des  Finances  , celle  aufîi  des  Maifons 
nécefïàires  fuivant  le  plan  adopté  POUR  ^’em- 
BELLISSEMENX  DU  FaLAIS  DE  JUSTICE. 

Elle  en  retranche  pareillement  les  acquifitions 
qui  font  étrangères  à mon  travail  , & pour  lefquelles 
îes  ordres  de  Votre  Majefté  n’ont  pas  été  reçus 
par  moi  , telles  que  celle  de  S.  Cloud  & de  fes 
acceffoires  ^ celle  de  la  Maison  de  Bauj-eon, 
^ la  rentrée  dans  la  Foret  çe  la  Gresignr, 
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hiivant  ce  qiu  a été  réglé  par  la  commimon  dd 
Conleil  , a qui  la  connoifTance  de  cette  affaire  avoit 
été  attribuée  plulîeurs  années  aujDaravant. 

Ce  qui  refte,  non  compris  ce  qui  eft  abfolument 
minutieux , fe  réduit  à 8 Articles,  dont  aucun  n’ell 
dépourvu  de  motif 

, C’eft,  1“.  le  Duché  d’Amboisiî,  qui  a fervi 
a taire  entrer  les  4 millions  que  Votre  Majeflé 
avoit  bien  voulu  prêter  pour  4 ans  à fbu  M.  Je 
Duc  de  Choifeul,  &à  s’acquitter  envers  M le  Due 
^ Penthièvre  d’un  fond  pareil  qui  lui  éto’it  dû  en 
Domaine  ; ce  qui  a libéré  le  Tréfor  Royal  d’una 
rente  proportionnée  ; en  forte  que  cette  acquifition 
le  rapporte  encore  par  fon  emploi  à des  eneaze- 
inens  antérieurs.  ° ° 

i”.  La  Seigneurie  de  l’iLE  de  Rhé  , qu’il  con- 
venoit  de  réunir  au  Domaine  , & qui  n’a  coûté 
qu  une  rente  viagère  de  24,000  liv. 

3^  Dieu  , dont  Tacquifition  néceffaire 

pour  empecher  des  verfemens  frauduleux,  a été 
demandée  par  la  Ferme  Générale  qui  s’efr  chargée 
d en  payer  le  prix.  ° 

4".  L’Hôtel  de  Boulainvilliers  , où  fa 

trowoient  établis  tous  les  Bureaux  de  la  Ferme  des 
Metfageries,  qui  en  a payé  l’acquilîtion , à compte 
des  repnfes  que  le  Roi  avoit  fur  elle.  ^ 

5®.  L’Hôtel  de-  l’Intendance  de  Paris 
c étoit  la  feule  Généralité  où  cet  Hôtel  n’appartînÉ 

pas  au  Roi;  & les  conftrudions  qu’on  y avoij  faites 

pour  placer  une  grande  quantité  de  commis  , ont 
paru  rendre  cette  acquifition  nécefîàire  ^ 

6®.  L’Hôtel  de  la  Régie  Générale  , guî 
a ete  acheté  a.i^-deflbus  du  denier  20  de  ce  qu’il 
étoit  loue  avec  fes  dépendances , & dont  la  rLis 
a été  ch^argee  par  le  nouveau  Bail  d’acquitter  le  nriv 
en  pluüeurs  années,  ^ 
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. '7®.  La  Baronnie  de  Viviers  dont  lés 

Bois  ont  été  affedés  aux  Salines  de  Lorraine,  & 
qui  , d’après  l’eftimation  donnée  par  M.  de  Soubife  * 
a été  achetée  pour  une  rente  de  100,000  liv.  payable 
pendant  15  ans. 

8®.  La  Ville  de  St.  Etienne  , acquiiition 
jugée  convenable , mais  non  confommée. 

Je  ne  mets  pas  au  rang  des  acquifitions  la  rentrée 
que  j’ai  procurée  â Votre  Majetté  dans  les  DO- 
MAINES DE  Normandie  anciennement  concédés  | 
ce  qu’il  en  a coûté  en  dédommagement  & rentes  , 
n’étant  pas  comparable  au  revenu  très-important 
qui  en  fera  & qui  en  eft  déjà  le  fruit.  Il  feroit  bien 
étrange  que  même  une  opération  aufTi  évidemment 
profitable  , devînt  un  fujet  d’acçufation. 

' Le  nombre  des  Echanges  ou  conclus  ou  feule- 
ment entamés  pendant  mon  adminifiration  eft  en- 
core moins  confidérable. 

Abftradion  faite  des  petits  objets  de  cônvenancé 
pour  lefquels  ceux  qui  les  obtiennent  donnent  tou- 
jours plus  qu’ils  ne  reçoivent , ces  échanges  con-1 
fiftent  uniquement  dans  les  cinq  que  je  vais  rap- 
peler à ^ Votre  Majefié. 

I®.  L’échange  du  CoMTÉ  DE  SancERRE,  qui  ^ 
comme  je  l’ai  déjà  obfervé , n’eil  pas  encore  con- 
fommé. 

2®.  Celui  de  la  Terre  de  Velîzi  , fituée  dans^ 
le  Parc  de  Verfailles  ; objet  de  convenance  peu 
important , & qui  a été  acquis  pour  un  petit  Do- 
maine en  Artois. 

3®.  L’échange  des  immunités,  franchifes  & pri- 
vilèges attachés  à la  Terre  de  Fravenberg^^ 
dans  la  Lorraine  Allemande,  contre  quelques  Sei- 
gneuries fituées  aux  environs.  M.  le  Comte  dé 
Vergennes , que  cet  objet  intéreiToit  , ayant  prié 
^otre  Majefté  de  Is  faire  difcuter  fcrupuîeufement^ 


J’aî  ‘mîs  fous  fes  yeux  le  rapport  du  Maîttc  det 
Requêtes  qui  en  avoit  été  chargé  ; & c’cft  üir  ce 
rapport  que  Votre  Majefté  a prononcé. 

4®.  L’échange  des  Forges  d’Allevard  en 
Dauphiné , dont  le  Miniftre  de  la  Marine  a para 
défirer  Facquifition  pour  la  fabrication  des  bonSeis. 
Mais  il  n’y  a encore  rien  d’afFeété  ; il  a été  fbi* 
lement  décidé  par  Votre  Majefté  qu’on  checdi&« 
roit  & donneroit  en  échange  plufieurs  pedis  Do* 
fnaines  qui  feroient  jugés  former  enfemble  F^pi» 
raient. 

Enfin  l’échange  de  la  ViCOMTÉ  d’AuvîIXAJRS 
contre  une  partie  feulement  de  la  Bar<aniie  de 
Viviers  dont  Votre  Majefté  s’eft  réfervée  preiqpæ 
tous  les  Bois.  Cet  échange  ^ quoique  depuis 
temps  jugé  néceftàîre  par  le  Bureau  des  Pé^es  ^ 
pour  parvenir  â fupprimer  un  Droit  exurêmenaeiBÉ 
onéreux»  au  commerce  des  grains  , quoique  cchocIiï 
fur  ie  rapport  du  Procureur  Général  de  ce  Bmeafii; 
quoique  abandonné  enfuite  pour  l’exécution  aaa  jo* 
gement  de  la  Chambre  des  Comptes , fans  que  fafc 
voulu  m’en  mêler  en  aucune  forte , devoit  fans  doote 
devenir  l’objet  d’une  cenfure  amère , puifque  FE* 
chaagîfte  eft  mon  neveu  le  Marquis  de  Foucqofit. 
On  a même  eu  Fimpudence  , dans  le  Méninie 
fabriqué  pour  me  perdre,  d’alléguer  qu’il  en  ireai* 
rerok  TrenU  pour  Dix  ( ce  font  les  termes  du  Mé-' 
moire  ) ; tandis  que  dans  le  fait  il  paroît  qu’ii  loi 
fera  dû  un  fuppiément  très-confidérable  pour  h 
fouîte  de  cet  échange , le  revenu  qu’il  acquieit  n’é- 
tant qu’environ  la- moitié  de  celui  qu’il  perd  on 
abandonnant  cette  noble  Seigneurie , qui  fit  paim 
du  Patrimoine  d’Henri  IV , & fut  légué  au  père 
de  M.  de  Foücquet  par  le  Maréchal  de  Belle-Ifle , 
qui  Favoit  eue  par  l’échange  de  l’Ifle  dont  il  por- 
toit  le  nom.  Il  eft  donc  indubitable,  & il  fer« 
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l^aietrient  cbnftaté,  que  la  Vicomté  a^Auvillars 
Vaut  beaucoup  plus  que  la  partie  cédée  de  la  Ba4 
ronnie  de  Viviers  ; & roft  a ofé  dirè  qu’elle  n’ert 
vaùt  que  le  tiers  ! -,  • 

Par  cet  exemple,  jugez,  Sire,  de  la  fidélité  du 
Mémoire  que  je  viens  de  citer  ; & permettez  qu’à 
cette  occafion  j’exprime  enfin  à vos  pieds , l’éton- 
nement,' l’indignation;  l’horreur  dont  j’ai  été  pé- 
nétré lorfque  j’ai  lu  cette  ténébreufe  prodùcHon 
d’une  ambition  d’autant  plus  dévorante  qu’elle  avoir 
été  plus  long-temps  répouffée.  J’en  favois  feulement 
Fexiftcnce  , la  fource  , & le  fùnefte  ùfage  , lorf- 
qu’il  m’en  èft  parvenu  une  copie  que  je  ne  pour- 
rois  pas  avoir , fi  l’envie  de  nuire  de  plus  en  plus 
avoit  pu  fé  contenter.de  fes  premiers  fucces.  J y 
ai  retrouvé  tous  les  fils  qui  ont  fervi  a ourdir  là 
trame  dont  le  tifiii  m’étoit  déjà  connu  de  plus  d’une 
manière  ; j’y  ai  ,vu  le  germe  de  tout  ce  qui  s’efÉ 
reproduit  depuis  fous  dilFérentes  formes;  de  ce  qu’ort 
s’efi:  efforcé  de  confirmer  par  des  fauffes  apparences 
de  réalité,  de  ce  qu’on  a fait  filtrer  jufques  dans 
les  Dénonciations  Parlementaires  , en  même-tems 
qu’on  affecloit  de  .parokre  les  reprouver.  4 combien 
" de  pièges  foigneufement  déguifés , à combien  d’exé- 
çrables  artifices  revêtus  des  déhors  du  zèle  & de 
la  bonne-foi,  la  juftice  des  , Souverains  n’eft-ellê 
pas  expofée  ? Cefi:  en  parôiffant  ne  vouloir  que  dé^^ 
voiler  à Votre  Majefté  un  défordre  criant  qui  fe 
déroboit  à fes  yeux,  c’ell  en ' n’annoneaht  que 
l’intention  de'  prouver  la  , néceflité  d’un  Cpnfeiî 
aéfif  des  finances  comme  la  feule  barrière  à op« 
pofer  aux  effets  ruineux  d’un  régime  arbitraire  ^ 
c’eft  en  invoquant  & dénaturant  .les -principes  des 
Sully  & des  Colbert  , dont  les:  mânes  s’indigne-^ 
roient  fans  doute  de  fe  voir  eriiployées  à fervir  l’in^ 
trigûey  qu’on,  a rempli  dans  ce -Mémoire  fon,  véj^ 
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tîtable  but  ; celui  de  décrier  Padmîniftratîon  pour 
renverfer  le  Minière , d’inrpirer  de  la  défiance 
jufques  fur  la  démarche  la  moins  corripatible  avec  le 
befoin  du  myftére , d’alarmer  Votre  Majefté  par 
des  fantômes  d’embarras  menaçans  , & de  troubler 
fes  regards  par  Texpofition  rapide  d’une  foule  de 
prétendus  abus  , la  plupart  jetés  confufénient  pour 
effrayer  par  leur  nombre^  & quelques-uns  trop 
circonftanciés  pour  ne  pas  faire  imprefiion. 

Je  puis  affirmer , Sire  , & je  pourrois  démontrer 
‘que  dans  cet  écrit,  vraiment  infernal,  il  y a autant 
de  menfonges  que  de  phrafes , autant  de  perfidies 
que  de  raîfonnemens  , autant  de  faits  altérés  que 
de  faits  cités  , & plus  de  venin  que  dans  aucun 
des  Libelles  qui  ayent  jamais*  pu  tomber  foiis  les 
yeux  de  Votre  Majefté.  Il  n’y  a point  à fe  mé- 
prendre fur  la  main  qui  l’a  tracé.  N’y  eût-il  au- 
cune autre  preuve  , le  hafard  ne  m’eût-il  pas  ap- 
pris ce  que  j’en  fais,  un  indice  frappant,  un  in- 
dice du  genre  de  ceux  par  lefquels  l’iniquité  fé 
décèle  prefque  toujours  elle-même^  réfulte  de  la 
feule  confrontation  de  ce  que  contient  ce  Mémoire, 
& de  la  conduite  qu’on^a  tenue  depuis  ; des  vues 
qu’il  annonçoit  & de  celles  qu’on  a exécutées  ; des 
calomnies  qu’il  renferme , & de  celles  qu’on  s’efforce 
aujourd’hui  d’appuyer  d’une  apparence  de  preuve  ; 
de  l’intérêt  qu’on  a d’empêcher  que  Votre  Majefié 
ne  reconiioiffe  qu’on  l’a  trompée,  & du  foin  qu’oit 
a pris  d’écarter  tout  éclaircifl'ement  ; enfin  de  l’in- 
tention qui  s’y  manifeïle  à chaque  ligne  , & de 
l’utilité  qu’on  en  a retiré; 

Plus  on  fuit  ce  rapprochement  5 plus  on  lé 
trouve  convaincant. 

Le  Mémoire  avoit  conclu  à la  formation  fan 
nouveau  Confeil  des  Finances  , quoiqu’il  ne  pût 
être  queftion  que  de  remettre  en  adivité  celui  qui 


exlftoît,  & d’en  étendre  les  fondions  , comme  je 
Pavois  moi-méme  propofé  à Votre  MajeHé. 

On  s’efl:  preffé  de  donner  une  forte  de  réalité 
à cette  idée  de  formation  , en  donnant  ce  titre  à 
la  nouvelle  compoUtion  que  Votre  Majefté  a jugé  à 
propos  d’adopter  pour  fon  Confeil  des  Finances. 

L’Auteur  de  ce  Mémoire  a ofé  dire  que  c*etoit  ou- 
trager la  Nation  , que  de  lui  propofer  ^ en  rahfence 
des  Etats^-Ge'ne'raux  qui  tiennent  à la  confitution^ 
de  confentir  à refondre  cette  conftitution. 

Les  Etats-Généraux  font  demandés  ^ & l’événe- 
ment fe  rapporte  encore  à l’écrit  prophétique. 

Ce  même  Ecrit , dés  fon  début , s’élève  d’une  ma- 
nière bien  étrange  contre  les  Afîemblées  des  No- 
tables. Pareilles  jdjfemblées  ^ dit- il , ont  été  de  tout 
tems  le  fignal  de  la  détreffe  ; il  cite  pour  exemple 
celle  de  159^»  > fuivant  lui,  fut  propofée  par 

uu  courtifan  plus  rempli  d^ imagination  que  de  bon 
fens  : & dans  un  autre  endroit  il  annonce  que  celle 
convoquée  par  Votre  Majefté  , menaçoit  ddune 
fubverjion  totale. 

Après  avoir  ainfi  outragé  ce  que  fit  Henri  IV, 
ayant  Sulli  pour  Miniftre  ; après  avoir  tâché  d’ébran- 
ler la  propre  opinion  de  Votre  Majefié  fur  ce 
qu’elle  avoit  fait  â fon  exemple  ; après  avoir  ofé 
troubler  la  jufte  fatisfadion  qu’ont  dû  , Sire,  verfer 
dans  votre  cœur  , les  bénédidions  de  vos  Peuples , 
les  éloges  de  toutes  les  Puifîances , les  applaudifïe- 
mens  de  tout  l’Univers  fur  cette  grande  & pater- 
nelle démarche  , il  n’eft  pas  étonnant  qu’on  ait  fait 
autant  d’efforts  pour  changer , s^il  eût  été  pofïible, 
en  fujet  de  repentir  ce  qui  devoit  être  ^ & ce  qui 
fera  la  fource  de  la  profpérité  publique.  On  avoit 
préfenté  ce  moyen  vraiment  régénérateur  comme 
un  principe  de  fubverfion  : on  n’a  que  trop  montré 
l’intention  de  fubvertir  * & cette  intention  n’a  cefTé 


'qû'e  lorsqu’on  eft  parvenu  au  but  qüî  ert  ëtoit  lè 
motif. 

Les  acquifitions  qu’on  m’impute  , les  échanges 
qu’on  me  reproche  ^ le  Mémoire  anonyme  les  avoit 
amèrement  cenfurés  : j’y  fuis  accufé  d’étre  caufe  de 
tout  le  dérangement  des  finances , & l’on  s’y  écrie  qu’il 
efl  inconcevable  qu’il  foit  devenu  fous  mon  minif- 
îère  tel  que  je  l’annonce  en  1787. 

Gette  même  exclamation  a retenti  depuis  fous  les 
voûtes  du  Palais  : on  y a dit  que  M.  Necker  avoit 
îaifîe  un  excédent  de  recette  , & que  je  n’avois 
trouvé  aucun  déficit.  L’expofitioh  des  calculs  & des 
preuves  qui  démontrent  clairement  quel  étoit  h déficit 
tant  en  1781  ^ qu’à  la  fin  de  178:^  ^ détruira  cette 
double  erreur  que  le  Mémoire  de  M.  Necker  j pu- 
blié au  moment  de  ma  retrait®  , pourroit  avoir  ac- 
créditée. Je  fupplie  Votre  Majefté  de  ne  pas  refiifer 
l’hommage  que  je  lui  dois  de  'la  réponfe  que  j’ÿ 
ai  faite  ; j’y  ai  réfuté  par  des  explications  claires  ^ 
& fans  aucune  aigreur  , toutes  les  allégations  qui 
fe  trouvent  contraires  â ce  que  j’avois  dit  avec  votre 
autorifatiôn , dans  l’AfTemblée  des  Notables  fur  les 
progrès  du  déficit  ; & comme  cet  écrit  eft  moins 
îîécefTàire  pour  votre  Majefté  qui  eft  déjà  convain- 
cue , que  pour  le  Public  qui  a befoin  de  l’étre  , 
j’efpère  qu’elle  ne  trouvera  pas  mauvais  que  jé 
l’aie  fait  imprimer,  -qu’elle  reconnoîtra  même  qu’il 
ne  peut  qU’être  utile  pour  le  bien  de  fon  Royaume 
qu’il  y foit  répandu. 

Enfin , Sire , un  dernier  trait  du  Mémoire  ano- 
nyme achève  de  démontrer  combien  il  ’eft  vrai  qué 
ce  répertoire  de  ealorrinies  , forgé  pour  ma  ruine 
pendant  la  durée  de  l’Affemblée  des  Notables  , avoit 
raftemblé  & préparé  toutes  les  armes  dont  on  fe  fert 
aujourd’hui  contre  moi.  On  s’y  eft  attaché  à trouver 
de  la  contradidion  entre  ce  que  Votre  Majefté  avoit 
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cî-devant  nnnonce  , notamment  par  fon  Edit  du 
mois  d’Août  1784,  & ce  qu’elle  a fait  déclarer  aux 
Notables  fur  l’Etat  du  déficit. 

Ce  paralogifte  fe  retrouve  dans  les  Remontrances 
du  Parlement  , & les  Dénonciations  l’ont  répété  ; 
fans  conlidérer  que  ce  que  Votre  Majefté  a dit  en 
établilTant  la  CaifTe  d’Amortiffement , ne  fe  rapporte 
qu’à  Vextinclion  afihré  de  la  Dette  confiituée  ; que 
ce  qu’elle  a dit  en  1785  ^ en  ordonnant  un  em- 
prunt , ne  fe  rapporte  qu’à  V acquittement  réellement 
ejfechié  des' Dettes  exigibles  ; & que  ce  que  j’ai  dit 
au  nom  de  Votre  Majefté  dans  l’Aftemblée  des  No- 
rables  , ne  fe  rapporte  qu’à  la  îiécefiité  de  pourvoir  au 
déficit  annuel.  Ce  font  trois  objets  très- diftin dis , & 
& avec  d’autres  difpofitions  , on  aüroit  pu  ^ au 
lieu  de  fuppofer  eiftre  eux  une  inconféquence  qui 
n’exifte  pas , remarquer  dans  cet  enchaînement  d’o- 
pérations graduellement  fuccelTives  , un  enfembîe 
très-cohérent  & très-fagement  combiné  ; on  auroit 
fenti  qu’il  falloir  commencer  par  afteoir  l’établiftèment 
le  plus  lent  dans  fes  effets  , comme  le  plus  infailli- 
ble , & qu’il  devoit  être  le  préliminaire  de  tous  les 
autres  ; qu’il  falloit  enfuite  liquider  tout  l’ariéré , & 
acquitter  tout  l’exigible  pour  démêler  le  courant 
d’avec  l’antérieur  , & l’annuel  d’avec  le  paffé  ; qu’enfin 
ce  n’étoit  qu’aprés  avoir  revivifié  le  crédit  , afîùré 
la  confiance  par  ces  deux  premières  opérations  , qu’il 
étoit  permis  de  dévoiler  la  difproportion  exiftant 
depuis  long-tems  entre  les  revenus  & les  dépenfes. 

Voilà  , Sire  , ce  que  votre  judicieufe  pénétration  a 
parfaitement  faift  , lorfque  j’ai  tracé  à vos  yeux  le 
plan  de  toute  la  marche  que  vous  m’avez  permis 
de  fuivre  ; & aujourd’hui  , non-feulement  on  atta- 
que l’organifation  de  ce  plan  fans  la  connoître  , 
fans  avoir  pris  la  peine  de  la  méditer  ; mais  même , 
par  un  Mémoire  clandeftin  dans  fon  principe , & dont 


cependant  des  Dénonciations  piibhcjnès  font  enfuite  de- 
venues les  échos  ; on  va  julqu'à  me  faire  un  crime 
de  ce  que  je  n ai  pas  fait  connoitre  prématurément 
le  réfültat  d’un  travail  dont  on  ignore  combien  les 
ëlémens  ont  été  pénibles  î Je  n’aurois  point  paru 
coupable  fi  j’avois  laiffé  le  déficit  laus  le  voile  qui 
le  couvroit  depuis  tant  d’années  : au  moment  ou 
j’ai  pu  déchirer  ce  voile , fans  danger  pour  la  chofe 
publique  , & à mes  feiiîs  dépens  , j’en  ai  eu  le 
courage  ; & l’on  m’aceufe  î 

- Pardonnez  , Sire  , la  digrefîion  , non  cependant 
îniuile , ou  m’a  entraîné  l’alped  du  Mémoire  que  je 
me  fuis  trouvé  dans  le  cas  de  citer.  Je  me  hâte  de 
reprendre  l’analyfe  des  autres  aceufations. 

SECOND  CHEF  D’ACCUSATION. 

Manœuvres  dans  la  refonte  des  Monnaies, 

Si  â force  de  demander  ce  qu’on  pouvoit  trouver 
à me  reprocher  dans  ce  qu’on  a jugé  a propos 
d’appeller  la  refonte  des  Monnaies  ^ quoiqu’on  n’ait 
refondu  que  les  feules  efpèces  d’or  , je  n’avois  pas 
reçu  par  la 'voie  d’un  ami  , une  copie  des  notes, 
atroces  qu’on  a fait  courir  fur  cet  objet  , & en  ménie- 
tems  le  détail  de  tout  ce  que  la  Cour  des  Monnoies 
a fait  depuis  mon  départ , je  n’aurois  jamais  deviné 
comment  une  opération  fi  juile  en  elle-même  , fi  utilo 
au  bien  générai  de  l’Etat  , f avantageufe  â vos 
finances , & en  même-tems  fi  profitable,  à tous  vos 
fiijets  , une  opération  ou  tout  a été  décidé  par 
Votre  Majefié  elle  - même  dans  fon  Coniefl  , 
réglé  par  des  Loix  enrégiilrées  , & exécuté 

fous  les  yeux  des  principaux  Olficiers  de  votre  Cour 
des  Monnoies  j une  opératioiv  où  tout  a été  public  y 
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îlotoîre  y & traité  par  les  interméclîaîres  qui-  enj 
font  chargés  par  état , pouvoir  devenir  contre  moi 
le  fujet  d’une  accnfation. 

Quand  on  eft  né  avec  des  fentiraens  nobles  & 
généreux  ; quand  on  regarde  riionneur  tranfmis 
héréditairement  par  fes  ancêtres  depuis  plus  de  quatre 
fiècles  , comme  fon  plus  précieux  patrimoine  ; quand 
on  s’eO:  toujours  montré  jaloux  de  le  conferver  dans 
toute  fa  ‘pureté  , on  ne  oonçoit  pas  qu’on  puifle 
jamais  être  foupçohné  d’un  vil  intérêt , d’un  infâme 
péculat.  L’approche  feule  d’un  pareille  inculpation 
fait  trcfîâillir  une  ame  délicate  & fiére.  Que  ceux 
qui  l’ont  telle  , jugent  à quel  point  la  mienne  eO: , 
je  ne  dirai,  pas  flétrie  , car  rien  ne  peut  l’abattre  , 
mais  navrée  , mais  déchirée  , lorfque  je  me  vois 
obligé  de  me  juftifier  de  prétendues  manœuvres  à 
mon  profit , dans  la  refonte  des  monnies. 

Ah!  Sire,  vous  me  connoifléz  trop  pour  m’en 
croire  capable  \ vous  m’avez  toujours  regardé , je  le 
fris  , comme  un  honnête  homme  ; vous  faites  tant 
de  cas  de  ceux  qui  le  font  ; vous  méritez  fi  bien 
çe  qu’on  a dit  fouvent , que  vous  l’êtes  plus  que 
perfonne  ; pourriez-vous^  n’être  pas  ému  de  me  voir 
réduit  â prouver  que  je  n’ai  pas  ceffé  de  Fêtre  ? Et 
Votre  Majeflé  pourroit-elle  ne  pas  fe  courroucer 
quand  elle  verra  clairement  que  ce  chef  d’accufa- 
tion  , non -feulement  n’a  aucune. apparence  de  réalité, 
mais  même  que  les  appuis  qu’on  lui  donne,  font 
d’une  part  des  erreurs  défait  inexcufables , d’autre 
part  d’horribles  impoflures  , telle,  que  la  fuppofition 
d’une  lettre  qui  n’a  jamais  exiffé , & qui , s’il  eft 
vrai  qu’on  en  cite  la  teneur  , feroit  fabriquée  par 
la  main  de  la  calomnie  la  plus  criminelle  ? 

Votre  Majefté  n’a  point  oublié  deux  vérités  qui 
furent  reconnues  par  elle  & par  tout  fon  Confeif 
lorf  fue  i’y  fis  le  rapport  de  l’aftaire  des  monnoies. 
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I®.  La  nëcefîîté  de  fixer  une  nouvelle  proportion 
entre  le  prix  de  For  & le  prix  de  l’argent  ^ & de 
refondre  â cet  effet  les  monnoies  d’or  ^ pour  que  la 
France  ne  continuât  pas  à être  léfée  dans  Ton  com- 
merce & fes  changes,  par  l’infériorité  confidérable 
qu’il  y avoit  de  notre  proportion  à celle  des  pays 
etrangers,  particuliérement  à celle  de  l’Efpagne  de- 
puis qu’elle  y avait  été  hauffée  d’un  quinzième , 
comme  auffi  pour  arrêter  le  cours  de  l’exportation- 
exorbitante  de  nos  efpèces  d’or  ^ qui , jointe  aux  • 
fontes  Lrauduleufes , les  avoit  rendues  exceffivemenü 
rares. 

2®.  L’importance  dont  il  étoit  que  les  nouveaux 
Louis  devant  par  ce  changement  éprouver  , quant 
au  poids,  la  diminution  néceiTaire  pour  les  ramener 
â leur  valeur  comparative  avec  l’argent , loin  de  rien- 
perdre  quant  au  titre  , regagnaient  au  contraire  , 
en  degré  de  fin , tout  ce  que , dans  l’efpace  de 
foixante  ans  écoulés  depuis  la  dernière  refonte , des 
contrefaélions  étrangères  ou  des  négligences  imper- 
ceptibles dans  nos  propres  fabrications , avoient  pu 
introduire  d’altération  fur  leur  totalité. 

J’ordonnai  en  conféquence  de  votre  part  au  Pro- 
cureur-Général de  la  Cour  des  Monnoies , de  faire 
faire  avec  le  plus  grand  foin,  & par  les  voies  tou- 
jours ufitées  en  pareil  cas , tous  les  effais , toutes  les 
expériences  qui  poiirroient  paroitre  néceffaires  pour 
connoître  le  titre  commun  de  la  maffe  des  ancien- 
nes efpèces  d’or  , & d’en-  dreiTer  Procès-verbal.  Ce 
Magiilrar  s’en  acquitta  avec  tout  le  zèle  & toute  l’at- 
tention qu’il  a toujours  apportés  dans  fes  fon étions  : 
il  fit  fiiire  des  effais  multipliés  par  T Effay eu r- gé- 
néral & par  FEiTayeur-particulier  de  la- Monnoie  de 
Paris,  lefquels,  ainfi'  que  ceux  faits  en  préfence  de 
Flnfpedeur-général , font  rélatés  au-  Procès-verbal 
que  i’ai  rapporté  à Votre  Majefié  dans  fon  Confeil 
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D’Etat.  H en  a réfùlté  que  le  titre  commun  des  aiw 
çiens  Louis  s eft  trouve  a 21  karat  par  conréquenî 
de  aii-defTous  du  titre  prefcrit  par  la  Loi , qui  dl 
â 21  karats||. 

Il  n’ëtoit  pas  jufte  que  les  Diredeiirs  des  Mon,, 
noies , chargés  de  refondre  les  efpèces  d’or  qui  leur 
feroient  apportées , fiifiént  tenus  d’en  compter  à un 
üitre  plus  fort  que  leur  titre  réel^  à un  titre  plein 
quand  elles  ne  l’avoient  pas. 

Il  n’étoit  pas  jufle  non  plus,  & il  eût  été  con- 
traire non- feulement  aux  vues  d’une  fage  politique, 
mais  même  à ce  que  la  très-exade  probité  de  Votre 
Majefté  exigeoit  d’elle  envers  toutes  les  parties  du 
monde  , de  lai/Ter  fubfiiler  dans  les  nouveaux  Loui^ 
le  déficit  innapperçu  jufqu’alors  , qui  venoit  d’étre 
reconnu  fur  le  titre  commun  de  la  mafié  entière  des 
anciens. 

J’ai  donc  dû  prendre , comme  je  l’ai  fait , les 
ordres  de  Votre  Majede  pour  que  les  Louis  à re- 
fondre fufiTent  reçus  par  les  Directeurs  à leur  taux 
Offedif  de  21  karats  , & que  pour  les  Louis  à fa- 
briquer il  fût  ajouté  1%  de  fin  dans  la  fonte  , pour  les, 
porter  â 2 1 karats 

Autorifé  à le  prefcrire  aux  Diredeurs  des  diffé- 
rentes Monnoies  en  aêlivité  pour  cet  objet , je  le 
leur  ai  marqué  par  une  Lettre  circulaire  du  30 
Novembre  178^,  dont  la  teneur  fera  rapportée  dans 
les  Pièces  Jufiificatives. 

Cette  Letrre  leur  annonçoit  une  Déclaration  oui 
ieroît  rendue  par  Votre  Majedé  â ce  fujet  ; elle  J’a 
été  en  effet,  ôc  efi:  enregiflrée  en  votre  Chambre 
.des  Comptes , où  il  étoit  riécefïaire  qu’elle  fût  en- 
voyée ^ pour  que  cette  Cour  connût  légalement  fur 
quel  pied  les  Diredeiirs  dévoient  compter  devant  elle 
de  la  recette  des  anciens  Louis. 

Certainement,  il  ne  s’eft  rien  fait  de  plus  jufte  & 


plus  régulier.  <ÿeft-là  cependant  ^ Sire , l’orU 
gine  & îa  bafe  de  l’accufation  qu’on  voudroit  m’in- 
tenter. Votre  Cour  des  Monnoies  afFedant  de  mé- 
connoitre  & les  ordres  de  Votre  Majefté  du  30 
Novembre  17^“),  dont  il  lui  a été  donné  connoiF- 
fance  , & la  Déclaration  enregiftrée  qui  les  a rendu 
authentiques , fait  un  délit  aux  Diredeurs  de  vos 
Monnoies  ou  à leurs  Repréfentans , d’avoir  employé 
dans  leur  fonte , au  titre  commun  de  21  karats  II , les 
Louis  d’or  fabriqués  anciennement  en  exécution  de 
l’Edit  de  iyi6  ^ & s’ingère  de  blâmer  comme  une 
dépenfe  déraifonnable  ^ les  52  que  Votre  Majefté  a 
jugé  néceiïaire  d’ajouter  pour  rétablir  à fes  frais  la 
perfeclion  du  titre.  Elle  fait  bien  pis  encore  ; elle 
prétend  , elle  annonce  que  ces  fî  , quoique  portées 
en  dépenfe , n’ont  pas  été  employées  effecHvement  ; 
& fous  prétexte  de  quelques  infidélités  qui  peuvent 
avoir  eu  lieu  à Strasbourg  , elle  publie  que  les  affi- 
nages ordonnés  par  Votre  Majefté,  pour  porter  les 
fontes  au  titre  prefcrit  par  les  Ordonnances  , font 
fuppofés  , qu’ils  font  frauduleufement  portés  en 
compte.  C’eft  un  des  points  dont  elle  a fait  rendre 
plainte  contre  le  Diredeur  de  la  Mon  noie  de  Paris  , 
quoiqu’il  ait  rempli  fes  devoirs  fous  la  furveillance 
continuelle  des  principaux  Officiers  de  cette  Cour. 

Une  conduite  fi  extraordinaire  ne  peut  s’expliquer 
que  par  un  defîein  formé  de  s’élever  contre  mon  ad- 
miniftration,  jufqiies  dans  les  objets  oii  elle  eft  tel- 
lement liée  â la  cliofe  publique  qu’on  ne  peut  atta- 
quer l’une  fans  nuire  à l’autre.  Par  quel  motif,  par 
quelle  impuliion  , la  Cour  des  Monnoies  y eft-elle 
excitée?  Je  l’ignore.  On  dit  qu’on  lui  a perfuadé 
que  j’avois  eu  le  projet  de  propofer  à Votre  Majefté 
de  la  fupprimei  , comme  peu  utile  : j’ai  feulement  eu 
le  defir  qu’elle  le  fût  davantage  & plus  économique- 
ment. Mais  quelles  que  puffent  être  fes  préemptions 
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fur  mes  penfées , Pexcufent  - elles  de  qualifier  de 
fraude,  & de  pourfuivre  comme  un  crime  dans  des 
agens  fubordonnés  , ce  qui  n’efi  que  Fexécutîoiî  de 
la  volonté  même  de  Votre  Majefté,  ce  qui  efi;  prés- 
ent par  une  loi  ? Eh  f quelle  loi  plus  fage , plus 
digne  de  rapplaudiffement  des  Cours , & de  la  re- 
connoifîance  publique  , que  celle  par  laquelle  Votre 
Majefté  a ordonné  d’augmenter  le  degré  de  fin  de 
la  matière  employée  aux  Louis  fabriqués  par  fes 
ordres  î Devoit-elle  foulFrir  qu’une  moiHioie  qui  porte 
fon  empreinte  n’eût  pas  la  plénitude  du  titre  légal 
fous  lequel  elle  eft  diftribuée?  Et  comment  le  facri- 
fice  qu’elle  a trouvé  jiiPce  de  faire  pour  réparer  un 
vice  ancien  qui  avoir  pu  échapper  à rattention  des 
eft ay eurs  & juges-gardes  de  fes  Monnoies,  devient-Ü 
un  fiijet  de  plainte  aux  yeux  du  Tribunal  même 
chargé  de  veiller  à la  fidélité  du  titre  ? II  allègue 
fes  jugemens  contre  le  fait  : ce  fèroit  montrer  que 
le  fait  ne  s’accorde  pas  toujours  avec  fes  jugemensi 
11  ne  faut  pas  s’en  étonner  , puifque  les  arrêts  ^de  la 
Cour  des  Monnoies  ne  fe  rendent  au  plutôt  que  fix 
mois  après  la  délivrance  des  efpèces  y îefquelles  fonè 
mifes  en  circulation  prefque  en  fortant  du  balancier 
fur  le  feul  rapport  de  i’eftayeur  reçu  &:  conftaté 
par  les  juges  - gardes  de  chaque  hdtel  des  Mon- 
noies. 

Ainfi,  quelques  jugemens  qui  aient  pu  être  pro- 
noncés fur  les  échantillons  appelés  deniers  de  Boite.^ 
qui  s’envoient  â la  Cour  des  Monnoies  fix  mois  ou 
im  an  après  la  mife  en  circulation , il  nfen  faiiroit 
réfulter  que  les  anciens  Louis  fuftent  exaftement  a 
leur  titre.  On  en  pourroit  feulement  conclure  que 
s’ils  ne  l’étoient  pas , il  aoroit  dû  y avoir  des  con- 
damnations contre  les  Direfteurs  coupables  : &:  eiïec- 
tivement , il  y en  a eu  un  très- grand  nombre.  Ces. 
condamnations,  quoique  rarement  exécutées,,  cequi- 
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efî  im  grand  vice , prouvent  que  les  jugemens  mêm© 
de  la  Cour  des  Monnoies , s’accordent  avec  ce  que 
les  efTais  ont  conftaté. 

Il  ne  peut  y avoir  de  doute  fur  la  confiance  due 
â ces  efï'ais  , qui  ont  été  faits  par  ordre  de  votre 
Majefté,  les  ii,  12,  13,  14,  15  & 16  Novembre 
178^,  & dont  il  rëfulte  que  le  titre  commun  des 
Louis  fabriques  en  exécution  de  l’Edit  de  ijxG  ^ ne 
s’efl  trouvé  être  que  2 1 karats  foibles  , ou  H forts. 
C’efl:  à cette  dernière  dénomination  qu’on  a dû  s’ar- 
rêter , pour  eftimer  ce  qu’il  çonvenoit  d’ajouter  aux 
fontes. 

Les  officiers  de  la  Cour  des  Monnoies , qui  n’ont 
pu  ignorer  ce  réfultat  d’eiïais  faits  fous  les  yeux  du 
Procureur-Général , & dont  le  Procès-verbal  efl:  ré- 
digé par  leur  Greffier , n’ont  rien  allégué  de  con- 
traire , ni  dans  le  premier  moment , ni  pendant  i ^ 
mois  ; ils  ont  fu  les  ordres  circulaires  donnés  en 
conféqiience  dès  le  20  Novembre  178^  , & ils  n’ont 
pas  réclamé  ; ils  ont  été  informés  de  leur  exécution 
dans  tout  le  royaume  ; & jufqu’au  mois  de  Février 
dernier , ils  ne  s’en  font  pas  plaints.  Ce  n’efi:  qu’a- 
près  que  la  mafie  des  anciens  Louis  efi:  refondue  & 
convertie  en  nouvelles  efpèces,  que  fortant  tout-à- 
coup  du  filence  qu’on  a gardé  pendant  que  cette 
mafle  exiiloit  encore  , on  attaque  la  vérification  de 
fon  titre  commun,  fait  en  178^  ; & l’on  attend  , 
pour  tenter  de  rendre  cette  vérification  fufpeéle,  le 
moment  où  il  n’eii  plus  poflible  de  la  réitérer. 

Mais  le  Procès-verbal-  fait  foi  ; & d’ailleurs  , il 
efl;  furabondamment  foutenu  d’une  infinité  de  cir- 
conflances  & d’adminicules  qui  concourent  à prou-;! 
ver  que  cette  défeduofité  reconnue  dans  le  titre 
des  anciens  Louis , n’efl  rien  moins  qu’imaginaire , 
& même  expliquent  les  différentes  caufes  qui  ont  pn 
l’occafîonner. 
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H eft  également  certain , qu’eîle  a été  fidèlement 
réparée  au  moyen  de  l’adinage  prefcrit  pour  opé- 
rer l’addition  de  quatre  trente-deuxièmes  par  marc, 
fauf  les  défauts  à reprocher  aux  fabrications  faites  â 
Strasbourg  , fur  lefquelles  j’avois  moi-méme  ordonné 
au  nom  de  Votre  Majeflé,  qu’il  fut  fait  tmites  pour- 
fuites  néceffaires  contre  les  coupables. 

J’établirai , Sire , toutes  ces  proportions  avec  plus 
jde  développement  dans  un  Mémoire  particulier  que  je 
oindrai  à la  fuite  de  cette  Requête  ( Cote  IL  ) , 
& qui  contiendra  des  détails  fort  intéreffans.  Quel- 
que abflraite  que  fbit  cette  matière , je  ferai  voir 
clairement  la  nécefîité  , Futilité  , le  fuccés , & Firré- 
prochabilité  de  l’opération  que  j’ai  eu  le  courage 
d’entreprendre  fur  les  monnoies  d’or,  fans  m’en 
être  difîimulé  , ni  les  difficultés , ni  les  dangers,  & 
fans  les  avoir  craints.  Si  Votre  Majefté  prend  la 
peine  de  lire  ce  Mémoire  , qui  ne  fera  qu’un  précis,, 
elle  reconnoîtra  qu’elle  a lieu  de  s’applaudir  de  la 
détermination  par  elle  adoptée,  dont  le  réfultat  a 
non-feulement  arrêté  l’écoulement  de  For,  mais 
au/îi  produit  une  augmentation  de  plus  40  millions 
dans  le  numéraire  du  Royaume,  un  bénéfice  de  id 
millions  au  moins  pour  le  peuple , & un  proEt 
d’environ  fept  millions  pour  le  Tréfor  Royal. 

Faut-il  que  la  calomnie  s’arme  contre  moi  , du 
bien  que  j’ai  fait  à ma  patrie  ! Faut-il  que  mon 
zèle  foit  le  principe  de  mes  malheurs  ! 

Votre  Majeflé  ignore  peut-être  jufqu’où  l’achar- 
nement a porté  fa  fureur  fur  cet  objet  de  la  re- 
fonte ; peut-être  n’a-t-on  pas  ofé  faire  parvenir 
diredement  jnfqu’à  elle  ce  que  des  notes  femées 
à deffein  dans  le  public  ont  répandu  , ce  que  des 
propos  attribués  à des  perfonnes  d’un  grand  poids ,, 
ont  paru  conErmer  ; ce  qui  femble  avoir  acquis 
conEflance  pat  la  conduite  même  de  la  Cour  des 


Monnoîes , te  qui  , enfin  , prend  aujourd’hui  le 
caraflère  d’une  accufation  formelle  dans  l’expreffion 
générale  que  préfente  la  plainte. 

On  fait  entendre  qu’à  la  mort  du  Direéleur  de 
la  Monnoie  de  Strasbourg , on  a trouvé  fous  les 
fceiiés  une  lettre  de  moi , qui  ordonnoit  ou  per- 
mettoit  de  ne  pas  mettre  dans  les  fontes  toute  la 
quantité  d’or  fin  qui , fuivant  les  ordres  que  j’avois 
adrefîés  précédemment , devoit  y être  ajoutée  ; oa 
prétend  que  néanmoins  j’ai  fait  indûment  allouer 
cette  quantité  entière  dans  les  comptes.  On  ne  fe 
borne  pas  à calculer  le  bénéfice  de  cette  manœuvre 
fur  les  18,000  marcs  d’or  fabriqués  à Strasbourg, 
qui , à raifon  de  /â  par  marc,  ne  donneroient  pour 
fruit  de  la  fraude,  qu’une  fomm'e  de  78,000  liv.  : 
comme  il  feroit  abfiirde  de  me  fuppofer  devenu  pré- 
varicateur par  l’appas  de  partager  une  fi  petite 
fomme  avec  les  coupables  , on  étend  le  calcul  à 
toutes  les  fabrications  du  Royaume  , & on  en  conclut 
qu’il  a dû  y avoir  environ  quatre  millions  de  perte 
pour  Votre  Majefié , & autant  de  bénéfice  pour 
moi  & mes  afibciés  (*). 

Ainfi,  fuivant  les  auteurs  , fauteurs  & dénonciateurs 
de  cette  horrible  calomnie,  non-feulement  j’aurois  pris 
fur  moi  d’autorifer , par  une  lettre  miniftérielle  , une 
réduéfion  frauduleufe  fur  la  valeur  des  anciens  Louis  ; 
non- feulement  j’aurois  chargé  le  Tréfor  Royal  de  la 
dépenfe  d’un  affinage  inutile , mais  même  j’aurois 
fuppofé  cet  affinage  quand  il  n’exiftoit  pas  ; j’aurois 
empêché  qu’il  le  fît,  & j’aurois  profité  ou  participe 
au  profit , des  fommes  que  j’aurois  indûment  allouées 
dans  les  comptes.  Me  voilà  donc  accufé  de  péculat 


(*)  Je  m’arrête  à la  note  la  moins  fautive  en  calculs  : 
celle  qui  efî  rapportée  dans  les  pièces  ci-jointes  , porte 
jufqu’à  5 à 6 millions  la  prétendue  perte. 
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ch  matière  de  la  plus  haute  importance , fur  l’objet 
facré  des  Monnoies  ! 

Sire  , voilà  ma  Défenfe. 

Uaccufation  eft  faufîe  en  tous  points  ; je  dèné 
qu’on  produîfe  aucune  preuve. 

Je  n’ai  ordonné  fur  les  Monnoies,  que  ce  qui 
avoir  été  réglé  par  Votre  Majefté  en  fon  Confeil  5 
je  viens  d’en  rendre  compte. 

Je  n’ai  retiré  diredement  ni  indireétement  aucun 
profit  de  la  refonte  des  Louis  ; je  ne  crains  pas 
qu’aucun  mortel  osât  foutenir  le  contraire. 

Je  n’ai  point  écrit  la  Lettre  abfurde  qu’on  m’im- 
pute * je  fomme  quiconque  la  fuppofe,  de  la  mon- 
trer. 

Je  n’ai  demandé  ni  au  Diredenr  de  la  Monnoie 
de  Strasbourg,  ni  à aucun  autre  Officier  de  cette 
Monnoie , ni  à aucun  officier  des  Monnoies  quel- 
conques y qu’on  pût  ^ fous  aucun  prétexte  , fe  dif- 
penler  d’aujouter  intégralement  les  fz  de  fin  dans 
les  fontes  ; & je  n’ai  rien  changé  à ce  que  j’avois 
prefcrit  de  la  part  de  Votre  Majeflé  par  ma  Lettre 
circulaire  du  30  Novembre,  rapportée  dans  les 
Pièces  jointes.  ( Cote  IIL  ) 

Je  n’ai  point  écrit  d’autre  Lettre  que  cette  Lettre 
circulaire , & il  n’a  pu  s’en  trouver  aucune  autre 
fous  les  fcellés  du  Diredeur  de  Strasbourg.  L’exif- 
tence  de  la  Lettre  fuppofée  eft  formellement  déniée 
par  le  fils  du  défunt. 

Il  eft‘  aftez  rare  de  pouvoir  oppofer  à une  chi- 
mère, une  preuve  pofitive  & par  écrit  : je  le  puis  ^ 
•fans  m’être  donné  fur  cela  le  plus  petit  mouvement. 
M.  de  Beyerîé,  Confeiller.  au  Parlement  de  Nanci-, 
que  je  ne  connois.  que  par  la  réputation  de  fon 
mérite , & qui  eft  le  fils  du  feu  Diredeur  de  la 
Monnoie  de  Strasbourg  , m’a  écrit , le  12  Avril 
dernier , une  Lettre  à laquelle  j dans  le  tems , je.  fti 


peu  cTattentîon,  parce  qu’alors  je  n’en  concevoïs 
pas  l’objet.  Elle  ne  fe  trouve  parmi  les  Lettres  que 
j’ai  confervées  , que  parce  que  j’ai , à fon  érrzrd  , 
comme  pour  plufieurs  autres  de  celles  que  j’ai  re- 
çues dans  les  huit  premiers  jours  de  ma  retraite 
îe  tort  de  ny  avoir  pas  encore  répondu. 

Cette  Lettre  , datée  de  Paris , qui  fera  rapportée 
€11  entier  parmi  les  Pièces  juftificatives  à la  fuite 
de  cette  Requête , commence  ainfi  : ( Cote  IV,  ) 
On  m’arrête  â chaque  pas  pour  me  demander 
« des  éclaircifferaens  fur  une  Lettre  qu’on  prétend 
>>  avoir  été  trouvée  fous  les  fcellés  appofés  à la 
Monnoie  de  Strasbourg,  lors  du  décès  de  mon 
père. 

» Les  uns  difent  que  cette  Lettre  étoit  adreflee 
” ,, , verfion  des  autres  eft  qu’elle 

eîoit  au  nommé  Rivage,  ElTayeur  de  la  Monnoie. 
» On  affure  que  par  cette  Lettre  vous  exiaez 
M que^  dans  la  fabrication  des  Louis , on  écono- 
» misât  l’or  fin  de  manière  â vous  procurer  un 
» bénéfice  de  trois  à quatre  livres  par  marc. 

» Une  fimple  dénégation  de  ma  part  a perfuadé 
.»  ceux  qui  connoiffent  ma  très-auflère  véracité. 
« Il  a ^llu  convaincre  autrement  ceux  qui  ianorent 
» jufqu’à  quel  point  la  vérité  m’eft  facrée  • je 
7,  eur  ai  prouvé  que  ce  bruit  étoit  abfurde en 
7>  leur  difant. . . 

[ Ici  , M.  de  Beyerlé  fait  plufieurs  raifonnemens 
pour  prouver  , par  la  févérité  même  dont  j’ai  ufé 
contre  1 Eflayeur  qui  avoit  abufé  de  la  confiance 
de  fon  père,  combien  l’idée  d’une  connivence  de 
ma  part  étoit  révoltante.  11  conclut  enfuite  ainfi  : ] 

« Donc  la  fuppofition  de  cette  Lettre  eft  évi- 
” calomnieux  s’eft  répandu  à Paris 

» a Verlailles;  peut-être  que  dans  cet  inftant  iî 
7>  plane  fur  toute  la  France,  Il  m’eft  irnpoÆble 


de  détruire  cette  calomnie  par  une  explicaiioh 
dividii  à individu  ; & s'il  n'y  a que  moi  qui  puifTe 
la  détruire , je  dois  le  faire  par  refpeâ:  pour  la 
vérité.  Aucune  confîdération  rie  m'a  jamais  arrêté  : 
h auffi  , ce  que  j'eufTe  fait  fans  intérêt  pour  M.  le 
„ Contrôleur-Général,  je  le  ferai  avec  franchife 
pour  M.  de  Galonné.  Je  vous  prie,  Monfieiir  , 
de  m'indiquer  le  moyen  le  plus  afîuré  pour  anéantir 
une  calomnie  atroce,  je  fuis  prêt  à l’employer.  >> 
Par  cette  Lettre,  Sire,  qui  n'eft  qu'un  furcroît 
de.démonftràtion  , Votre  Majefté  voit  à quel  point 
on  a cherché  à m'avilir  , & combien  il  eft  humiliant 
pour  une  ame  pure  & honnête , d'avoir  à repoulTër 
ie  foupçon  d'une  pareille  infamie.  Je  puis  bien  dire 
que  j'ai  avalé  jufqu'à  la  lie  ce  calice  d'horreur: 
car , ne  voulant  laiffer  aucune  des  allégations  qui  y 
ont  rapport,  fans  réponfes,  j'en  ai  mis  à la  marge 
de  chaque  article  de  l’écrit  le  plus  circonflancié  de 
ceux  qu'on  a répandus  à ce  fujet  ; & afin  de  ne 
pas  fatiguer  Votre  Majefté  de  trop  de  ledure  , je 
Tai  placé,  ainfi  que  le  Mémoire  de  Dévelop- 
pement de  toute  l'operation  des  M.onnoies  , parmi 
ies  Pièces  qui  fe  trouveront  à la  fuite  de  cette 
Requête.  (Cote  V.)  Je  ne  crois  pas  que  j'enfTe 
befoin  de  tous  ces  détails  pour  me  difculper  dans 
rooinion  de  Votre  Majefté.  Mais  il  m’a  paru  qu'il 
éto^it  de  la  plus  grande  importance  pour  le  bien 
!même  de  votre  fervice  , & pour  l’intérêt  de  l'Etat, 
qu’il  ne  reftât  aucun  nuage  fur  ce  qui  s’eft  pafte 
dans  la  refonte  des  efpèces  d’or  ; & que  non-feu- 
lement vos  Peuples,  mais  aufti  toutes  les  Nations, 
fufient  parfaitement  convaincus  de  la  perfedion  du 
’^titre  dans  les  nouveaux  Louis , & de  la  fupériorite 
qu’ils  ont  à cet  égard  fur  les  anciens.  ^ 

Combien  font  criminels  ceux  qui  facrifiant  le  bien 
public  à leur  animoftté  particulière  , ne  craignent 


pas  de  diftribner  des  erreurs  capables  d'alt(^rèr  la 
confiance  ; qui  faififient  le  prétexte  d’une  prévarica- 
tion de  la  part  d’un  feul  agent , dans  une  très-petite 
partie  de  la  mafie  entière  , pour  calomnier  ce  qui  s’eft 
fait  avec  exaélitude  dans  la  totalité  ; qui  enfin , fans 
fe  mettre  en  peine  du  danger  qu’il  ÿ à toujours  à 
inquiéter  le  peuple  fur  l’objet  des  m^nnoies  , comme 
fur  celui  des  fübfifiance's,  ofent  dèvriér  dans  leur 
pays,  & par  contre-coüp  chez  l’étranger , une  opé- 
ration dont  il  eft  de  l’intérêt  nàtional  qüe  là  fidélité 
foit  univerfellement  reconnue  î 

Elle  le  fera , Sire , malgré  leurs  indignés  efforts  : 
ma  juftification  confiatéra  là  foi  qui  lui  eft  due  : 
leur  punition  y mettroit  le  fceâü.  Si  j’étois  cou- 
pable de  ce  qu’ils  femblent  vouloir  m’irtiputer  , fi 
j’avois  fait  tourner  à mon  profit  cé  qui  a dû  fervir 
& ce  qui  a fervi  éffeéHvernent  à rétablir  dans  fa 
plénitude  , le  titre  de  vos  monnoies , je  mériterois 
la  mort.  Quelle  doit  donc  être  là  peine  de  leur 
calomnie  ? Eh  pareille  màtiére  ^ n’eft-elîe  pas  un 
crime  public  ? 

TROISIÈME  CHEF  D’ACCUSATION; 

Fonds  da  Tréfor  Royal  fournis  clandefiinemeni 
pour  foutmir  V Agiotage, 

Mon  plus  grand  embarras , Sire , fur  Pincuîpatioh 
d’avoir  employé  les  fonds  du  Tréfor  Royal  à fou- 
tenir  l’Agiotage , c’eft  d’avoir  pour  accufateur , Votre 
Miniftre  lui-même , celui  qui  me  remplace  comme  Ad^ 
miniftrateur  en  chef  de  vos  finances  (*) . S’il  m’étoit 


(*)  P,  S.  J’ignorois,  en  compofant  cette  Requête  ^ lë 
nouveau  titre  accordé  à M.  l’Archevêque  de  Touloufe.  Il 
ne  fauroit  affoibÜr  en  moi  le  devoir  de  repouffer  fes  aceu- 
fationsi 
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encore  poflibîe  d’en  douter  , s’il  avoit  continue  de 
n’être  fur  cet  objet , commme  fur  les  autres , que 
riniligateiir  fecret , l’ame  & le  fauteur  non-avoué , 
de  tout  ce  qu’on  a fait  contre  moi  ; quelque  indi- 
ce qifon  eut  pu  me  donner  de  fa  nuifible  influen- 
ce , quelque  facile  qu’il  m’eût  été  d’en  manifefter  la 
caiife , je  n’aurois  pas  fait  tomber  le  voile  de  fa 
feinte  modération  ; je  n’aurois  pas  rompu  le  filence 
que  je  m’étois  prefcrit  à fon  égard , par  refpeél  pour 
Ci  même  caradere  dont  Votre  Majeflé  l’a  honoré  , 
& plus  encore  par  la  crainte  de  nuire  au  bien  de 
votre  fervice , en  aiFoibliffant  la  confiance  néceffaire 
aux  fondions  qu’il  remplit  : mais  aujourd’hui , que 
toute  la  France  & les  étrangers  même  favent  le  tort 
qu’il  m’a  fait  dans  l’efprit  de  Votre  Majefté , par 
les  couleurs  qu’il  a données  au  prêt  d’afîignations 
employées  pour  le  foutien  du  crédit  ; aujourd’hui  y 
que  j’en  ai  l’aveu  de  fa  main  dans  fa  lettre  du 
17  Juin,  où,  apres  m’avoir  reproché  d’avoir  fait 
fortir  du  Tréfor  Royal  des  fommes  confidérables , 
fans  autorifation , & pour  une  deftination  qu’il  pré- 
fente  comme  fufpede , il  déclare  que  fans  avoir  eu 
befoin  d’aucun  éclairciffement  de  ma  part  , il  a dû 
en  informer  Votre  Majeffé  ; au jourd’hui que  déjà 
frappé  d’une  marque  éclatante  de  votre  mécontente- 
ment que  fa  lettre  m’avoit  annoncé  , & qui  fait  le 
tourment  de  ma  vie , je  me  vois  en  outre  traduit  au 
Parlement  par  une  dénonciation  calquée  fur  fes  pro- 
pres exprefîions  ; puis- je  féparer  fa  perfonne  de 
l’accufation  qui  n’exifte  que  par  la  manière  dont  il 
en  a dénaturé  l’objet!  Puis-je  ne  pas  le  trouver  dans 
fon  ouvrage?  Et  ma  défenfe  feroit-elle  complette  fl 
je  ne  repouffois  pas  jufques  dans  fa  fonrce  le  té- 
moignage dont  je  dois  détruire  l’effet  ? Votre  Ma- 
jeffé  daignera*  donc  me  pardonner,  lî  preffé  du 
doTir  de  rêg^gner  fes  bontés^  j’attaque  avec  force 
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les  jniidieiix  rapports  qm  me  les  oiit  fait  perdre,  te 

devoir  de  me  juftifier  à fes  yeux  , m’impofe  celui 
de  ne  taire  aucune  des  cirocnftances  capables 
de  l’édairer  fur  les  fiirprifes  dont  je  fuis  la  vie- 
time. 

Je  vais  retracer  à Votre  Majefté  avec  étadlitude, 
& fans  rien  dilfimuler  par  ménagement  pour  moi- 
même  , le  fait  qui  donne  lieu  à l’accufation  : j’ex- 
poferai  enfuite  tout  auffi  exactement , & fans  rien 
exagérer  par  reffentiment  contre  mes  ennemis  , ce 
qui  s’eft  paffé  depuis  ma  retraite  fur  ce  même  fait 
& comment  il  a été  préfenté.  Votre  Majefté  recon- 
hoîtra  la  vérité  dans  Ces  deux  récits  ; elle  compa- 
rera ce  qui  eft , avec  ce  qu’on  lui  a dit , & elle 
jugera. 

^ .4ux^  approches  de  l’a!remblée”dès  Notables  , & 
dés  qu’elle  eut  été  déterminée  par  Votre  Majefté  , 
je  redoublai  d’attention  fur  le  cours  des  effets  piil 
falics.  Ils  foufffoient  dés-Iors  une  dépreflton  fenfible  • 
j en  favois  les  caufes  , & j’en  craignois  les  fuites. 
L’agiotage  y influoit  principalement.  Des  fpécnlations 
déméfiirées  avoient  d’abord  élevé  à un  prix  excelîif 
ceux  des  effets  dont  la  valeur  eft  abfolument  éven-' 
tueile  j comme  les  aftions  de  la  Compagnie  des 
Indes,  celle  des  Eaux  de  Paris,  celles  même  de  la 
Caiffe  d’Efeompte  : d’autres  fpécnlations  s’étoient  en- 
fuite  formées  en  fens  contraire , & tendoient  à les 
faire  tomber  rapidement.  Le  Gouvernement  ne  peut 
voir  avec  mdiftérence  aucune  de  ces  révolutions  lu- 
bites  , de  ces  agitations  convulfives  de  la  Place  qui  en 
uoublent  le  cours , qui  compromettent  les  fortunes 
des  particnlters , & qui  nmient  néceftairement  au  cré- 
dit public. 

Il  eft  bien  vrai  qu’â  ne  confidérer  qu’en  eux- 
memes  & dans  leur  nature  , les  effets  du  genre  de 
ceux  que  je  viens  de  citer , ils  font  très-diftinâs 
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des  effets  royaux  , & qu’il  femble  que  le  fort  des 
uns  ne  devroit  pas  influer  fur  le  fort  des  autres  : 
niais  on  peut  dire  que  les  diverfes  négociations  qui 
forment  le  mouvement  de  la  Bourfe , fe  touchent 
toutes , & fe  preffent  en  tous  fens  ; elles  réagiffent 
les  unes  fur  les  autres  avec  une  telle  réciprocité 
qu’il  eft  impoffible  qu’une  partie  reçoive  un  choc 
violent , fans  que  toutes  les  autres  s’en  reffentent  , 
& que  la  maffe  entière  en  foit  ébranlée.  C’eft  ce  qui 
fait  que  quoique  le  jeu  funefte  des  agioteurs  ne  foit 
porté  que  fur  les  acHons  fpéculatives  dont  les  chan- 
ces dépendent  de  l’opinion  , il  n’a  pas  moins  déran- 
gé le  cours  des  fonds  publics  en  général.  On  a même 
remarqué  que  celui  de  tous  qui  par  la  folidite  de 
fa  bafe , par  la  fageffe  de  fa  mefure , & par  la  cer- 
titude du  bénéfice  graduel  qui  y eft  attaché , devroit  na- 
turellement être  le  plus  à l’abri  des  vicifiitudes  , & le 
moins  fuiet  aux  décroiffemens  de  valeur  ^ je  veux  dire 
l’emprunt  de  125  millions,  qui  en  avoit  néanmoins 
foufiert  de  fi  fenfibles  à cette  époque,  que  quicon- 
que n’a  pas  été  à portée  d’obferver  ce  qui  les  oc- 
cafionnoit , a du  les  trouver  inconcevables. 

J’en  ai  donné  l’explication  à votre  Majefié  en 
lui  montrant  l’iifage  ou  plutôt  l’abus  que  les  agio- 
teurs faifoient  des  effets  non  encore  dafîés  de  cet 
emprunt , qui  leur  fervoient  de  gage  tranfmifiible , 
qui  fe  reproduifoient  fans  cefiè  entre  leurs  mains  , 
& dont  la  rotation  continuelle  fur  la  Place,  faifoit 
paroître  leur  volume  beaucoup  pins  confidérabîe 
qu’il  n’eft  réellement.  Comme  je  voyois  qu’il  en  ré- 
fulîoit , furtont  aux  yeux  de  l’étranger  , une  dépré- 
ciation fâcheufe  de  cet  excellent  effet , dont  le  taux 
peut  être  regardé  comme  la  bouffole  de  nos  fonds , 
que  même  c’étoit  un  obfiacle  à l’exécution  d’un 
plan  relatif  aux  capitaux  de  la  Hollande,  que  Votre 
ivlaj^fté  m’avoit  paru  agréer  , & qui  devoir  par  la 


fuite  procurer  de  p^rands  avantages  â la  France  , je 
c lerchai  alors  quelque  moyen  de^'diminuer  la  mafîe 
apparente  de  l’emprunt  de  125  millions  dont  la  Place 
fembloit  être  fur  chargée. 

Ce  moyen  devoit  être  indireêl:  & inconnu  ; j’y  ai 
employé  un  intermédiaire  dé)à  inllruit  de  l’opération 
projettée  en  Hollande , & qui  m’avoit  été  recomman- 
dé par  un  Membre  de  votre  Confeil  dont  le  fuffra- 
ge  feul  eft  un  titre  à la  confiance.  Un  Banquier 
de  fa  connoifîànce  s’eft  chargé  , moyennant  le  nan- 
tifîèment  entre  fes  mains  d’une  afîignation  d’un  mil- 
lion feulement  , de  faire  acheter  fur  la  Place  des 
billets  de  l’emprunt  de  12^  millions , toutes  les  fois 
qu’ils  s’y  poiteroient  avec  trop  d’afîliience  ^ en  gra- 
duant cette  opération  de  manière  qu’elle  ne  put  pas 
être  apperçue.  Il  l’a  fait  ; l’emprunt  a remonté  pendant 
quelque  tems.  Des  événemens  imprévus  l’ayant  en  fui  te 
fait  rebaiffer  , il  peut  y avoir  eu  quelque  perte  dans 
la  revente.  Je  n’en  ai  pas  vu  le  compte , qu’on  m’a 
dit  être  du  nombre  de  ceux  dont  Votre  Majefté  a 
renvoyé  l’examen  à une  commiflion  de  fon  Confeil  ^ 
mais  je  fuis  bien  sûr  que  ce  ne  peut  pas  être  un 
objet  de  grande  conféquence.  J’ai  fu  qu’il  y a eu 
un  moment  ou  l’on  avoit  propofé  à M.  le  Contro- 
leur-Général de  le  liquider  â fept  ou  huit  cens  mille 
livres  ; j’ignore  jufqu’à  quel  point  les  prétentions  peu- 
vent s’élever  préfentement , & je  ne  dois  pas  dou- 
ter qu’on,  ne  les.  difcute  avec  foin  : je  n’en  parle, 
ici,  que  pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  entrer 
dans  l’imputation  qu’on  me  fait  aujourd’hui  ^ d’avoir 
proflitué  les  fonds  du  Tréfor  Royal  au  foutieri  de 
l’agiotage. 

Mais  j’ai  lieu  de  croire  que  cette  împutatibm  telle 
qu’elle  a été  préfentée  à Votre  Majefté,,  & ce  que. 
M.  i’ Archevêque  de  Toiiîoufe  m’en  a écrit  à moi- 
meme 5^  & ce  qii’ü  en  a publié,  & ce  qui  en/dec- 
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îîier  refuîtat  eO:  devenu  un  objet  de  dénonciation  m 
Parlement,  porte  principalement  & peut-eire  meme 
nniquernent , fur  une  fécondé  opération  plus  impor-. 
tante  dont  je  vais  rendre  compte. 

A l’influence  pernideiire  de  l’agiotage  s’étoient 
jointes  vers  la  lin  de  l’année  1786,  plufîeurs  autres 
circpnifances  défavantageufes  au  crédit  des  effets 
publics.  Dès  le  mois  d’Oèlobre  , on  a voit  affedé  de 
femer  des  doutes  fur  la  ftabilité  de  la  Caiffe  d’Ef- 
coinpte  , & fes  avions  avoient  perdu.  Le  double- 
ment de  celles  de  la  Compagnie  des  Indes  avoit 
caiifé  un  engorgement  momentané  qui  avoit  refroidi 
les  fpéculations  h leur  égard  , & elles  étoient  tombées, 
Piufieurs  manœuvres  pratiquées  contre  l’utile  entre- 
prife  des  Eaux  de  Paris  en  avoient  fait  baifîèr  con- 
îidéràbîement  les  adions.  Dans  le  même  tems  des^ 
ruaiheurs  arrivés  à plufieiirs  maifons  de  banque  , 
de  commerce  & de  finance^  avoient  fait  une  fen- 
lation  miilible  au  crédit  général. 

Votre  Majeflé  en  apperçut  d’elle-méme  les  effets;- 
elle  fentit  de  quelle  conféquence  il  étoit  d’en  arrréter 
les  fuites , & de  s’occuper  pins  que  jamais  du  crédit 
de  la  Place,  au  moment  ou  elle  avoit  réfolu  de  dé- 
voiler l’état  de  fes  finances  à la  Nation  , & dès-lors^ 
a toute  l’Europe.  Elle  voudra  bien  fe  fou  venir  qu’elle, 
me  fit  l’honneur  de  m’en  parler , de  l'on  propre 
mouvement , au  commencement  du  mois  de  Décem- 
bre dernier.  Elle  s’expliqua  fur  la  néceffité  de  pré- 
venir Je  mauvais  effet  que  la  moindre  apparence  de. 
difcréclit  pouvoit  produire  chez  l’étranger  , d’une 
maniéré  abfoliiment  conforme  aux  réflexions  que  M, 
le  Comte  de  Vergennes  venoit  de  me  faire  faire  fur  le 
meme  fujet.  J’en  étois  d’autant  plus  pénétré  , que 
j’avois  plus  de  raifons  de  prévoir  que  les  eiibrts  des 
parieurs  à la  baiffe  feroient  foutenus  par  ceux  de  rintri- 
gue  y qui  toujours  faiüt  av^em^nt  les  mo^ients  de  çrifej^ 
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6c  nourrît  fes  efpërances  des  malhonrs  publics.  Je  pris 
ia  liberté  de  joindre  cette  obfervation  à toutes  celles 
que  Votre  Majeflé  avoit  faites  d^elle-même  ; j’ajou- 
tai que  quoiqu’en  général  il  ne  me  parût  pas  à pro- 
pos que  le  Gouvernement  voulût  diriger  & forcer 
le  cours  des  effets  publics  , que  jufques-là  j’euffe 
toujours  été  fort  éloigné  de  rien  propofer  dans  cette 
vue,  je  croyois  qu’en  cette  occafion  extraordinaire 
vraiment  digne  d’une  grande  attention  , il  étoit  in- 
dirpenfabl©  de  prendre  quelque  mefure  pour  contre- 
balancer des  manœuvres  de  l’agiotage  , & foutenir  le 
crédit  de  la  place.  Votre  Majeilé  me  témoigna  l’ap- 
prouver, pourvu  néanmoins*  que  ce  fût  par  des  voies 
indiredes  & ignorées. 

Je  me  crus  en  conféquence  obligé  de  m’en  qccu- 
per  , & certainement  tout  concaiiroit  à rn’en  faire  un 
devoir  effentiel.  Je  conçus  qu’on  pourrpit  fe  fervir 
utilement  de  ceux  des  fpéculateurs  qui  s’étoiçnt,  dé- 
clarés avec  le  plus  de  confiance  pour  da  ha,ufTe  des 
effets  : le  maintien  du  fecret  exige, oit  .que  je  ne  les 
employafîe  que  par  le  canal  d’un  _ intermédiaire.  îl 
s’en  préfenta  un  qui  me  propofa  de  remplir  mes 
vues  conformes  aux  intentions  de  Votre  Majeflé  ^ 
par  un  moyen  qui  ne  feroit  ni  connu  , ni  oné- 
reux aux  finances.  . 

Ce  moyen  confiftoit  à délivrer  par  anticipation  aux 
Tréforiers  Généraux  de  la  Guçrre  ou- autres, ^des  afîig- 
nations  fur  les  domaines  pour  les  dépeiifes  .ordinaires 
de  leurs  exercices , de  maniéré  qu’ils,  puffent  s’en  dé- 
faifir  pendant  5 ou  6 mois  , fans  inconvénietrt  , & 
fans  frais  ni  pour  le  Tréfor  Royal  ni  pogr  eux  ; & à 
- les  autorifer  à confier  ces  afîignations  par  forme  de 
prêt  , à des  fociétés  accréditées  far  la  Place , lef- 
quelles  fe  foiimettroient  à les  rendre  un  mois  avant 
leur  échéance  ^ & s’en  ferviroient  jufquesdà  pour  fc 
mettre  en  état  de  foutenir  les  actions  fur  lefquelles- 
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îl  y avoit  le  plus  de  fonds  engagés  , dont  par  coh-»: 
fécjuent  la  bailTe  pouvoit  faire  le  plus  d’imprefîion 
fur  le  crédit. 

J’en  parlai  au  premier  Commis  des  Finances , qui 
n’y  vit  pas  de  difficulté , & qui  expédia  fucceffive- 
ment  les  différons  mandats  , que  je  fignal  pour  faire 
délivrer  aux  Tréforiers  de  la  Guerre  & de  la  Maifon 
du  Roi  fur  leurs  reconnoifïànces , à compte  des  fonds 
deftinés  à leur  départemens , des  affignations  fur  les, 
Dwiaines,  payables  dans  les  derniers  mois  de  1787. 
Ils  les  confièrent  avec  mon  confentement  à la  per- 
Tonne  que  j’avois  chargée  de  la  tranfmettre  à Tagent 
des  Compagnies  , qui  dévoient  les  employer  mo- 
mentanément. 

La  première  remifé  fut  de  3 millions  500  mille 
Kvres,  & fe  fit  le  ïi  Décembre  lySé. 

La  fécondé  , de  2 millions  5 00  mille  livres  , en 
date  du  2 Janvier  1787. 

La  troifieme , de  ^ millions  ^ oq  mille  livres  ^ 
elle  eft  du  21  Mars  fuivant. 

C’eft  en  tout  pour  11,500,000  livres.  Votre 
Majefté  voit  que  cette  fomme  n’eft  pas  Ibrtie  duTré- 
for  Royal , & que  je  n’avois  aucun  ordre  à lui  faire 
figner , puifqu’il  n’y  a eu  qu’une  délivrance  antici- 
pée d’affignations  deftinées  à la  dépenfe  ordinaire 
des.  départemens , que  ces  affignations  n’ont  été  dé- 
placées que  pour  Tintervalle*,  pendant  lequel  elles 
ne  font  encore  que  des  valeurs  mortes,  & que  ce 
déplacement  devoit  être  compté  pour  rien  ^ dés  que 
la  rentrée  Te  faifoit  un  mois  avant  les  échéances. 

La  foumiffion  de  les  rétablir  avant  cette  époque 
çn  nature  ou  en  équivalens  , a été  fignée  d’abord 
par  l’intermédiaire  qui  les  a reçues  / enfuite  par 
l’agent  qui  s’en  eft  chargé  pour  fes  aftbciés  qu’il 
repréfente. 

• Les  iuretés  ont  paru  fuffifantes  , tant  eu  égard  à, 


la  folvabilite  des  perfonnes , qne  par  le  dépôt  des 
afîignations  entre  les  mains  des  Banquiers  , à qui , 
en  méme-tems , les  adions  achetées , avec  les  fonds 
qu’ils  ont  prêtés  , ont  été  remifes  pour  furcroît  de 
nantillement. 

Quant  ail  choix  de  la  peiTonne  , par  qui  j^aî 
fait  fuivre  l’opération  , il  a été  déterminé  , par  la 
eonnoilîànce  que  j’avois  de  fon  intelligence  , de  fa 
diferétion  , & de  Ibn  aptitude  particulière  à la  chofe  ; 
comme  étant  dans  le  train  de  lemblables  négocia- 
tions , &| pouvant,  en  les  continuant,  les  rendre 
utiles  au  Gouvernement , fans  lailTer  appercevoir  au- 
cune million. 

AiilTiTtôt , après  la  troilîeme  délivrance  d’alîigna- 
tions , faite  â la  fin  de  Mars  , je  lui  écrivis  pour 
lui  annoncer  que  fes  opérations  dévoient  fe  borner- 
ià  , & que  je  me  propofois  d’en  rendre  compte  in- 
celiamment  à Votre  MajeBé.  Ma  Lettre , qui  eü  du 
26  Mars  dernier,  fera  rapportée  à la  fuite  de  cette 
Requête  ( Cofe  VL  ) , ainfi  que  celles  que  j’avois 
écrites  précédemment  à MM.  de  Veymerange  , de 
Byré  , & de  la  Tour  , en  date  de  10  Décembre 
178Ô,  2 Janvier  Ôc  Mars  1787.  Je  n’en  ai 
écrit  aucune  autre  fur  cette  affaire  , & je  n’y  ai 
rien  fait  de  plus  jufqu’aii  moment  ou  Votre  Majeftd 
a retiré  de  mes  mains  l’adminiltration  de  fes  Fi- 
nances. 

Je  pourrois  mettre  encore  au  rang  des  faits  , la 
perfualion  ou  j’étois  alors  , qu’il  n’en  pourroit  ré- 
fulter  aucune  perte  pour  le  Tréfor  Royal  ; que 
par  le  remplacement  exad  & fuccelîif  des  alTigna- 
tions , leur  emploi  momentané  feroit  réputé  comme 
non  avenu  ; & que  lorfque  j’en  rendrois  compte 
à Votre  Majefté  , j’en  recevrois  les  témoignages  de 
fatisfactions  auxquels  elle  avoit  daigné  m’accoutumer 
fur  mon  zele  a remplir  fes  intentions  , lorfqu’elle 
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me  les  avoir  manîfeflées.  Ai-je  poufTë  trop  loin  cètte' 
confiance  ? C’eft  â Votre  Majefté  à le  décider.  J’ai  dit 
les  faits.  Voici  préfentement  comment  ils  ont  été 
défigurés  , & comment , depuis  ma  démiffion  , on  eft 
parvenu  à me  faire  un  crime  d’un  aéle  d’adminif- 
tration  aufîî  pur  dans'  fon  principe  qu’irréprochable 
dans  fes  conféquences. 

Tant  que  le  Magiflrat  refpeéfable  y qui  m’a  fuc- 
cédé  immédiatement  , a été  chargé  des  finances  de 
Votre  Majefté,  ma  fécurité  fur  les  fuites  de  cette 
affaire  n’a  point  été  trompée.  Je  m’en  étolî  rap- 
porté à l’examen  qu’il  en  feroit  lui-même  ; j’étois 
sur  qu’il  fuivroit  la  ligne  déjà  tracée  des  moyens 
convenables  pour  affurer  la  rentrée  des  aftignations  ; 
qu’il  feroit  tout  ce  qui  dépendroit  de  lui  pour  que 
le  Tréfor  Royal  n’en  foufFrît  aucune  perte  ; qu’il 
feroit  bien  éloigné  de  vouloir  infpirer  à Votre 
Majefté  aucune  prévention  fur  le  caraftére  de  cette 
opération , avant  qu’il  fût  poflible  d’en  préjuger  les 
réfultats  ; & qu’à  plus  forte  raifon  , il  fe  garderoit 
bien  d’en  violer  le  fecret  pour  le  public  , & d’en 
ébruiter  la  connoiffance  qui  ne  pouvoit  que  nuire 
à la  chofe  même. 

Après  que  la  paffagère  interpofttion  de  ce  court 
Miniftère  eut  amené  M.  l’Archevêque  de  Touloufe 
a f3n  but  , je  m’efforçai  encore  de  conferver  la 
même  confiance.  Dès  long-tems  j’avois  pénétré  fes. 
vues  ; je  ne  m’en  étois  pas  diftimulé  les  conféquen- 
ces , au  moment  qui  feul  , peut-être  , pouvoit  lui 
en  faire  efpérer  le  fuccès  ; je  lui  avois  développé 
â lui-même  Ridée  que  j’en  avois  , avec  fi  peu  d’hu- 
meur , avec  une  mefure  fi  jufte  , qu’il  lui  avoit  été 
impoflible  de  s’en  fâcher. 

Quand  je  vis  l’événement  s’accomplir  ^ je  n’en 
eus  ni  déplaiGr  ni  inquiétude.  A^i  contraire  , n’en- 
vifageant  que  le  bien  qu’il  pouvoit  faire  à l’Etat  y. 


iSi  Futilité  dont  fes  lumières  & fa  pénétration  pou- 
voient  être  pour  le  fervice  de  Votre  Majefte,  j’é- 
crivis à fes  amis  pour  les  prier  de  lui  faire  agréer 
mon  fincère  compliment.  J’étois  vrai  en  le  faifant  ; 
& je  Fétoisencore  lorfque  le  ii  Juin  dernier,  lui 
faifant  part  de  la  relolution  que  j’avois  prife  d’offrir 
à Votre  Majefté  ma  démilïïon  de  la  charge  de  Grand 
Xreforier  de  vos  ordres , je  Faillirai  des  vœux  que 
jefaifois  de  tout  m on  cœur  pour  fes  fuccès  infépa^ 
raoles  de  la  gloire  du  Roi  & du  bien  de  VRtat^ 
ajoutant  : Rout  ce  que  f attends  de  votre  jufîice  & 
de  votre  honnetete  y dont  je  me  fuis  loue'  dans  tous 
les  tems , c^efi  que  dans  Le  cas  où  vous  auriet^  des 
doutes  fur  quelques  points  de  mon  adminifiration  y 
vous  vouliet^  bien  me  mettre  à portée  de  vous  pre'-* 
finter  ou  envoyer  toutes  les  explications  que  vous 
pourrie^  defrer-, 

C çlf  a cette  Lettre , Sire , qu’il  m’a  répondu  ces 
cruelles  paroles  : 

« Vous  n’ignorez  pas  que  des  fommes  confidéra-» 
blés  font  forties  du  Tréfor  Royal , fans  Fautori- 
fation  du  Roi  i vous  n’ignorez  pas  quelle  a été 
w la  defHnation , & vous  ne  devez  pas  être  étonné 
« fl  Sa  Majefté  a été  mécontente.  Je  n’ai  pas  dû 
w lui  déguifer  ce  dont  l’intérêt  de  fes  affaires  exi- 
geoit  qu’elle  fût  informée  ; & comme  il  n^y 
yy  avoit  aucun  doute,  je  ne  voù^  ai  pas  demandé 
V d’éclairciffemens 

Alors  il  a bien  fallu  que  j’ouvrifîe  les  yeux , & 
que  je  reconnufîe  ce  qui  m’attiroit  le  coup  qui  au 
meme  moment  efl:  venu  me  percer  le  cœur. 

Alors  fe  font  retracées  à mon  efprit  toutes  les 
circonilances  qui  auroient  dû  m’infpirer  plutôt  de 
la  aenance  , fi  j’en  étoiç  naturellement  fufcepti- 
J 1 eipece  d’inquifition  nu’ on  avoit  exercée  fur 
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toutes  îes  parties  de  mon  adminifuration  , dont  on 

avoit  fcruté  jufqu’au  moindre  détail  ; la  crainte  qu’on 

avoir  afFedé  de  montrer  quand  tout  exigeoit  de  n’en 

îaiffer  appercevoir  aucune  fur  la  perte  qui  pouo'oit 

réfulter  des  affignations  prêtées  ; & les  inquiétudes 

qu’on  avoit  fait  naître  en  méme-tems  fur  le  fort  de 

la  Compagnie  des  Indes  , feul  moyen  de  réaiifer 

cette  perte. 

Alors  aufîi  m’eft  tombé  entre  les  mains  le  per- 
fide Ecrit  dont  j’ai  fait  voir  que  tout  le  con- 
tenu déceloit  tellement  & l’intention  & l’auteur , 
qu’indépendamment  de  tout  ce  qu’on  m’a  appris  en 
me  l’envoyant , fa  ledure  feule  ne  pouvoit  me  îailTer 
aucun  doute. 

Mais , ce  qui  porte  plus  que  tout  le  refte  l’em- 
preinte de  la  trahifon  , & ce  qui  ne  peut  ni  le 
nier  ni  s*excufer,  c’eft  le  foin  qu’on  a pris  d’en- 
dormir  ma  fécurité  pendant  qu’on  préparoit  les 
moyens  de  me  détruire  dans  l’efptit  de  Votre  Ma- 
jefté  ; c’eft  le  contrafte  connu  de  tout  îe  monde 
entre  les  propos  emmiélés  qu’on  tenoit  fur  mort 
compte , pendant  qu’on  raftèmbîoit  les  traits  em- 
poifonnés  dont  on  s’eft  fervi , & l’abandon  de  tous? 
ménageméns  qui  a fuccédé  , lorfqu’on  s’eft  cm  sûr 
de  l’efFet  de  leur  venin.  Pavois  , à l’inftant  qu’on 
m’a  voit  appris  les  recherches  qu’on  failbit,  Fin- 
quiétude  qu’on  avoit  témoignée  fur  i’aftaire  des 
aflignations  , compofé  un  Mémoire  qui  éclairciftbit 
tout  , qui  conftatoit  mes  intentions , qui  rafturoit 
fur  les  fuites  , & qui  indiquoit  ce  qu’il  y avoit  à faire 
pour  que  le  Tréfor  Royal  né"  fut  expofé  à aucune 
perte.  Ce  Mémoire  qui  fera  joint,  ( Cote  T^IL  ) tel 
que  je  l’envoyai  alors  avec  une  Lettre  pour  M.  FAr- 
chevéque  de  Touloufe,  ife  lui  fut  pas  remis,  parce 
que  mes  amis  crurent  que  fes  difpjofttkms  â mon 
égard  étoient  trop  équitables  pour  que  je  dufîè 


aller  au- devant  des  objedions  qu’il  ne  me  faifoit 
pas , & dont  il  ne  me  paroifToit  aucunement  touché. 
Ils  me  marquèrent  que  fur  le  premier  apperçu  qu’on 
lui  avoit  donné  de  l’état  de  l’affaire  ^ il  l’avoit  en- 
vifagée  fous  fon  vrai  point  de  vue  , & qu’il  s’étoit 
exprimé  fur  mes  intentions  , de  manière  à ne  me 
permettre  aucune  défiance  fur  les  fiennes.  En  con- 
féquence  ils  me  renvoyèrent  ma  lettre , & gardèrent 
feulement  le  mémoire  pour  en  faire  ufage  par  la 
fuite , s’il  en  étoit  befoin.  Je  demeurai  donc  dans 
le  fiîence  & la  tranquillité  que  me  faifoit  fans  cefiè 
recommander  celui  même  qui  travailloit  alors  four- 
dement  à m’arracher  le  feiil  bien  qui  me  refia , 
Tefiime  de  Votre  Majefté  y & mon  honneur.  Il  fa- 
voit  bien  que  la  calomnie  ne  pourroit  prendre 
avantage  fur  moi  qu’autant  qu’elle  m’attaqueroit 
dans  les  ténèbres  & au  dépourvu.  Quelle  mé- 
thode ! 

Dans  le  Mémoire  qu’il  a trouvé  fuperflu  , comme 
tout  ce  que  je  lui  ai  offert  d’explication,  Votre  Ma- 
jefié  verroiî , fi  elle  daignoit  le  parcourir  , que  je  ne 
m’étois  pas  borné  à développer  les  faits  & mes  mo- 
tifs ; que  j'avols  de  plus  établi  clairement  les  fûre- 
tés  du  Trélor  Royal  pour  le  remplacement  des  afîî- 
gnations  prêtées  , & que  j’avois  indiqué  les  moyens 
de  prévenir  toute  efpèce  de  perte , ou  du  moins  de 
îa  rendre  fort  peu  importante.  Mais  on  vouloit  qu’il 
y en  eût , & qu’elle  fût  confidérable  ; il  le  falloit , 
pour  qu’on  pût  me  l’imputer  ; & afin  qu’elle  fût 
grave,  on  a commencé  par  déclarer  qu’on  s’atten- 
doit  qu’il  y en  auroit  beaucoup  ; on  a enfiiite  pris 
le  contrepied  de  tout  ce  qui  pouvoit  donner  faveur 
aux  adions  dont  le  cours  devoit  & doit  encore  fixer 
le  fort  de  l’affaire  ; enfin , on  a même  rejette  les 
ouvertures  formelles  qui  fe  font  préfentécs  pour  ter- 
miner  tout  5c  mettre  le  Tréfor  Royal  à cou  ver  q 
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Votre  Majeftë  aura  peine  â le  croire  : mais  le  faiî 
left  conftant.  J’en  ai  la  preuve  en  mains  dans  deux 
foumiffions  qui  ont  été  propofées  à M.  le  Contrôleur 
Général  par  d’excellentes  Maifons  de  Banque  & de 
Commerce  , il  y a environ  deux  mois.  Suivant  les 
ordres  qui  y étoient  contenus , la  totalité  des  adions 
de  la  Compagnie  des  Indes , dont  le  prix  doit  fer- 
vir  à dégager  les  aiïignations , fe  trouvoit  placée  ; 
& Ton  s’en  chargeoit  à des  conditions  telles  que , 
fuivant  une  de  ces  deux  fouminions , on  auroit  eu 
au-delà  les  fonds  néceiïaires  pour  retirer  les  alîigna-j 
tions , & que  , fuivant  l’autre  , s’il  refloit  encore 
polîible  qu’il  y eût  quelque  perte , elle  ne  pouvoit 
être  que  modique. 

Je  ne  fajs  point  imprimer  ces  deux  Pièces,  parce 
que  je  ne  fais  s’il  convient  aux  foufcripteurs  des  fou- 
millions  que  je  les  nomme,  &:  qu’il  pourroit  d’ail- 
leurs y avoir  quelque  inconvénient  à publier  trop  de 
détails  fur  la  quantité  de  ces  adions  & fur  les  condi- 
tions auxquelles  on  ofFroit  de  s’en  charger , ces  of- 
fres n’ayant  point  été  acceptées  : mais  pourquoi 
ne  l’ont-eîle  pas  été  ? Je  ne  fais  quel  motif  on  en  peut 
donner.  Le  véritable  eft  vifibîe,  & je  ferois  injuile  de 
l’imputer  â M.  de  Villedeuil , quoiqu’il  ait  été  l’or- 
gane des  refus. 

Ce  feroit  en  donner  un  prétexte  bien  révoltant  ^ 
que  de  le  fonder  fur  ce  que  les  foufcripteurs  fuppo- 
foient  & demandoient  comme  préliminaire  elTentiel , 
î’aifurance  du  Gouvernement  que  la  Compagnie  des 
Indes  feroit  de  plus  en  plus  confolidée  dans  fon  étabÜL 
fement , confirmée  dans  fes  privilèges , & perfedion- 
née  dans  fon  organifation. 

Pourroit-il  donc  y avoir  aucun  doute  à cet  égard  ? 
Et  feroit-il  pofîible  que  l’animofité  perfonnelîe  aveiw 
glât  au  point  de  mettre  ou  de  laiffer  mettre  en  quef- 
don,  fi  VotrQ  Majcfié  maintiendra  la  Compagnie 


qii^elle  a rétablie  après  la  plus  mure  délibération  de 
fon  Confeii  ; fi  elle  fera  ficîelle  à rengagement  qu’elle 
en  a pris  foîemneilement  ? 

Votre  Majeflé  n’a  point  oublié  avec  quel  foin  , 
pendant  quel  efpace  de  tems , & dans  combien  de 
Comités  confécutifs , tous  les  motifs  pour  &:  contre , 
tous  les  mémoires  , tous  les  écrits  des  Négocians , 
ont  été  difciués  par  fes  Minifires  réunis,  avant  qu’elle 
fe  foit  déterminée,  fur  leur  avis,  à ordonner  ce  ré- 
tablifîèment  , & à régler  toutes  les  conditions  ; 
elle  n’a  furement  pas  perdu  de  vue  les  confidérations 
politiques  qui  fe  font  jointes  aux  combinaifons  com- 
merciales , & aux  leçons  de  l’expérience  , pour  dé- 
montrer que  nous  ne  pouvions  ni  abandonner  le 
commerce  de  l’Inde , ni  le  faire  utilement  pour 
tout  le  Royaume,  fans  le  fecours  d’une  Compagnie. 

Qu’il  y air  des  théorifies  tellement  épris  de  leurs 
principes  généraux  , qu’ils  n’y  admettent  aucune 
exception;  qu’un  jurifconfulte  plein  d’efprit,  de  zèle, 
& d’humanité  , ému  par  des  plaintes  qu’il  a cru 
générales , & féduit  par  des  calculs  qu’il  n’a  pu  vé- 
rifier , ait  erré  fort  affirmativement  dans  une  matière 
où  il  ne  pouvoir  avoir  que  des  doutes  ; que  la  plume 
énergique  d’un  autre  écrivain  ait  adopté  avec  cha- 
leur la  même  thèfe , il  ne  faut  pas  s’en  étonner  : 
c’efi:  le  fort  des  plus  grandes  opérations  du  Gouver- 
nement, que  prefque  jamais  ceux  qui  prétendent  les 
juger , ne  font  en  pofition  d’en  appercevoir  l’enfem- 
ble  , & d’en  pénétrer  les  motifs.  Mais  il  y auroit 
plus  qu’un  fujet  d’étonnement , fi  dans  le  Confeii 
même  de  Votre  Majefté  , où  en  matière  d’Etat^  ce 
n’eft  ni  une  réclamation  de  Particulier , ni  l’intérêt 
d’une  Ville , ni  même  l’opinion  des  Négocians , qui 
peut  faire  pencher  la  balance  au  préjudice  de  l’inté- 
rêt général  du  Royaume,  néceffairement  relatif  à ce 
qui  a lieu  au-dehors  ^ on  penfoit  que  quand  le  na- 
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tîons  îes  plus  commerçantes  ont  des  Compagnies  des 
îndes  , on  pût  s’en  paiîèr  en  France,  & qu’on  dat 
anéantir  celle  qui , rétablie  depuis  deux  ans  , exifte 
aujourd’hui  fous  le  fceau  de  la  foi  publique. 

Non,  SifCj  il  n’eft  point  à craindre  que  Votre* 
Majefté  , dont  l’exaéle  juftice  eft  connue  dans  tout 
l’univers,  voulût  jamais  manquer  à l’engagement  fy- 
nallagmatique  qu’elle  a contraélé  avec  la  malle  col- 
îedive  des  intéreffés  dans  cette  Compagnie  ; qu’elle 
pût  fe  réfoudre  à bouleverfer  un  genre  de  propriétés 
qui  a fa  parole  facrée  pour  garant  ; & qu’aucunes 
raifons , fulTent-elles  aulîî  folides  qu’elles  font  fophif- 
tiques  , lui  parulTent  pouvoir  entrer  en  comparaifon 
avec  le  tort  irr^arable  qu’elle  fe  feroit  à elle-même 
& à fon  Etat,  ü la  confiance  que  les  étrangers  ont 
prife  dans  un  effet  fanéHonné  par  l’autorité  fouve- 
raine  , & accrédité  par  des  aétes  multipliés  du  Gou- 
vernement , venoit  à être  déçue.  II  n’y  a certaine- 
ment pas  à fe  repentir  d’avoir  adopté  le  parti  que 
îes  hommes  de  tous  les  pays  qui  connoifîent  le  mieux 
i’Inde  & fon  commerce , ont  regardé  & regardent 
encore  comme  le  feul  admifîible  : mais  quand  cela 
feroit,  quand  des  grandes  confidérations  pourroierit 
être  contre  - balancées  par  de  petits  motifs  , quand 
i’adminiftration  varieroit  dans  fes  principes  , ce  ne 
feroit  pas  même  encore  une  raifon  fufîifante  pour 
varier  dans  une  opération  confommée , qui  ne  pour- 
roit  être  détruite  aujourd’hui  fans  entraîner  à toujours 
la  deftriidion  du  crédit  national. 

Si  donc  on  paroît  avoir  des  doutes  qifun  habile 
adminifirateur  ne  peut  avoir  fincérement  p fi  on  fe 
laifTe  attribuer  une  opinion  que  le  de  voir  mrdonne 
de  défavoiier  ; fi  on  permet  que  le  refus  d’une  offre 
avantageufe  fur  un  grande  quantité  d’adions  des  In- 
des , foit  interprétée  comme  une  preuve  de  vacilla- 
tion, dans  la  ftabiîké  de  la  Compagnie  ^ ce  ne  peut 
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erre  que  pour  nie  nuire  j ce  nebeût  étrè  que  pour 
occafionner  de  la  perte  fur  les  îllîignations  prêtées  , 
quand  il  ne  doit  pas  y en  avoir  ; ce  ne  peut  être  que 
p&ur  acquérir,  aux  dépens  de  l’Etat,  le  droit  de  me 
calomnier. 

C’eft  ainii  que  dans  cette  occafion,  comme  fur  les 
monnoies,,  comme  fur  la  prétendue  contradiélion  en- 
tre différens  afles  émanés  de  Votre  Majèfté,  comme 
fur  plu(iéürS_  autres  points  relatifs  à l’adrniniftration 
de  vos  finaBces?V-'f«  apologie  éclatante  des  vues  du 
Gouvernement,  devient  ina  défenfe  contre  Je  très- 
ifnpolitiqUe  acharnement  de  mes  ennemis  , & que  je 
mè  trouve  force  de  traiter  encore  la  choie  pubJi-* 
que,  quand  je  n’ai  plus  à m’occuper  que  de  ma  juf- 
tification.  Et  fans  doute  j’éprouve  une  vraie  conlola* 
tion  , au  milieu  de  cette  tâche  doüloureufe , • lorf-* 
qu’elle  me  fournit  l’occafion  , que  je  ne  faurois  fait 
fer  échapper,:-  de  manifefter  la  continuation  de  mon 
zélé  pour  l’intérêt  de  l’Etat  & le  fervice  de  Votre 
Majefté.  Je  ferai  encore  plus  d’une  fois  dans  le  cai 
de  faffir  pareille  occalîon  ; & s’il  en  réfiilte  que  ma; 
fupphcation  prend  beaucoup  plus  d’étendue  que  je  ne 
comptois  lui  en  donner  eh  la  commençant , j’efpére 
que  le  motif  qui  m’ehtraîne  fera  mon  eseufe. 

^ Dans  le  récit  que  je  viens  de  faire , dé  ce  qui 
s eu  paffe  depuis  ma  démiffion  fur  l’affaire  des  moyens 
employés  pour  fouténir  le  crédit , objet  de  l’aceufa.. 
non  formée  contre  moi  par  M.  l’Archevêque  du 
lomoiiîe  , je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  une  feule  cif- 
constance  qui  ne  foit  dans  la  plus  exade  vérité.  Je  ne 
puis  cependant  en  avoir  autant  de  certitude  que  de 
ce  qui  s eft  paffé  pendant  mon  adminiftration  ; mais 
ce  qui  eft  inconteftable , & ce  qui  fuffit  pour  éclairer 
Votre  Majefté.fur  l’infidélité  de  l’aceufation c’eft 
J énoncé  meme  de  l’accufateur  comparé  avec  les  faits 
Fouvés,  avec  ceus  que  j’affirme,  & qu’il  ne  faurok 


ftïer»  Quoî^que  ce  m’a  écrit,  foît  furement  moins 
fort  que  ce  qii’Ü  a dit  à aion  ir.fu , je  m’arrête  unique- 
lîienî:  à fa  Lettre,  comme  au  feul  objet  fur  lequel  il 
puifTe  s’établir  une  difcufTion  contradidoire  entre  nous 
fous  les  yeux  de  Votre  Majefté. 

\ V^ous  nUgnore{  ^ me  dit-il,  que  des  fommes 
confiderâhles  font  J orties  du  Trefor  Royal  fans  au- 
torlfation  du  Roi.  . 

Je  ppurrois  également  l’avouer^  : pu  le  denier* 
J’avouerois  fans  doute,  qu’il  eft  forti  & qu’il  fore 
tous  les  ans , du  Tréfor  Royal , des  fommes  confi- 
dérables,  fans  qu’il  y ait  une  autorifation  du  genre 
de  celles  qu’on  appelle  bon  du  Roi  : Votre  Majefte 
fait  qu’elles  n’ont  pas  lieu  pour  les  dépenfes  ordi- 
naires, qui  font  plus  que  les  neuf  dixièmes  du  total. 
Mais  je  dénie  qu’il  foit  forti  , & qu’il  puiffe  .fortir, 
lu  moindre  fomme  du  Tréfor  Royal  , fans  une  or- 
donnance, de  comptanfi  fignée  de  Votre  Majefté.  La 
propofition  eft  donc  totalement  infignifiante , ou  to- 
talement faufle. 

Je  la  reprends  cette  propofttion  dans  le  fens  que 
fon  auteur  a voulu  lui  donner , & comme  elle  s’ex- 
plique par  les  difcours  qu’il  a tenus  au  même  mo- 
ment. Ce  qu’il  a entendu  par  des  fommes  confidé^ 
tables  forties  du  Trefor  Royal  fans  autorifation  ^ 
ce  font  ces  aflignations  à longues  échéances  qui  ont 
été  confiées , pendant  le  terns  feulement  de  leur  inu- 
tilité , pour  le  foutien  du  crédit.  Qui  pourroit  les  re- 
connoître  dans  le  déguifement  fous  lequel  M.  l’Ar- 
chevêque de  Touloufe  les  fait  paroître  ? Et  comment 
Votre  Majefté,  fur  un  pareil  ex]3ofé , n’auroit-elle 
pas  cru  que  j’avois  effeaivement  fait  fortir  de  la  Caifte 
du  Tréfor  Royal  les  onze  millions  cinq  cents  mille 
livres  qu’on  m’accufe  d’avoir  employés  a votre  infu? 
Comment  le  Public  & les  Magiftrats,  à qui  on  a 
donné  connoifl'ance  de  cette  lettre  ^ ne  l’auroient-ilî 


|Vàs  regardée  cônirrie  une  preuve  qu’on  avoît  ëpilifj 
les  fonds  publics,  en  les  faifant  fervir  â des  ufages 
clandeftins  ? 

II  efl  cependant  certain  que  de  ces  onze  millions 
500  mille  livres,  il  neil  pas  forti  du  Tréfor  Royal 
un  feiil  ecu  * que  dans  l’ordre  naturel , il  n’en  devoit 
pas  fortir  un  feul  pour  cet  objet  ; & que  les  fonds  dif- 
ponibles  n’en  ont  été  en  aucune  forte  diminués. 

Ell-il  donc  permis  de  préfenter  au  Roi  & au  Pu- 
blic comme  des  fomrnes  [orties  du  Tréfor  Roya[ 
un  prêt  de  valeurs  mortes  ^ reftituables  un  mois  avant 
leurs  échéances  ? Quel  nom  donner  â cet  étrange  abus 
de  qualifications  qui  dénature  ainfi  les  faits  pour  les 
enveninier.?  Il  falloit  bien  les  dénaturer,  & fuppofer 
iine  extradidion  pécuniaire , pour  pouvoir  me  re- 
procher le  défaut  d’atitoriration  ; car  fi  l’on  avoit 
feulement  dit  que  j’avois  fait  délivrer  quelques  mois 
d’avance  , aux  Tréforiers  de  la  Guerre  , des  afîîgna- 
tions  fur  le  Domaine,  â compte  de  la  dépenfe%r- 
dinaire  de  leur  fervice,  réglée  dés  le  commencement 
de  l’année  par  Votre  Majefté  , il  eut  été  vifibîe  qua 
je  n’avois  fait  en  cela  que  ce  qu’ont  toujours  fait  & 
dû  faire  les  adminifirateiirs  quand  ils  Pont  jugé  utile^ 
& ce  qui  eft  laiffé  entièrement  à leur  difpofition.  Le 
mot  fans  autorifation  n’auroit  donc  eu  alors  ni 
force  ^ ni  apparence  d’application  a la  chofe  ; & ce- 
pendant on  auroit  dit  le  fait  tel  qu’il  eft , & tel  qu’il 
eût  été  rapporté  à Votre  Majefté,  fi  l’on  n’avoit  pas 
eu  mauvaife  intention. 

Vous  n’ignorei  pas , ajoute  M.  PArchevéque  de 
Touloûfe,  quelle  en  a été  la  deflination  ^ 6’  Vous  ne 
devei  pas  être  étonné  fi  Sa  Majeflé  a été  mécon^ 
' tente. 

Ahî  Sire,  quejle  phrafe  î & quelle  afFreufe  lueur 
fon  obfeurité  meme  ne  répand-t-elle  pas  fur  le  ca- 
radére  des  rapports  qu’on  vous  a faits  contre  moi  l 


C^eft  après  m’avoir  annoncé  au  commencement  de  la 
lettre,  que  Votre  Majefcé  ne  changeroit  rien  à Tor- 
dre qui  me  dépouilloit  de  la  décoration  de  fes  Ordres , 
que  M.  T Archevêque  de  Toulon  fe  , rapprochant  la 
caufe  de  Tefict , femble  ici  interpeller  ma  confcience 
fur  la  deflination  des  fommes  qu’il  me  reproche  d’a- 
voir fait  fortir  indûment  du  Tréfor  Royal.  Suivant 
lui,  cette  deftination  eft  telle  que  fon  fouvenir  ne 
me  permet  pas  d’être  étonné  du  mécontentement  de 
Votre  Majeilé. 

Qu’il  me  foit  permis , Sire , d’interpeller  à mon 
tour,  en  votre  préfence,  celui  qui,  non  content  de 
s’être  élevé  fur  ma  ruine,  me  déchire  encore  quand 
je  ne  fuis  plus , & croit  s’exempter  de  toute  expli- 
cation en  me  renvoyant  à mes  propres  connoifïànces , 
comme  s’il  me  citoit  au  tribunal  de  mes  remords. 

Répondez , répondez  , vous  que  je  ne  connois 
plus  que  comme  mon  accufateur  ; quelle  eft-elle 
cette  deftination  que  fûrement  vous  avez  traveftie 
en  crime  puifqu’â  moi-même  vous  la  préfentez  comme 
fufpeêle  ? Vous  me  direz  que  je  ne  l’ignore  pas  ! 
Non , certes , je  ne  l’ignore  pas;  j’affirme  que  le  bien 
public  en  a été  Tunique  objet;  j’affirme  que  les  affi- 
gnations  pour  valeur  de  11,500,000  liv.  n’ont  été 
délivrées  , prêtées  & employées ,,  que  pour  le  foutien 
de  la  Place  & du  crédit  ; les  faits  que  j’ai  rapportés 
le  prouvent  ; & je  fuis  fur  que  tous  ceux  qui  en  ont 
eu^  connoiflance  Tattefleront.  Ce  n’efl:  pas  la  l’idée 
que  vous  en  avez  donnée , & que  vous  voulez  qu’on 
en  ait.  Cette  deftination  ne  mérite  qu’éloges  : vous 
m’en  imputez  une  autre,  puifque  vous  faites  enten- 
dre qu’elle  mérite  blâme.  Quelle  efî:- elle  donc?  Rien 
ne  peut  vous  difpenfer  de  parler.  L’accufation  a été 
publique  ; l’explication  doit  Tétre.  Nous  fommes  de^ 
vant  un  Roi  ami  & protedeur  de  la  vérité  ; il  eft 
votre  juge  comme  le  mien;  à fes  yeux-,  aux  yeux 
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de  la  nation  & de  l’Europe  entière , la  balance  efl 
égalé  entre  nous  ; & je  ne  vous  connois , en  ce  mo- 
ment,  d’autre  avantage  fur  moi,  que  celui  qui  ert 
1 effet  de  Ja  calomnie. 

Oferiez-vous  dire  que  j’ai  tiré  quelque  profit  de 
ce  dépôt  d’afTignation  ? Je  ne  le  crains  pas  ; & on 
ne  vous  croiroit  pas.  Depuis  que  j’exifle  , mes  mains 
ont^  toujours  été  pures  ; jamais  on  ne  m’a  cru  l’ame 
interefîee;  jamais  on  ne  me  foupçcmnera  de  m’étre 
louille  par  aucune  ajhire  d'argent. 

Vous  vous  réduirez  fans  doute  à dire  que  j’ai  voulu 
favonfer  l’agiotage.  Mais  quel  droit  avez-vous  de  me 
luppoler,  quand  je  fais  une  aâion  louable  en  elle- 
meme,  une  intention  répréhenfible  que  rien  n’indi- 
que,  & que  toute  ma  conduite  démenti*  Ai- je  jamais 
joué  dans  les  fonds  publics?  Ai-je  eu  des  rapports 
d interet  avec  ceux  qui  y jouoient  ? Eft-il  une  feule 
occafion  , y a-t-il  eu  un  feul  moment  pendant  tout  le 
cours  de  mon  miniftère,  où  j’aie  montré  la  moindre 
connivence  pour  ce  fatal  agiotage  qui  en  a été  le 
tourment?  n’ai-je  pas  au  contraire  toujours  témoigné 
combien  j’étois  affligé  & indigné  de  fes  progrès  ? 
JN  ai-je  pas  fait  notoirement  tous  mes  efforts  pour 
my  oppofer?  N’ai-je  pas  confulté  fut  les  moyens  de 
J extirper  radicalement,  tous  ceux  dont  les  lumières 
poLivoient  féconder  le  defir  que  j’avois  de  délivrer  le 
Koyaume  de  cette  épidémie?  N’y  ai-je  pas  employé- 
tous  les  préfervatifs  qui,  dans  le  tems,  avoient  parit 
{es  plus  efficaces?  Ce  que  j’ai  dit  au  Roi,  ce  que  j’at 
expofe  plufieuts  fois  au  Confeil , mes  rapports  que 
j ai  conferves,  1 énergie  non  équivoque  des  arrêts, 
rendus  en  conféquence,  les  voies  de  rigueur  em- 
ployées contre  les  principaux  agioteurs  indiftinae- 
Hi^t,  y compris  même  ceux  qui  fe  trouvoient  inté- 
reffes  dans  1m  fociétés  auxquelles  j?avois  permis  de 
confier  les  affignations,  ne  font-ce  pas  autant  de  té. 
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înolns  publics  de  mes  fentimens , & de  mon  éîoign6a 
ment  confrant  pour  ceux  qu’on  voudroit  m’imputer  ? 
Cherchez-moi  donc  des  torts  plus  vraifemblables  * 
ou  plutôt  abandonnez  cette  indigne  pourfuite  qui  ne 
convient  ni  à votre  état  , ni  à votre  pofition  , ni  au 
çaraélère  que  vous  aviez  d’abord  affiché. 

Mais , dîtes-vous  n*ai pas  dû  déguifer  à Sa  Ma^ 
jejïé  ce  dont  F intérêt  de  fes finances  exigeait  quelle 
fiât  infiormée  ; & comme  il  n^y  avait  aucun  doute , 
je  ne  vous  ai  pas  demandé  d^ éçlaircifiemens . 

Non  , non  ^ vous  n’avez  rien  dû  déguifer  ; vous 
deviez  au  Roi  l’exade  vérité,  & je  ne  me  plaindrois 
pas  (i  vous  la  lui  aviez  dite  lideliement.  Mais  votre 
conduite  a-t-elle  donc  des  traits  qui  caraétérifent  la 
vérité  dirigée  par  le  devoir  ? N’y  voit-on  pas  l’envie^ 
de  nuire  , plutôt  que  les  regrets  qu’on  a quand  on 
y elt  forcé  r Le  devoir  a-t-il  une  marche  fourde  & 
couverte  par  des  apparences  trompeufes  ? Refufe-t-il 
de  s’éclairer , avant  d’affirmer  ? Dérobe-t-il  à celu^ 
qu’il  accufe,  la  connoilfance  des  torts  qu’il  lui  im- 
pute? Pouvez-vous  dire  enfin  que  votre  zèle  exigeoit 
& les  inquiétudes  que  vous  avez  montrées  fur  une 
CiFaire  dont  on  ne  ponvoit  pas  encore  apprécier  les 
fuites , & la  faiiffe  opinion  que  vous  en  avez  donnée 
au  Roi , & l’éclat  que  vous  avez  voulu  qu’elle  eût 
dans  le  public?  N’eft-il  pas  fenhble  au  contraire,  que 
tout  cela  ne  pouvoit  que  nuire  à î’intérét  des  finan^. 
çes,  & que  c’efl  une  dérihon  d’invoquer  cet  intérêt 
pour  motif  de  votre  conduite , quand  par  elle  il  a été 
entièrement  façrifié  ? ' 

Celle  qu’il  exigeoit  de  vous  étoit  toute  tracée.  Le 
Tréfor  Royal  étoit  tout  couvert  par  les  reconnoiGances 
des  Tréforiers;  il  n’y  avoir  ni  vuide  â fuppléer  pour 
les  fonds , ni  formalité  à remplir  pour  l’ordre  de  la 
comptabilité  ; il  ne  falloir  que  veiller  â la  rentrée  des, 
^ffignaüoBS  dans  le  çoprs  des  fix  derniers  mois  de 
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Tannée  ; Ôc  pour  TafTurer  , il  fuffifoit  de  maînfenîr  les 
engagemens  auxquels  les  fociétés  refponfables  de  cesr 
alîignations  étoient  foumifes , de  favorifer  le  crédit 
des  actions  fur  le  prix  defqiieîles  elles  dévoient  s’ac- 
quitter , de  leur  laifTer  le  délai  que  la  chofe  même 
comportoit , de  garder  le  fecret  qu’elle  exigeoit , & 
d’avoir  l’air  de  fécurité  qui  convenoit  dans  tous  les 


cas. 


En  fuivant  ce  plan , comme  je  Taurois  fuivi  ^ & 
comme  je  l’avois  développé  dans  le  Mémoire  que  je 
vous  avois  deftiné  , vous  auriez  prévenu  toute . ef- 
pèce  de  perte.  C’étoit  l’avis  des  perfonnes  les  plus 
éclairées  fur  Tobjet , c’étoit  le  devoir  d’une  fage  ad- 
miniftration  ; & fi  vous  n’aviez  confulté  que  votre 
zèle  pour  les  finances  du  Roi,  vous  n’auriez  pas  pris, 
comme  vous  avez  fait , la  marche  abfolument  oppo- 
fée  ; vous  n’auriez  pas  annoncé  & divulgué  une  perte 
qui  ne  devoir  pas  avoir  lieu  ; vous  n’auriez  pas  gêné , 
contrarié , & difcrédité  les  opérations  des  agens  char- 
gés de  la  vente  des  adions  & du  rempîacefnent  des 
afîîgnations  ; vous  n’auriez  pas  ébranlé  la  confiaincè 
due  à la  Compagnie  des  Indes  ^ par  un  étalage  très- 
déplacé  de  votre  averfion  pour  tous  privilèges  indif- 
tindement;  vous  n’auriez  pas  refufé  ou  fait  refufer 
les  offres  pofitives  & nécefTairenient  connues  de  vous, 
au  moyen  defqiielles  il  étoit  facile  de  rendre  la  ren- 
trée des  affignations  indubitable. 

Voilà  ce  que  vous  avez  fait  : Sc  après  cela,  vous 
venez  m’accufer  d’avoir  fait  perdre  au  Roi  onze  mil- 
lions cinq  cens  mille  livres  de  cet  objet  ! Vous  faites 
le  mal  pour  me  l’imputer  ! Vous  l’exagérez  au-delà 
de  la  poiïibilité , pour  grofîir  votre  inculpation  au- 
delà  de  la  vraifemblance  ! Vous  attaquez  jufqu’à  mes 
intentions  , après  avoir  paru  d’abord  leur  rendre  juf- 
tice  ! Et  quand  il  eft  évident , que  même  tout  ce 
que  la  mauvaife  volonté  ou  l’impéritie  pourroient 
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SVQîr  occaüonnd  de  déchet  dans  cette  alFaireyne  poutn 
rmt  tomber  que  fur  une  partie  de  la  fomme , vous 
3tfede?_  de  la  fuppofer  compromife  pour  la  totalité  î 
W e!i-ce  pas  me  réduire  à la  néceffité  de  vous  arti- 
eu  1er  en  face  , 

Qu  il  n efl  pas  vrai  que  j’aie  fait  fortir  des 
lornm.es  confidérables  du  Tréfor  Royal  fans  autori- 
lation  ; 

Qu  il  n efl:  pas  vrai  que  le  prêt  d’affignation  que^ 
vous  qualifiez  ainfi  , ait  eu  une  dettination  répré- 
lienfîMe  ; ■ 

Qu  il  n efl  pas  vrai  qu’il  puifie  en  aucun  cas  ep  ré- 
luiter  une  perte  de  11,500,000  liv.  ; 

Enfin,  que  la  perte  quelconque,  s’il  y en  avoit, 
leroit  de  votre  fait  plutôt  que  du  mien  ; fie  que  s’il  finit 

qu  il  y ait  un  coupable  de  cette  perte  , ce  ne  peut  éti;e 
que  vous  ? r 

C en  eft  allez.  Je  laifie  M.  l’Archevêque  de  Tou- 
îouie  dans  1 embarras  que  doit  lui  caufer  l’apofiro- 
plie  de  pes  vérités  prefifantes  , peut  - être  même 
dans _lq  repentir  de  l’injufiice  qu’il  m’a  faite.  Il  en 
conviendra  , s’il  veut  être  de  bonne  foi.  Qu’il  dife 
qu  il  a ete  trompe  lui-même  5 qu’il  détrompe  Votre 
Majefie , & mon  cœur  ne  confervqra,  aucun  fiel. 

ivlai^s , Sire , apres  avoir  prouvé  que  les  intentions 
qui  m ont  dirige  dans  toute  cette  afiaire  , ont  été 
droites  ; que  le  moyen  dont  j’ai  fait  ufage  était  né- 
ç^^ilaire  , & que  la.  perte  qui  en  pourroit  réfulter  , ne 
peuL  dans  aucun  cas  m’être  reprochée  j il  me  refte 
a me  juftifier  , ou  pour  mieux  dire  à m’exenfer , non 
vis-à-vis  le  Public  ^ ni  vis-à-vis  du  Pai’lement , ni 
meme  vis-a- vis  du  Confsil  de  Votre  Majefié , mais 
,en vers  Elle  feule,  du  reproche,  foit  de  négligence 
â prendre  fes  ordres  far  tous  les  détails  de  l’opéra- 
l'ion  entreprife  en  conformité  de  fes  vues , foit  de 
^jègerete  dans  le  choix  des  perfonnes  que  j’ai  em- 
ployées. 


Je  ne  me  fuis  jamais  cru  impeccable,  ni  à l’abri 
des  fautes  de  négligence  ou  de  légèreté.  Votre  Ma- 
jeuë  fait  avec  quelle  franchife  je  fuis  convenu  plus 
d’une  fois  de  mes  torts  en  ce  genre , quand  elle 
daignoit  m’en  avertir  avec  cette  bonté  fi  attachante 
& fi  encourageante  qu’elle  m’a  toujours  montrée.  Il 
me  fuffifoit^  qu’elle  vît  que  mes  négligences  , nui- 
lible  a moi  feul , ne  portoienr  jamais  fur  les  objets 
importans , ôç  n’empéchoient  pas  que  je  ne  les  fui- 
vifie  avec  l’attention  la  plus  afiidue  & l’adivité  la 
plus  infatigable  ; qu’elle  voulut  bien  aufii  reconnoî- 
tre  que  cette  légèreté  plus  apparente  que  réelle 
qu  on  attribue  fi  fouvent  à ceux  qui  ne  font  ni  lourds 
par  nature,  ni  pédans  par  ineptie,  ni  graves  par 
chadatanene  , ne  pouvoit  pas  m’étre  imputée  eh 
afiaire  ; puifqu’ayant  eu  les  plus  grandesaffaires  â trai- 
ter depuis  le  moment  ou  je  fus  appelé  , il  y a 2^  ans 
au  Confeil  pour  y rapporter  toutes  celles  qui  feroient 
rektives  a l’ordre  public  , on  ne  m’avoit  reproché 
d imprudence  dans  aucune.  En  ai-je  mérité  le  repro- 
che ^ dans  les  circonftances  les  plus  critiques  de  mon 
mimfière  ? Peut-on  citer  une  feule  de  mes  opérations 
principales  en  finance  qui  ait  été  trouvée  fauflè  & 
fur  laquelle  il  ait  été  iiécefTaire  de  revenir  ? Je  ne 
le  crois  pas^  & Votre  Majefié  ne  me  l’a  pas  té- 
moiené.  ^ 
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Si  donc  fur  quelque  point  de  forme,  & far- tout 
dans  les  trois  derniers  mois  de  mon  adminiftration 
pu  tout  mon  tems  étoit  abforfaé  par  des  occupations 
extraordinaires,  & d’un  rang  fupérieur  à tout  autre., 
il  m etoit  échappé  quelque  inexaâitude  , ou  quelque 
omiiJion  , je  ne  me  ferois  aucune  peine  de  l’arouerà 
Votre  Majefté  avec  toute  la  confiance  qu’on  doit  avoir 
dans  fon  équité  : mais  j’ofe  lui  repréfenter  qu’il  ne 
paroît  pai  que  j’ai  eu  même  cette  efpèce  de  tort,  dans 
I ocçaiion  dont  il  s’agit. 


Il  eft  bien  vrai  que  quand  j’ai  (igné  les  mandats 
d’expédition  pour  faire  délivrer  à l’avance  des  alli- 
gnations  fur  le  Domaine  aux  Tréfoners  de  la  Guerre 
I de  la  Maifon  du  Roi , à imputer  fur  les  depenfes 
refpeaives  de  leurs  départemens  , le  n’ai  pas  propole 
à Votre  Majefté  de  figner  une  feuille  d autoniation 


à cet  effet.  . 

Mais  il  n’eft  pas  d’ufage  qu  il  y en  ait  pour  pareil 

obier.  L’état  des  fonds  de  chaque  département  étant 

arrêté  au  commencement  de  l’année  par  le  Roi , leur 

diftribution  aux  différentes  époques  eft  enfuite  réglée 
par  fon  Contrôleur  - Général  fans  qu  il  en  rende 
œmpte  chaque  fois  à Sa  Majefté.  Il  feroit  impoffible 
qu’elle  s’occupât  de  ces  détails  de  fonctions  ordinaiies.' 

Je  n’ai  pas  demandé  non  plus  une  autoniation 
expreffe  lorfque  j’ai  permis  aux  Tréfoners  a qui  les 
afllgnations  avoient  été  délivrées  , de  les  ^confier 
pouruntems  limité,  à la  perfonne  a qui  j en  avois 

prefcrit  l’ufage.  Il  m’a  paru  que  pour  une  operation 
de  cette  nafure  , qui  ne  faifoit  fortir  aucuns  fonds 
effeftifs , qui  ne  devoir  pas  être  cenfee  faite  au  nom 
du  Roi,  à.  laquelle  il  ne  falloir  pas  que  e Gouver- 
nement parût  avoir  aucune  part,  dont  le  plus  ou 
moins  d’étendue  dépendoit  des  evenemens , & qui 
naturellement  devoir  être  fix  mois  apres,  comme  non- 
avenue,  par  le  remplacement  des  effets  confies,  je  n e- 
toTs  pas  dans  le  cas  de  prendre  un  ordre  figne  ; qu  ft 
fuffifoit  que  Votre  Majefté  prévenue  des  moufs,  eut 
approuvé  la  réfolution , & m’eût  tracé  d’avance  la 

route  QLie  i’avois  a luivre. 

Je  nlurois  eu  befoin  d’une  déc.fion  formelle  au- 
tant que  j’aurois  eu  des  doutes  fur  1 intention  de  Votre 
Maje’fté,  fur  la  néceffité  de  l’opération,  ou  fur  la 
bontédu moyen.  Or  j’avois  certitude  lur  ces  trois  points 
Certitude  de  V intention  de  Votre 
me  l’avoit  manifeftée  d’elle -même  lor%u  au  mots  de 
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Décembre  17  8 elle  avoit  bien  voulu  m’înflruîre  (Je 
fes  propres  obfervations  fur  l’état  de  la  Place , fur  l’ef- 
fet fâcheux  qui  en  pou  voit  réfulter  dans  les  circonflan- 
çes , & fur  le  foin  que  je  devois  prendre  d’y  pour- 
voir , mais  feulement  par  voies  indireéles  & ignorées. 

Certitude  de  la  necejfité  de  V operation  ^ pour  pré- 
venir les  cataftrophes  dont  la  Place  étoit  menacée, 
pour  déconcerter  les  manœuvres  auxquelles  je  devois 
m’attendre , & pour  ne  pas  laifîèr  foiblir  le  crédit  dans 
un  moment  où  il  étoit  fi  important  de  le  foutenir 
aux  yeux  de  toute  l’Europe , que  fi  je  ne  m’en  étois  pas 
occupé  elTentiellement,  c’eft  alors  que  j’aurois  été  vrai-» 
ment  coupable  envers  l’Etat. 

Certitude  de  la  bonté  du  moyen , comme  étant  le 
plus  économique  que  je  puifiè  choifir,  & le  feul  qui 
pût  être  fecret.  Si  dans  une  occafion  où  l’abfolue  né- 
cefiité  de  maintenir  la  confiance  dans  les  effets  pu- 
blics , étoit  aufii  démontrée  & aufîi  bien  fende  par 
Votre  Majefté,  il  eût  fallu  pour  y parvenir  facrifier  • 
à cet  effet  cinq  ou  fix  millions,  & pême  lé  dou- 
ble , je  fuis  perfuadé  qu’elle  y auroit  fouferit  fans 
héfiter  (i).  L’exemple  d’une  nation  qui  en  bien  des 
çhofes , & fur-tout  en  ce  qui  concerne  le  crédit , 
peut  fervir  de  modèle , prouve  affez  qu’un  Gouver- 
nement fage  doit  fe  tenir  en  mefure  de  pouvoir  fou- 
tenir par  voies  fecrettes  & indiredes  le  cours  des 
fonds  publics  quand  le  moment  l’exige^  & faire,  au 
befoin , des  facrifices  pour  les  relever.  Mais  fans 
donner  trop  d’étendue  â l’application  de  cet  exem- 
ple , & fans  admettre  que  l’adminiftration  doive  in- 
fluer fur  Fétat'de  la  Place  dans  les  tems  ordinaires. 
Votre  Majefié  eff  trop  éclairée  pour  ne  pas  recon- 
noitre  qu’il  efl:  des  inftans  décififs  qui  font  au-def- 


(i)  Extrait  du  Courier  de  l’Europe  , rapporté  à la  fuite 
du  Mémoire  , Cote  VII, 
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fus  des  règles  communes  ; & certainement  l’époque 
de  l’Airemblée  des  Notables  en  étoit  un.  Le  fort  dn 
Royaume  pouvoir  être  compris  par  la  chute  du  cré- 
dit : y avoit-il  rien  à épargner  pour  en  écarter  le 
danger  ? Lors  donc  qu’il  s’eft  préfenté  un  moyen  de 
fatisfaire  à ce  devoir  fans  rien  déboiirfer , fans  rien 
facrilier , par  un  fimple  prêt  de  valeur  non  échues, 
qui  fuivant  toutes  les  probabilités  , dévoient  être  ré- 
tablies avant  le  moment  de  leur  échéance  ; lorfqu’en 
meme  tems  l’exécution  de  ce  moyen  n’exigeoit  que 
l’entremife  d’une  feule  perforine , & la  fonâion  d’un 
eul  agent , qui  en  ne  faifant  que  fliîvre  les  propres 
opérations  de  fa  Compagnie  pouvait  remplir  les  vues 
du  Gouvernement  fous  le  voile  néceiïàire  â leur  fuc- 
ces  y avois-je  a balancer  ? La  malveillance  qui  criti- 
que aujourd’hui  ce  moyen  ^ en  auroit  - elle  trouvé 
alors  un  meilleur  ? Pourroit-on  meme  me  reorocher 
d’avoir  choifi  légèrement  les  perfonnes  qui  y"ont  été 
employées  , lorfqu’à  proprement  parler  je  n’avois  pas 
de  choix ^ qu  il  ne  s’en  préfentoit  pas  d’autres,  & que 
par  les  raifons  dont  j’ai  déjà  rendu  compte  à Votre 
Majefîe  dans  le  récit  du  fait , je  ne  trouvois  qu’en 
elles  feules,  les  difpofitions , l’aptitude,  & les préaclcs 
néceffaires  ? 

En  de  telles  circonÜances  & avec  de  telles  certi- 
tudes , fi  J a vois  , par  une  faufle  crainte  de  me  com- 
promettre , négligé  de  prendre  le  parti  que  le  falut 
de  la  chofe  publique  me  prefcrivoit  impérieufement , 
aurois-je  été  digne  de  fervir  Votre  Majefîé  ? Au- 
rois-je  agi  conféquemment  au  zèle  que  j’ai  toujours 
montre  ? N’aurois-je  pas  mérité  le  reproche  dû  à 
ceux  qui  me  cenfurent  de  ne  m’étre  pas  renferme 
dans  une  circonfpedion  pufillanime  , 6c  de  n’avok 
pas  fongé  avant  tout  à m’envelopper  d’inutiles  prér 
cautions  ? 

On  ne  manque  jamais  de  les  prendre  ces  précair- 


( ) 

ttons , quand  on  fent  que  ce  qu’on  fait  n’eft  pas  ir- 
réprochable : on  a grand  foin  alors  de  couvrir  fa 
conduite  d’une  autorifation  formelle.  Le  prévaricateur 
_elt  dehant  ; il  fe  prémunit  contre  l’accufation  à laquelle 
Il  s’expofe  ; il  n’oublie  pas  de  préparer  fa  délenfe  • 
tandis  que  l’homme  intègre  & sûr  de  la  pureté  de  fes 
vues,  marclie  avec  fécurité  ,&  n’imagine  pas  qu’on 
puifle  fufpeaer  fa  droiture.  Je  me  flatte  Sire  que 

l’application  de  cette  réflexion  vous  paroîtra  iuftè  Si 

pavois  été  capable  de  ce  que  M.  l’Archevêque  de 
Touloufe  fait  entrevoir  , & m’a  fans  doute  imputé 
je  me  ferois  hâté  d’engager  Votre  Majefté  à mettre' 
fon  approuvé  znhzs  d’une  feuille  qui  , lui  retraçant 
le  motift  , & lui  expofant  le  détail  de  l’opération 
dont  elle  avoit  d avance  adopté  le  principe  & déter  ■ 
miné  le  pl^  , n’auroit  pu  lui  paroître  plus  fufcep- 
tible  de  difficulté  que  ce  qu’elle  a ordonné,  fur  pa- 
reils motifs  , a la  fin  de  Mars  pour  fecourir  la  Plaœ- 
j’aurois  auffi  mis  ma  conduite  hors  de  toute  atteinte- 
Je  ne  l’ai  pas  fait  , parce  que  je  n’ai  vu  aucune* 
neceffite  de  le  faire., Que  ceux  qui  n’éprouvent  pas 
la  confiance  qui  naît  d’une  confcience  pure  & tou- 
jours intade , s’en  e'tonnent  ; qu’ils  y trouvent  une 
négligence  inexcufable  : aux  yeux  de  Votre  Maiefté 
& de  tout  tribunal  équitable  , cette  négligence  même 
leroit  au  befom  1 apologie  de  mes  vues. 

Ce  n’eft  pas,  au  refte , que  j’eulfe  le  deflein  d’é- 
viter de  rendre  a Votre  Majefté  le  compte  le  plus 
exad  de  toute  1 opération,  comme  j’ai  toujours  fkit 
a l egard  de  tous  les  ades  de  mon  miniftL,  avec 
plus  de  fcrupiile  peut-être  que  perfonne.  Je  trou- 
VOIS  trop  de  fatisfadion  â m’acquitter  de  cette  fonc- 
tion  honorab  e pour  ne  pas  en  étendre  les  objets  au- 
dea  meme  du  ftnd  devoir,  plutôt  que  de  chercher 
les  reftremdre.  C’étoit  le  fomien  de  mes  travaux  • 


e^étoît  tout  l’agrément  de  ma  place  ; c’étoît , je  rat 
toujours  dit , & je  puis  aujourd’hui  plus  que  jamais 
le  répéter  fans  être  fufpeâ  de  flatterie , une  occafiort 
précieufe  pour  moi  d’admirer  la  pénétration  de  Votre 
Majefté  dans  les  affaires  les  plus  obfcu res  , & la  ju^ 
tefle  de  fes  idées  dans  toutes.  Plus  d’une  fois  je 
m’étois  propofé  de  mettre  fouS  fes  yeux  les  détails 
de  ce  que  j’avois  fait  pour  le  foutieh  du  crédit , no- 
tamment par  le  prêt  des  aflîgnations  ; plus  d’une 
fois  je  Pavois  dit  au  Premier  Commis  des  Finances , 

préparant  avec  lui  le  travail  de  chaque  femaine  j 
je  Pavois  même  annoncé  par  une  lettre  du  lê  Mars 
à l’agent  de  cette  opération  ^ en  lui  notifiant  qu’il 
ne  devoit  pas  la  porter  plus  loin  ; & fi  je  ne  l’ai  pas 
fait  plutôt , Votre  Majefté  n’ert  ignore  pas  la  raifon, 
Elle  fait  , que  pendant  la  durée  de  l’Aflerablée  des 
Notables  , le  teins  qu’elle  vouloir  bien  accorder  pour 
travailler  avec  moi,  étoit  entièrement  confacré  aux 
grands  & preflans  objets  qui  occupoient  alors  toute 
Ton  attention  , & qu’il  en  reftoit  fi  peu  pour  les  dé- 
tails particuliers  , qu’à  peine  pouvois-je  extraire  de 
mon  porte-feuille  les  expéditions  pour  lefquelles  fa 
fignature  étoit  abfolument-  indifpenfable  , & faire 
paflèr  rapidement  fous  fes  yeux  les  affaires  qui  ne 
foufffoient  aucun  retard  , ni-  demandoient  aucun  dé- 
veloppement, Je  ne  pouvois . pas  regai'der  comme 
telle  celle  des  affignations , que  n’étoit  ni  fujette  à 
fignature,  ni  preflée  , ni  fiifceptible  d’être  expliquée 
en  peu  de  mots. 

Je  ne  puis  donc  croife-  que  Votre  Majeftë  , le 
rappelant  toutes  ces  circonftances  ^ & inftruite^  pre- 
fentement  de  la  véritable  nature  de  cette  affaire  ^ 
trouve  éîomiant  qu’elle  fôit  refiée  dans  la  refcrve 
des  objets  nullement  urgens  dont  J’avois  remis  a lui 
préfenter  les  détails  après  la  clôture  de  1 Affemolee. 
Elle  voudra  bien  confidérer  que  meme  alors  , je 
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îi^auroîs  eu  à luî  rendre  compte  de  ce  que  j’avoîi 
/ fait  pour  remplir  ces  intentions  , que  verbalement 
& par  forme  d’explication  préparatoire  ; le  rapport 
définitif  pour  prendre  des  ordres  fignés  ne  devant 
avoir  lieu  que  plus  de  trois  mois  après,  dans  le 
cas  où  les  alËgnations  n’auroient  pas  été  rendues 
avant  leur  échéance-  Ce  cas  , le  feul  qui  pût  conftî- 
tuer  Votre  Majefté  en  dépenfe,  auroit  rendu  inévi- 
table de  lui  demander  une  autorifation  formelle , 
une  ordonnance  du  comptant  pour  fuppléer  à ce 
qu’il  auroit  pu  y avoir  de  vuide  : en  forte  qu’en 
dernière  analyfe,  l’opération  à qui  Ton  a donné  le 
caradére  d’une  fouftradibn  clandeftine  des  fonds  du 
Tréibr  Royal  , eft  telle  que  dans  l’état  où  je  l’aî 
laifTée,  elle  pouvoit  être  regardée 'comme  nulle  à 
l’égard  du  Tréfor  Royal  ; & qu’à  l’inftant  où  par 
caufes  imprévues  elle  auroit  pu  lui  devenir  onéreu-» 
fe,*il  devenoit  en  même  tems  impolîible  qu’elle  ne 
fût  pas  (bumife  à la  connoifiTance  de  Votre  Majefté. 
ôc  à des  or drès -lignés  d’EIIe. 

..Je  rapporte  entièrement  à cet  objet  ce  qu^on  m’im- 
pute fur  l’agiotage  , & ce  qui  fait  le  troifîème  chef 
de  l’accufation  au  Parlement,  parce  qu’il  ne  m’eft 
pas  revenu  qu’on  ait  entendu  me  faire  aufîi  un  crime 
des  avances  momentanées  ^ue  Votre  Majefté  a or- 
données dans  les  derniers  jours  de  Mars  pour  fé- 
courir  la  Place,  & dont  je  lui  ai  rendu  compte  aulîi- 
tôt  en  fon  Confeil.  Ces  fonds  ayant  dû  rentrer  rç 
jours  après , & les  valeurs  prêtées . dans*  la  même 
vue  étant  affurées  par  les  meilleures  maifons  de  ban- 
que , je  ne  puis  croire  qu’il  en  foit  aujourd’hui 
queftion. 

Au  refte  , ce  qui  s’eft  pafTé  en  cette  occafion  eft 
expliqué  d’une  maniéré  très-fatisfaifante  dans  une  Let- 
tre de  M.  Haller , qui  ayant  été  lue  en  plein  Con- 
feil peut  être  regardée  comme  une  pièce  authenti- 
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qne  î elle  eft  au  nombre  de  celles  que  j’ai  cm 
devoir  placer  à la  fuite  de  > cette  Requête  ( Cotte. 
VIII.  ) 

Ce  qui  feul  fait  une  grande  fenfation , c’eft  cette 
prétendue  perte  de  11,800,000  Hv.  que  M.  FAr- 
chevêqiie  de  Touloufe  a fait  regarder  comme  réelle, 
&c  qui , d’après  ce  qu’il  en  a dit , a été  regardée 
comme  un  affreux  divertiffement  de  denier.  C’eft- 
là,  Sire,  ce  qu’il  vous  a rapporté  d’une  manière  , 
qui,  fuivant  fon  propre  aveu  , a foulevé  & fait  tom^ 
ber  fur  ma  tête  tout  le  poids  de  votre  méconten- 
temenl  ; c’eff-là  ce  qui  a ému  tout  'le  Public  & a 
fait  retentir  par-tout  l’horrible  mot  de  déprédâtion  ; 
c’eft-là  enfin  ce  qui  fe  retrouve , avec  cette  affreufe 
couleur,  dans  la  plainte  du.  Parlement , dans  les 
difcours  adreffés  à Votre  Majeflé  elle-même  , &;• 
dans  les  arrêtés  de  toutes  les  Cours.  Fût-il  |ainais 
une  diffamation  plus  éclatante  , & moins  mé- 
ritée ! ' • ' . ^ 

QUATRIEME  CHEF  D’ACCU SATIOn/ 

Exîenîions  d'" EmpruntSi 

J’ai  affirmé  , Sire  , an  commencement  de  cette  Ré-i 
quête  , que  pendant  mofi  adminiflration  , il  ne - 
s’étoit  fait  âuCune  extenfion  d’emprunts  qui' ne  fut 
néceffitée  par  les  befoins  de  l’Etat  , & autorifée  par 
Votre  Majefté.  Cette  affertion  fuffit  pour  ma  defenfe  ; 
c’eft  à ceux  qui  m’accufent  , à la  combattre  ; & je 
fuis  juftifié  , |fi  elle  ne  peut  être  contredite. 

Or  elle  peut  l’être.  Votre  Majeflé  a eu  connoiffance 
de  tout  ; je  ne  lui  ai  rien  diffimulé  • & elle  a tout 
approuvé.  Si  pour  acquitter  un  poids  énorme  de  dettes 
anciennes , parvenir  à leur  entière  liquidation  fans  dé- 
tanger  ni  retarder  aucun  des  paycmens , ordinaires  ^ 
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Ët  faire  face  aü  déficit  annuel  en  attendant  qli’il  tut' 
poOible  d’y  reme'dier , j’ai  ^té  force'  d’employer,  à' 
l’exemple  de  mes  prédécefleiirs  , ce  genre  de  redbur- 
ces  indireàes  » je  ne  l’ai  fait  ni  même  pu  le  faire  qu’avec 
l’aveu  de  Votre  Majefle'  ; & non-feulement  l’emploi 
des  fommes  provenues  de  l’extenfion  de  quelques  an- 
tiens  emprunts  , fe  trouve  conftaré  par  les  comptes 
de  chaque  anne'é  ; mais  de  plus,  je  l’ai  rappellé  dans 
la  récapitulation  générale  de  mon  adminiftration  que  je 
préfentai  i Votre  Majefté  à la  fin  de  l’année  dernière, 
& à laquelle  efi  joint  un  état  de  tout  ce  qui  a été 
emprunté  depuis  le  mois  de  Novembre  1783  jufqu’au 
mois  de  Janvier  1787  , foit  direaément  & par  loix 
enregiftrées  ; foit  indireaement  , par  extenfions  d’an- 
ciens emprunts  , par  augmentation  de  cautionne- 
mens  des  places  de  finances , & par  création  de 
charges  nouvelles  ; eb  un  mot  , l’état  de  toutes  les 
relïources  extraordinaires  que  j’ai  procurées  aux 
finances  de  Votre  Majefté  pendant  tout  le  tems 
que  j’en  ai  été  chargé  ; avec  le  détail  du  montant 
des  capitaux  ^ & de  leurs  intérêts. 

Cette  pièce  j que  je  crois  devoir  joindre  ici 
* Coté  IX>  ) pour  'en  épargner  à Votre  Majefté  la 
recherche  j eft  du  nombre  de  celles  que  je  la  priai 
de  Gonferver  devers  elle  , avee- le  grand  ."Mémoire 
auquel  elles  étoient  annexées  & rélatives  ; afin  qu’elle 
put,  toutes  les  fois  qu’elle  le  jugeroit  à propos 
revoir  d’un  coup- d’œil  tout  l’enfemble  de  la  fitua- 
tion  de  fes  finances  , & eii  vérifier  facilement  chaque 
J tardai  pas  à jouir  moi-même  de  l’u- 

tihte  de  ce  travail , & de  l’attention  que  Votre  Ma'efté 
Voulut  bien  y donner.  Car  peu  de  tems  après  , fur- 
Vmt  je  ne  fais  quelle  rumeur  de  dénonciation  fu- 
ture au  Parlement  , fur  ces  mêmes  extenfions  d’em- 
prunts qu’on  vouloir  dès-lors  préfenter  Comme  un 
abus  caché  , queiqu’en  œlme  tenu , on  l’anaoncâe 
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eomme  prouve  par  le  régiftres  de  l’Hôtel  de  Vîltei 
ce  qui  ne  fe  concilie  guère  avec  Tide'e  de  clandefti- 
nité  : je  n’avois  rien  appris  de  ces  mouvemens  , 
lorfque  M.  de  Miromefnil  eut  foin  d’en  avertir 
Votre  Majefté.  Elle  confentit  qu’on  vérifiât  les 
objets  ; les  regiftres  de  l’Hotel  de  Ville  , qui  effec- 
tivement peuvent  toujours  donner  le  renfeignement 
des  nouvelles  rentes  ajoutées  à celles  déjà  conftituées  , 
furent  compulfés  5 le  relevé  en  fut  apporté  à Votre  Ma- 
jefîé  , qui  , fans  qu’il  fût  befoin  de  m’en  parler  , com- 
para elle- même  ce  relevé  avec  les  états  que  je  lui 
avois  remis  , & les  trouva  parfaitement  d’accord  : en 
forte  que  j’eus  bientôt  la  fatisfadlion  de  voir  que  cette 
prétendue  découverte , fur  laquelle  la  malveillance 
avoir  fondé  beaucoup  d’efpérance  , ne  lui  avoir  fait 
aucune  imprefiion. 

La  voilà  qui  fe  renouvelle  ; & ce  qui  fut  alors 
une  intrigue  avortée  , eft  aujourd’hui  un  chef  d’ac- 
Cufation  au  Parlement.  Je  n’ai  plus  â m’en  juftifier 
aux  yeux  de  Votre  Majefté  ; mais  je  la  fupplie  de 
permettre  que  je  ne  me  contente  pas  d’oppofer  l’égide 
de  fon  autorité  à cette  fécondé  attaque.  Comme  elle 
eft  publique  , & que  fi  l’on  ne  peut  me  faire  un  crime 
de  ce  qui  efi:  fandionné  par  le  Souverain  , on  pour- 
roit  dw  moins  vouloir  me  faire  le  reproche  d’avoir 
fur  pris  des  ordres  pour  une  chofe  illégale  dont  une 
adminiftration  plus  économique  auroit  pu  épargner  le 
befoin  , je  ne  dois  pas  éviter  d’y  répondre  , même  fous 
ce  dernier  point  de  vue  ; & en  cela  , comme  en  tout 
le  refte,  je  fuivrai  l’objedion  auffi  loin  qu’elle  peut 

Je  dirai  d'abord  comme  une  vérité  dont  j’ai  été 
témoin  pour  ce  qui  concerne  les  finances  , & que 
ceux  qui  ont  été  dans  le  même  cas  que  moi  peuvent 
également  attefier  , que  cette  phrafe  fi  rebattue, 
(\\.\on  fiirprcnd  des  ordres  , on  Jurprend  la  religion 


'ÿu  Roi  , eft  dementîe  par  l’attention  trcs-fiiîvîc  que 
Votre  Majefte  donne  perronnellement  à tous  les 
objets  de  dépènfe  qu’on  lui  propofe , ôt  généralement 
a tout  cé  qui  intérefîë  l’ordre  public , mais  fur-tout 
à ce  qui  peut  aiigementèr  les  charges  de  foh  Etat  & 
le  fardeau  de  fes  Peuples. 

J’ajouterai  que  perfonne  ne  mérite  moins  qÏÏé  moi 
d’étre  particulièrement ëii  butte  au  reproche  d’illégalité 
qu’on  peut  faire  à toutes  les  extenfions  d’emprunt  : 
que  fi  j’ai  continué  quéîques-mies  de  celles  qui  étoiënt 
déjà  éntàmées  , je  ne  l’ai  fait  qu’à  regret  & autant  que 
les  circonftances  les  plus  impérieufes  lonc  exigé  ; mais 
qu’en  même  tems  j’en  ai  borné  l’üfage  , & que  j’ài  fait 
en  forte  qu’il  devînt  impoffible  pour  l’averiir;  qu’au 
furplus  , le  fuis  en  état  de  prouver  que  le  produit  de 
Cette  refîbürce  ^ joint  a celui  de  toutes  les  autres  aux- 
quelles Votre  Majefié  m*a  permis  d’avoir  recours  , a 
été  employé  en  paiemens  indifpenfables  , pour  le  b‘eH 
de  l’Etat^  6c  pour  la  libération  des  financés^ 

Dès  les  premiers  momens  de  nia  nômînatson  à la 
flace  de  Contioleur-Générâl , en  expofant  à votré 
Majefté  mes  principes  fur  là  matière  des  emprunts  , 
fur  leur  choix,  leur  forme  ^ 6c  là  maniéré  d’y  procéder  ^ 
jfe  lui  représentai  que  ce  qui  nuifoit  le  plus  à lempref! 
fement  qu’on  devoit  avoir  à s’intéreffer  dans  ceux  de 
la  France , ce  qui  avoit  obligé  de  les  élever  fuccefîi- 
vement  à un  taux  très-onereux  , & ce  qui , aii  milieii 
inême  de  tous  les  avantages  qu’on  y.  avoit  attachés 
avoit  refroidi  les  fpéciilations  , c’éroit  qu’ils  ne  fuf- 
lent  pas  invariablement  lîmite/^dansd^^  étendue  ‘ ' 
& qù’on  ne  fut  jamais  sûr  queJèüF fixation  légale  ne  ^ 
feroit  pas  outre  - paffée.  Je  citai  l’exemple  de  ce  qui 
etoit  arrivé  à l’égard  des  emprunts  antérieurs  à mon 
.adminiftration  , qui  prefquè  tous  étoient  d’dne  nature 
indéfiniment  extenfible  , &:  avoient  été  excefîive- 
ment  étendus.  J’engageai  Votre  Majeffé  à en  dore 
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pîufieurs  quj  etoîent  encore  ouverts  5 & elîe  voulut 
bien  , en  adoptant  mes  ide'es  fur  ce  point  » comme  fu^ 
tout  ce  qu’on  peut  appeler  le  méclianifme  des  em- 
prunts , m’autorifer  à regarder  & annoncer  comme 
une  règle  immuable  , qu’à  l’avenir  ils  feroient  conf- 
tituès  de  manière  à ne  laifTer  aucun  moyen  d’en  excé- 
■<Jer  la  fixation. 

Je  Pai  en  effet  déclare  à tonte  la  finance.  Elle 
m’a  cru  ; & en  général  je  puis  dire  à cette  occafion  ^ 
que  comme  je  n’ai  jamais  manqué  à aucune  des 
paroles  que  j’avois  données,  on  y avoit  toute  con- 
fiance. Dans  le  fait  cette  excellente  méthode  a été 
fuivie  fort  exaélement  pendant  mon  miniftère  ; & 
dans  chacun  des  emprunts  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
mois  de  Novembre  1783  iufqu’au  mois  d’ Avril 
1787  , toutes  les  portions  du  capital  emprunté  ont 
été  fixées  , numérotées  , & circonfcrites  par  des 
tirages  , tellement  qu’il  eft  devenu  arithmétiquement 
împofTible  d’y  ajouter  le  moindre  quotité. 

Si  j ’obfervc  que  cette  règle  n’a  plus  été  fuivie 
dans  Temprunt  poftérieur  à ma  démifîion  , ce  n’eft 
pas  que  je  veuille  porter  un  regard  critique  fur  les 
opérations  de  M.  l’Archevêque  de  Touloufe  ; encore 
moins  que  je  me  permette  de  préfumer  aucune; 
variation  dans  les  réfolutions  de  Votre  Majefté  : je 
veux  feulement  faire  remarquer  à quel  point  on  eft 
înjufle  à mon  égard  , & jufqu’ou  va  la  perfonnalité* 
Je  fuis  le  feul  des  Minières  des  Finances  dont  tous 
les  emprunts  foient  conflruits  fur  un  principe  abfolu- 
ment  exclufif  d’extenfion  , & le  feul  dont  aucun 
emprunt  n"a  été  excédé  ; — 6c.  cependant  je  fuis  le 
feul  à qui  l’on  ait  imaginé  de  faire  un  crime  de  l’ex- 
tenfion  des  emprunts  ! Du  temps  de  mes  prédécef- 
feurs  5 le  Parlement  a vu  fans  s’émouvoir  ^ & a 
enregifiré  fans  réclamation,  nombre  d’emprunts  exten- 
fiblesà  volonté  J depuis  ma  démiflion^i  ilviçnt  encprf. 


d en  pailer  un  de  meme  genre  , fans  faire  aucune 
repre'lentation  ; — & c’eft  â moi  feul  qu’il  s’en  prend 
d’un  abus  auquel  j’ai  feul  remédié  , d’un  abus  très- 
aucien  qui  n’auroit  jamais  exifté  fi  la  règle  que  j’aî 
fuivie  , avoir  été  plutôt  obfervée  ? I,a  dénonciation 
qui  m’eft  perfonnelle  , étoit-elle  donc  le  terme  de  fa 
vigilance  ? 

Mais  quel  peut  être  l’objet  de  cette  dénonciation  ? 
Eft-ce  excès  dans  les  extenfions  données  aux  anciens 
emprunts  f Eft-ce  abus  dans  leur  emploi  ? 

Il  n’y  a point  eu  d’excès  dans  les  extenfions.  Ce  qui 
eft  néceffàire  n’eft  pas  exceflif  ; & je  ferai  voir  , quand 
je  parlerai  de  l’emploi , que  la  totalité  a été  appliquée  à 
des  paiemens  inévitables 

On  verra  d’ailleurs par  l’état  ‘ci- joint  , ( Cote 
/X  ) le  même  que  j’ai  remis  à Votre  Majefié , à la 
fin  de  Tannée  iyS6  , en  quoi  confifioient  alors  ces 
extenfions  d’emprunt  dont  on  a fûrement  donné  une 
idée  fort  exagérée.  Il  y a encore  eu  quelques  additions 
au  commencement  de  cette  année  & dans  les  derniers 
tems  de  mon  miniftère.  Je  crois  que  c’eft  lo  à ir 
millions  d’une  part  , & 3 de  Tautre;  tout  au  plus  14 
millions  en  tout.  Il  ont  fervi  à completter  les  fonds 
des  trois  premiers  mois  de  Tannée  , qui  font  toujours 
beaucoup  plus  chargés  que  tous  les  autres  ; & ils  fe 
trouveront  dans  les  comptes  de  ce  quartier  , qui  onC 
du  être  remis  à mon  fucceffeur.  J’aurois  donc  pu  , fi 
je  ne  voulois  pas  être  plus  que  fuffifamment  exaâ:^ 
me  difpenfer  d’en  f^re  mention  , & me  tenir  au 
compte  arrêté' le  premier  Janvier  1787. 

Suivant  ce  compte  , Temprunt  à 4 pour  roo  de 
Février  1770  , que  J’avois  trouvé  déjà  augementé  de 
70  millions  à la  fin  de  1783  , Ta  encore  été  de  20 
pendant  les  années  1784,  1785  & 178Ô  ; mais 
ces  20  millions  de  contrats  à 4 pour  100,  vu  ce. 
qu’ils  perdent  fur  la  Place  , n’en  valent  guère  que 
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, i^empruM  de  Mars  1781  , qui  à îa.iïa  de  1781 
avoit  déjà  reçu  738  millions  d^acçroifleraenc  , en  a 
éprouvé  pendant  les  années  fqivantes , qui  ont  monté 
jurqu’à  52.  à 55  millions. 

L’emprunt  de  Janvier  1782  , qui  , de  70  millions 
dans  Ton  origine , s’étoit  dé;à  élevé  à 145  quand  Votre 
Majeflé  m’a  confié  l’adminifiration  de-  Tes  finances  , 
a été  encore  étendu  de  36  à 37  millions  jufqu’à  la 
fin  de  1786. 

Il  y a donc  eu  ^ je  Favoye  , pour  102  millions 
d’extenfion  d’emprunts  depuis  le  mois  de  î^ovembre 
1783  , iufqu’au  premier  Janvier  17S7.—  Il  y en  avoit 
eu  pour  145  millions  antérieurement  , & dans  un 
moindre  efpace  de  tems.  — On  n’en  a point  fait  ua 
lujet  d’accufation  contre  mes  prédecefTèurs  ; & ü 
qn  l’eût  fait  , on  auroit  eu  grand  tort  ; parce  qu’en 
adminiflration  politique  , tout  ce  qui  efi:  néceflaire 
efi  jufte.  Mais  pourquoi  le  même  principp  ne  s’ap- 
plique-t-il pas  à moi  qui  ai  fait  moins  , à moi  qui 
me  fuis  fervi  d’une  ouverture  déjà  faite , à moi  qui 
Fai  du  moins  fermée  pour  rayenir  ? 

C’efi  bien  à regret  que  j’y  ai  eu  recours  ; & Je  ne 
croyois  pas  , lorfqu’en  17B3  J’expofai  à Votre  Ma- 
Jefié  les  inconyéniens  de  ce  moyen, , que  je  tne 
t;errois  forcé  d’en  continuer  moi-même  l’ufage  dans 
une  conjon.élure  qui  , quoiqu’elle  n’ait  fait  aucune  fen- 
fàtion  dans  le  public  , efi:  , peut-être  , une  des  plus 
critiques  ou  l’Etat  fe  fort  jamais,  trouvé  , &:  fu re- 
ment la  plus  épineufe  de  mon  miniftère.  Votre  Ma- 
jefté  voit  que  je  veux  parler  de  la  ppfition  du  com- 
mencement de  l’année  1786  ; elle  n’aura  pas  perdu 
le  fouvenir  du  tableau  que  je  lui  en  ai  tracé  dans  le. 
compte  général  de  mon  adminiftration',  que  je  lui 
ai  remis  à la  fin  de.  la  même  année  ; elle  y a vu  avec 
combien  de  peines  & de  follicitudes  fecre.ttes  , au, 
milieu  de  combien  d’obftacles  & d’angoifies , par 
quelle  fuite  d’efforts  ignorés  , & que  votre  fe^  ’ , 


Sîre  ^ a rendu  prerqiie  miraculeux  , Je  parvins  à 
couvrir  & remplir  , fans  en  parler  , fans  déranger  au- 
cun- paiement , fans  aggraver  le  fardeau  des  peuples  ^ 
le  vuide  de  îoi  millions  qui  fe  trou  voit  dans  le  bilan 
de  1786  , nonobftant  l’emprunt  de  80  millions  con- 
facréà  achever  le  paiement  des:i  dettes  de  la  marine. 

Dès  cette  époque  , pénétré  de  la  néceflité  pref- 
fante  de  remédier  au  déficit  annuel , qni  étoit  la 
vraie  caufe  de  la  crife  du  moment  , je  préfentai  à 
Votre  Majefic  un  premier  apperçu  du  plan  que 
j’avoîs  conçu  dans  cette  vue  ^ & de  l’immenfe  travail 
auquel  je  me  livrois^ pour  approfondir  tous  les  comptes, 
& préparer  tous  les  moyens.  Quiconque  verroit  les 
élémens  8c  les  réfultats  de  ce  travail  , ne  feroit 
pas  furpris  que  l’année  entière  ait  été  employée  à les 
rafiembler  , à les  difcuter  , à les  mettre  fuccefiive- 
ment  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté  , à leur  faire 
fubir  l’examen  qu’elle  en  a fait  elle-même  , & qu’elle 
a fait  fuivre  pas  deux  de  fes  Minifires  à qui  je  les  ai 
communiqués  par  fon  ordre. 

Mais  ce  n’étoit  point  afiez  d’étre  vivement  occu- 
pé du  parti  à prendre  pour  l’avenir;  il  falloir  l’être 
encore  plus  de  celui  qa’exigeoit  le  préfent  ; & fur- 
tout  ne  laifier  paroître  ni  le  travail  dé  l’ûn  ni  l’in- 
quiétude de  l’autre.  Il  étoit  également  impor- 
tant que  le  déficit  ne  fût  pas  connu  avant  le  mo- 
ment marqua  pour  le  découvrir  , 8c  que  le  danger 
de  l’intervalle  à franchir  jufqu’â  ce  moment  ne  pût 
pas  être  apperçu.  J’étois  donc  obligé  de  cacher  fans 
cefie  fous,,  des  dehors  tranquilles  & fereins,  les  anxié- 
tés qui  me  tourmentoient'  intérieurement  ; je  devois 
préférer  le  reproche  même'  de  la  diflipation  au  foup- 
€on  de‘  l’embarras  ; & après  que  dans  le  jour  je 
m’étois  laifiTé  entraîner  par  le  torrent  des  détails 
courans , & des  importunités  inévitables  ,îa'nuit  deve— 
ixoit  feule,  confidente  de  mes  travaux  8c  de  mes  peines, 
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v.i.u  paiict  rannee  * & c^efl  a}ai^3( 

principaîernent  , que  reMiiit  , par  les  dilEcukes  me-- 
mes  qu’avoir  éprouvt-es  au  Parlement  l’emprunt  de 
Décembre  1785  , à ne  compter  que  fur  des  expédiens 
fecrets  pour  combler  un  vuide  énorme  , j’ai  eu  re- 
cours auîç  emprunts  indireds  , & qu-avec  ::  tous  les 
ménagemens  néceflaires  pour  ne  pas  afFoiblir.  l’en- 
tière confiance  qu’on  me  montroit  , j’ai  fu  tirer  parti 
deceux  de  1781  & de  1782,.  — Et  voilà  ce  qu’on 
inculpe  î C’efi  le  fecours  falntaire  de  cette  reffource 
forcée  qui  , après  avoir  d’abord  fervi  de  prétexte  à 
nue  vaine  tentative  de  l’intrigue  , confondue  par 
Votre  Majefté  elle- meme,  devient  fix  mois  après  , 
Pobjet  d’une  accufation  criminelle  ! — O Roi  jufte 
& bon  , vous  ne  fauriez  vous  retracer  toutes  ces 
circonftances  fans  être  ému. —Quant  à ceux  qui  , n@ 
les  Tachant  pas  , me  pourfuivent  aveuglément , ou 
qui  , les  Tachant  n’en  feroient  pas  moins  acharnés  , 
je  ne  prétends  pas  les  intéreffer  : je  me  fuis  fournis 
à les  convaincre  à force  de  preuves  ; & c’eft  pour  eux,^ 
c’eft  pour  faire  voir  à Votre  Majeflé  que  leur  accufa-. 
tion  , Je  quelque  côté  qu’on  l’envifage  ^ n'a  pas  la 
moindre  apparence  de  fondement , que  je  vais  achever 
de  démontrer  la  néceiïité  des  extenfions  d’emprunts; 
. qu’ils  me  reprochent  , par  des  calculs  qui  ne  permet- 
tent aucun  doute  fur  Remploi  que  j’en  ai  fait. 

Pour  Jufîifier  cet  emploi  , je  pourrois  me  référer 
aux  comptes  de  recette  Sc  de  dépenfes  j où  l’on 
peut  vérifier  que  tout  ce  qui  à été  emprunté  foie 
diredement  , fôit  indîçedement  eft  entré  , dans  la 
maffe  .des  fonds  appliqués  aux  paiemens  nécefîàires 
pour  le  fervice  de  Votre  Majedé;  & l’on  ne  fauroie 
exiger  que  je  rei^feigne  à quels  articles  de  dépenfe 
fpécialement  fe  rapportent  ces  articles  de  recette. 
Mais  tout  s'explique  en  comparant  ce  que  j*ai  eu  de 
dépenfe  extraordinaire  à folder  , avec  ce  que  j’^i 

4?  fonds  extraQrdjnJres  à employer, 
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J’ai  remis  â Votre  Majefté  â la  fin  de  178^} 
avec  le  compte^  g^-néral  de  mon  adminiftration  , 
I état  de  ce  qu  il  refioit  à payer  des  dettes  de  la 
Marine  au  mois  de  Novembre  1783  , y compris 
çe  qui  eft^furvenu  depuis  par  addition  au  compte  qui 
en  avoît  été  donné  alors. 

Cet  état  porte  219,794,000  liv.  Mais  comme  il 
reftoic  encore  1^,198,000  Hv.  à payer  au  com- 
mencement de  cette  année  , je  ne  dois  le  compter 
que  pour  204,59^,000. 

J ai  remis  à pareillement  à 
\ otre  Majefié  un  autre  état 
des  dettes  non  relatives  à la  guer- 
re , que  j’ai  trouvées  arriérées  , & 
qu’il  m’a  fallu  acquitter  ; il  monte 
â cent  foixante-neuf  millions  trois 


cents  trois  mille  liv.  Mais  comme 
il  y a eu  dans  la  liquidation  de  çes 
dettes  desatermoiemens,  des  confi 
titutions  de  rente.,  & autres  ar- 
rangemens  qui  ont  difpenfé  de 
payer  tout  au  comptant  , cet  ar- 
ticle  ne  doit  être  ici  que  pour 

J’ai  rèfnis  en  même  tems  à Vo- 
tre Majefté  l’etat  des  fonds  four-? 
nis  extraordinairement  au  dépar- 
tement de  la  guerre  , tant  pour 
préparatifs  de  guerre  en  1 7 8 5 , que 
pour  augmentation  de  cavalerie 
fupplément  de  fourrages , & autres 
objets  non  compris  dans  l’état  or- 
.dinaire  du  fervice  de  ce  départe- 
ment , pendant  les  années  1784  , 
1785  & 17S6.  Ilefl:  de  . , . 

J’ai  rappellé  en  outre  , dans 
récapitulation  du  compte 
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.34,000,000 
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general  <3e  mon  ad minift radon  ^ 
phifieurs  autres  ardcles  de  de'pen- 
fes  extraordinaires  ordonnées  par 
dédiions  de  Votre  Majefté,  d- 
tées  en  marge  de  chacune  ; 
teî  que  le  rembourfement  ac- 
céléré des  refcriptions  fufpen- 
dues , qui  a été  utile  pour  le 
crédit , utile  pour  l’honneur  même 
de  la  France  , & qui  s’efl  fait  fans 
charger  fenfiblement  le  Trelbr 
Royal  , au  moyen  d’une  de  ces 
extenlions  qu’on  me  reproche.  îl 
reftoit  dû  pour  32  millions  de  cet- 
te ancienne  fufpenfion  dont  Votre 
Majefté  a voulu  effacer  jufqu’au 
fouvenir  , mais  comme  le  rem— 
bourfement  annuel  s*en  fatfoit  fur 
le  pied  de  trois  millions  , dont 
le  dépenfe  fe  trouvoit  portée  fur 
le  compte  courant  de  1 7 8 5 , il  n y 
a en  à ajouter  pour  le  furplus  , que. 

Cinq  objets  relatifs  aux  affaires 
étrangères  & connus  de  Votre 
Majefté  , Pun  de  neuf  millions 
dont  il  n’a  encore  été  payé  que 


moitié. 

4,^00,000 

L’autre,  de  deux 

payemens  d’un 

million  deux  cents 

mille  liv.  chaque. 

2,400,00a 

Le  3 e.  , d’une 

avance  de.  * . . 

J,  5 00,000 

339,î9<$,co<^ 


219^000,00© 


368,59(^,000: 


:Le  4e.  poub- 
jet  femblable.  , 
Le  5e,  payé  aux 
négocians  de  S, 
Euftache 
çompenfation  d’u- 
ne vieille 
vers 


Les  travaux 
pour  deux  ann 

Enfin  je  dois  compter  au  rang 
des  dépenfes  qui  ont  exigé  chaque 
année  des  refTourcçs  extraordinai- 
res , & qui  les  oiic  confommées , le 
déficit  annuel  qui  étoit  déjà  de  80 
millions  en  1783,  &qui  s’étant 
accru  fucceffivement  par  l’intérêt 
des  difierens  emprunts  qu’il  a 
fallu  faire  , forment  pour  les  trois 
années  1784  , 1785  & 1786, 

une  mafie  de  plus  de 


i/o, 000,000 
659,041,000 


. J’ai  donc  payé  en  trois  ans  659  millions  d’extraor- 
dinaire , foit  pour  dettes  de  la  guerre  , & dettes 
arriérées  , foit  pour  objets  politiques  & autres  jugés 
nécefiaires  par  Votre  Mqefté  , foit  pour  fuppléer  au 
déficit  de  la  recette  à la  dépenfe. 

Pendant  le  même  efpace  , tous  les  emprunts  , foit 
direds , foit  indireds  , extenfions  , cautionnemens  , 
création  de  charges  & autres  quelconque  , ont  monté 
% 487  millions  comme  l'indique  rétat  que  j’en  aî 
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Sonoé  Ç Cote  XX"),  Il  eft  juflç  d^y  ajolitef  raug-«if 
menta^tion  que  les  anticipations  ont  éprouvé  pen- 
dant le  meme  tems;  elles  étoient  à 176  millions  en 
1783  ; elles  font  aujourd’hui  , c’eft  donc  encore 
79  millions  qu’on  peut  mettre  au  rang  des  emprunts. 
Veut-on  y comprendre  auffi  le  14  millions  environ 
d’extenfions  pafte'rieures  au  premier  Janvier  1787  , 
& les  70  millions  de  cautionnement  fournis  depuis 
cette  époque  par  la  CaifTe  d’Efcompte , quoique  ces 
fonds  ne  fu(îënt  pas  confommés  , ni  même  rentrés 
I en  totalité  quand  j’ai  celTe  d’adminiftrer  \ La  réunion 
^7^000000  ^^  toutes  ces  fommes  feroit  un  total  de  6^0  mil- 
i4,ooo’ooo  lions.  Et  fi  l’on  y ajoute  la  portion  du  bénéfice 
^3  000’°^  refonte  des  monnoies  qui  a été  perçue  en  178^, 
laquelle  eft  de  trois  millions  , le  furplus  , qui  doit 
«53^000,000  erre  d’environ  quatre  millions , ne  devant  être  tou- 
ché qu’en  1787  , ce  fera  au  total  653  millions. 

C’eft  le  point  le  plus  haut  auquel  on  puifte  faire 
monter  l’enfemble  de  routes  les  reflburces  extraor- 
dinaires que  j’ai  procurées.  J’en  renfeigne  l’emploi 
& au-delà  , par  659  millions  d’acquittemens  de  det- 
tes ou  de  dépenfes  extraordinaires  dont  je  viens  de 
rappeller  les  articles  à Votre  Majefîé, 

Je  n’y  ai  pas  compté  le  prix  des  acquifitîons  qu’elle 
a jugé  à propos'  de  faire  , & que  j’ai  tâché  de  folder 
par  des  moyens  peu  onéreux  au  Tréfor  Royal,  ou 
de  couvrir  par  des  bénéfices  qu’il  ne  feroit  pas  in- 
jufte  d’attribuer  à mes  foins. 

Je  n’y  ai  par  compté  les  8,4^0,000  liv.  verfés  * 
à la  caifte  d’amortiffement  en  1785  &I78<^  , en 
vertu  de  l’Edit  de  1784  , quoique  les  fonds  con-  ' 
facrés  à cet  important  établiftement  foient  un  fur- 
croît  à la  dépenfe  annuelle. 

Je  n’y  ai  pas  compté  ce  qu’ont  coûté  les  cours  > 
les  indemnités  ^ les  fouîagemens  de  toute  efpece  quet 
yotre  Majefté  a verfés  fur  fqn  peuple , pendant  les. 


rigueurs  de  Pannee  1784  , pendant  la  fecliereffe 
inouïe  de  1785  , & lorfque  les  diverfes  calamités, 
qui  depuis  trois  ans  ont  défolé  pluficurs  de  vos  Pro- 
vinces , ont  attiré  fur  elles  les  regards  de  votre  bieii- 
faifance. 

Enfin , je  n’y  ai  pas  compté  les  travaux  entrepris 
de  toutes  parts  en  faveur  de  l’agriculture  ; les  encou- 
ragetnens  de  tous  genres  accordés  au  commerce  & 
aux  arts  , les  avances  confidérables  faites  à plu  fi  eu  rs 
établifiemens  utiles  , les  facrifices  des  droits  oné- 
reux & nuifibles  à l’exportation  des  produélions  natio- 
nales. 

A-t-on  jamais  fait  plus  pour  exciter  l’induftrie, 
pour  favorifer  les  pêches , pour  animer  les  manufac- 
tures 5 pour  affranchir  la  circulation  , pour  multiplier 
les  canaux  & les  deffechemens  ï 

Vous  prefcriviez  , Sire  & je  ne  faifois  qu*exé- 
cuter  : mais  fi  j’ai  pu  fournir  à tant  d’objets  en  fus 
de  la  deftination  des  emprunts  dont  je  viens  de 
rapporter  l’emploi  ; fi  plus  d’une  fois  j’ai  contribué 
à faire  bénir  votre  nom  , & à faire  éclater  la  recon- 
noiflance  due  à vos  bienfaits  ^ fans  jamais  avoir 
Jaiffe  languir  aucune  partie  de  votre  fervice  ; fi  pen- 
dant mon  adminiftration  il  n’a  été  rien  épargné  pour 
féconder  les  vraies  fources  de  la  richeffe  de  votre 
Empire  , fans  qu’il  ait  été  rien  ajouté  aux  charges 
de  vos  fujets  ; fi  dans  le  même  tems  Votre  Majeftê 
a rempli  tous  fes  engagemens  , non-feulement  avec  la 
fidélité  qui  caradérife  fon  règne  , mais  même  avec  plus 
d’exaditude  êc  de  célérité  dans  les  paiemens  qu’il 
n*y  en  avoit  jamais  eu  * que  peut  donc  me  repro- 
cher l’animofité  qui  me  pourfuit  ? Devoit-elle  fe  flatter 
que  je  ferois  embarraffe  de  rendre  compte  des  fonds 
que  j’ai  adminiftrés  , lorfqu’elle  doit  l’être  elle-même 
d’expliquer  comment  ils  ont  pu  fuffirè  à tout  ce  que 
i’ai  fait  ? Efpère-t-elJe  pouvQk  convertir  en  blâme 


public  ce  quî  a paru  mcriter  î’appJaiidîfTemènt  geh&ai? 
Et  lui  TufEra-t-ii  de  décrier  jusqu’aux  effets  de  mort 
•zèle  y pour  me  faire  perdre  tout  le  fruit  de  mes  efforts  ? 
Comme  fi  des  clameurs  vagues  évidemment  excitées 
par  un  acharnement  qui  m’honore  , pouvoient  effacer 
en  un  infîant  tout  fouvenir  dé  mes  fervices , anéantir 
des  faits  connus  de  toute  la  terre  , & rendre  odieux 
dans  fa  patrie  , celui  qui  a toujburs  voulu  le  bien  j 
qui  a fait  tout  ce  qu’il  a pu  j & qui  n’a  point  héfité 
â fe  facrifier  dans  l’efpérance  d’en  faire  davantage. 

Pour  détourner  l’attention  de  Votre  Majefté  dé 
ces  grarids  réfultats  qu’il  feroit  difficile  d’attaquer  ÿ 
on  s’eft  efforcé  de  la  fixer  fur  les  nlenus  détails  qu’il 
a paru  plus  aifé  de  cenfurer  , fur-tout  en  mon  àb- 
fence  & à mon  infu.  J’ignore  jufqu’oti  l’on  a pouffé 
cette  recherche  fans  exerriple  : rtiais  il  m’efi:  revenu 
que  pour  préfenter  à Votre  Majefté  une  preiive  que 
je  ne  lui  rendois  pas  compte  de  tout , & que  j’avoiS 
quelquefois  difpofé  des  fonds  du  Trélor  Royal  fans 
fon  autorifation,  on  avoir  cité  une  fomme  de  300,000  I. 
que  l’ai  fait  payer  par  M.  Haller , fur  le  produit  d’une 
partie  de  viager  qui  lui  avoit  été  aliénée.  Je  ne  fais 
quelle  couleur  on  a donné  à ce  fait , ni  s’il  eft  dj 
nombre  de  ceux  auxquels  M.  l’Archevêque  de  Toii- 
ioiife  rapporte  , dans  la  lettre  qu’il  m’a  écrite  , le 
mécontentement  de  Votre  Majefté.  Comme  il  eft 
relatif  à une  extenfion  d’emprunt , je  l’ai  réfervë 
pour  cet  article  , & je  fupplie  Votre  Majefté  d’en 
recevoir  l’explication^ 

Pendant  l’ Aftemblée  des  Notables  , & dans  les 
derniers  momens  de  mon  adminiftration  , pour  fup- 
pîéer  à quelques  fervices  que  le  concours  de  plu- 
sieurs circonftances  malheureufes  connues  de  Votre 
Majefté  y avoit  fait  manquer  en  même  tems  , j’avois 
engagé  M.  Haller  à fe  charger  de  la  négociation 
de  quatre  millions  d’ancien  viager  , dont  je  lui  avois 
annoncé  qyc  je  lui  ferois  délivrer  les  bordereaux^ 


C’eft  une  partie  des  quatorze  nillllons  d’accroîfTement 
aux  anciens  emprunts , que  j’ai  obfervé  être  furvenu 
depuis  le  commencement  de  cette  année.  M.  Haller 
me  dit  qu’il  en  feroit  les  fonds  ; mais  que  ^ comme  il 
y auroic  du  bénéiice  fur  la  vente  de  ce  viager  , il 
îi’entendoit  en  profiter  en  aucune  forte  ; & qu’étant 
inftfuit  des  motifs  que  j’avois  de  récompenfer  quel- 
qu’un qui  avoit  rendu  plufienrs  fervices  importans 
aux  finances  de  Votre  Majefté  y fans  en  avoir  reçu 
îe  prix  qu’il  paroiffoit  en  droit  d’efpérer , il  imaginoit 
que  je  ferois  bien  aife  d’avoir  cette  occafion  de  pou- 
voir 5 fans  rien  faire  fortir  du  Tréfor  Royal , mettre 
fin  aux  inftances  & réclamations  qui  m’étoient  faites 
depais  long-tems  à ce  fujet. 

Votre  Majefté  fait  de  qui  je  veux  parler.  Elle 
voudra  bien  fe  Ibuvenir  qu’au  mois  de  Février  der- 
nier, dans  le  rapport  que  je  lui  fis  de  l’affaire  du 
cautionnement  de  la  CaifTe  d’Efcompte  y & des  avan- 
tages en  réfultans  , dont  Votre  Majefté  me  témoigna 
fentir  parfaitement  le  prix  , je  rendis  la  juftice  que 
]G  devois  au  travail  de  celui  qui  m’en  avoit  donné  la 
première  idée  dans  un  mémoire  contenant  des  vues 
plus  étendues  fur  le  crédit  national.  J’ajoutai  que 
comme  il  avoit  été  employé  fort  utilement  à plufieurs 
autres  befognes  de  la  plus  grande  importance  , & 
que  dans  cette  dernière  , quoique  toutes  fes  idées 
n’eufTent  pas  été  adoptées  , il  avoit  inconteftablement 
le  mérite  d’avoir  contribué  principalement  à procurer 
à l’Etat  la  refTource  précieufe  de  76  millions  en  rente 
perpétuelle  à 5 pour  100.  11  me  paroilToit  que  c’étbit 
îe  moment  d’accorder  à fes  fervices  un  prix  qui  leur 
fût  proportionné  : mais  que  je  croyois  en  même  tems 
que  ce  devoit  être  par  tout  autre  moyen  que  par 
celui  qu’il  m’avoît  propofé  relativement  aux  billets  de 
la  CaifTe  d’Efcompte  ; ce  moyen  étant  exceflif  dans 
fon  objet , & inadmiflible  dans  fa  forme.. 
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Votre  Majefte  me  parut  le  penfer  ainfi  ; k ^uoî* 
qu’elle  ne  m’eût  pas  fait  connoître  précifëment  Tes 
intentions  fur  la  hauteur  de  la  récompenfe  demandée^ 
je  conçus  que  pour  m’y  conformer  , je  devois  la 
ted uire  i>eaucoup  , & prendre  la  forme  la  moins  mar* 
quantei 

C’eft  ce  que  j’ai  fait , îorfqüe  lé  défîntéreflement 
de  M.  Haller  m’a  préfenté  une  ouverture  qui  m’a 
paru  très- convenable  pour  faire  cet  ade  de  juftice 
îans  éclata  & fans  qu’il  en  coûtât  rien  au  Trèfor 
Royal.  J’èn  ai  profité  aufli  pour  éteindre  en  même 
tems  une  autre  réclamation  d’indemnité  que  j’ai 
■arbitrée  à ^o,ooo  liv.  Ces  deux  objets  j formant 
enfemble  les  300,000  liv.  pour  lefquels  j’ai  donné 
des  mandats  fur  M.  Haller  j ne  préfcntent  que  l’em-=* 
ploi  d’un  bénéfice  que  tout  autre  auroit  pu  demander , 
que  j’aurois  pu  lui  abandonner  fans  m’écarter  de 
l’ufage  antérieur  , & dont  dans  tous  les  cas  il  m’eût 
été  très-facile  de  ne  laifier  appercevoir  aucune  trace. 
iMais  j’étois  bien  éloigné  de  vouloir  en  faire  aucun 
myfière.  De  tout  tems  les  adminiftrateurs  des  finances 
fe  font  crus  autorisés  à faite  payer  fur  les  gains  d’ef- 
compte  & profits  de  négociation  qui  n’entrent  pas 
dans  l’état  des  revenus  , les  gratifications  ôc  récom- 
penfes  qu’ils  jugent  à propos  d’accorder  aux  perfonnes 
qu’ils  emploient  au  travail  des  finances  , en  raifon  dé 
l’importance  des  fervices  extraordinaires  par  eux 
rendus , fans  prendre  les  ordres  du  Roi  en  pareil 
cas , non  plus  que  fur  les  traitemens  de  leurs  Bureaux. 
J’ai  d’autant  moins  héfité  à fuiyre  en  cette  occafiotï 
l’exemple  de  mes  prédecefieurs , que  j’avois  déjà  mis 
les  motifs  de  la  demande  fous  les  yeux  de  Votre 
Majefté  , & qu’il  me  paroifiToit  impoflible  de  trouver 
un  meilleur  moyen  d’y  facisfaire. 

Je  ne  î’aurois  cependant  pas  laifTé  ignorer  à Votre 
'Majefié ^ lorfque  je  lui  aurois  rendu  compte  de  la 

négociation’ 


négociation  de  M.  Huiler  pour  les  quatre  million 
(de  viager.  Mais  je  la  fupplie  de  faire  attention  d’un 
coté  , que  tout  cela  s’eft  pafïé  fort  peu  avant  ma 
dt'milîion  , & dans  un  tems  où  , comme  je  lai  déjà 
obfervé  , il  ne  m’étoit  pas  pofTibîe  d’entretenir  Votre 
Majefté  de  pareils  détails  ; d’un  autre  côté  , que  cetté 
affaire  n’étoit  pas  même  encore  confommé'e  au  mo- 
ment de  ma  retraite  , ce  qui  eft  fî  vrai  , qu’elle  s’efl 
dépuîs  réduite  à trois  millions  feulement , & que  je 
h’ai  pas  eu  le  rems  d’en  recevoir  le  compte. 

Certainement  fi  toutes  les  circon fiances  & l’épo- 
que d’^un  tel  fait  avoient  été  préfentées  , dans  leur 
vrai  jour  ^ à Votre  Majeffé  , elle  h’autoit  pas  été 
étonnée  que  je  ne  PeufTe  pas  cru  digne  de  fon  atteii- 
tion  dans  les  douze  derniers  jours  de  mon  miniffére 
& au  milieu  de  tout  ce  qui  l’occupoit  alors  ; elle  né 
'm’àufoit  pas  fu  mauvais  gré  d’avoir  employé  un  béné- 
fice non-comptable  , ôc  entièrement  indépendant  de 
fes  revenus , à récompenfer  dès  fervices  que  je  piiîâ 
feul  apprécier  ; & je  ne  feroîs  pas  réduit  aujour^ 
'd’hui  à traiter  férieufement  fous  fes  yeux  un  pàreit 
objet.  , „ 

Au  furplus  -,  fi  dans  üne  manutention  de  pîufieuri 
’miîIiarfS  , ferurée  iufques  dans  les  moindres  détails  - ' 
avec  des  intentions  telles  que  celles  qù’on  manifefte 
contre  moi  , on  ne  trouve  de  reprochable  ; pendant 
refpâce  de  trois  ans  & ^âem  , que  d’avoir  fur  uii 
produit  regarde'  de  tous  tems  comme  difponible  pair 
le  MiniRfe  ^ diftribué  deux  à trois  cents  mille  livres 
de  gratification  entre  les  fous- ordres  , cela  feul  né 
ruffiC-il  pas  pour  fon  apologie  ? 


( Si  y 

CÎNOUIEIVIË  ET  dernier  CHÉ# 
D>  A C C U S A T I O N. 

Ahus  d' Autorité  y Ù autres  en  tous  genres. 


Apres  avoir  écarté  & réfuté  toutes  les  imputations 
dont  j’ai  pu  découvrir  ou'  préfumer  quels  pouvoient 
être  les  objets , je  tombe  dans  une  accufation  plus 
vague  encore  que  les  autres  y & qui  eft  telle  qu’il 
ri’eft  pas  un  feul  dépofitaire  de  rautorké  , ni  une 
feule  partie  d’adminiilration  qu’on  ne'  puiffe  toujours 
attaquer  de  cette  manière.  11  n’eft  que  trop  commuii- 
d’entendre  déclamer  contre  les  abus  d’autorité  en 
général , & fans  aucune  fpécification  : mais  il  efî; 
aufli  extraordinaire  qu’intolérable  de  faite  d’une  expref- 
fion  aulTi  indéterminée,  un  chef  de  plainte  crimi- 
nelle y & ce  qui  l’eft  encore  plus  , c’efl.  qu’on  ait 
.voulu  , en  y ajoutant  ces  mots , é autres  en  tous 
'.genres  , lui  donner  l’étendue  la  plus  indéfinie. 

> Un  véritable  abus  d’autorité  , ce  feroit  fans  doute' 
d’ouvrir  une  information  contre  l’adminiflrateur  d’un 
grand  Empira  fur  une  accufation  aufii  illimitée. 
Car  qui  voudroit  fe  charger  des  pénibles  fonélions 
de  la  place  la  plus  orageufe  comme  la  plus  impor- 
tante du  Royaume , fi  , après  s’y  être  dévoue  avec 
le  zèle  courageux  & fupérieur  à toute  crainte  , qu  el- 
exigent  , il  étoit  expofé  à voir  fe  former  , au 
milieu  même  du  Temple  de  la  Jullice  , une  efpece 
ne  recherche  inquifitoriaîe  qui  appelleroit  contre  lui 
des  délations'de  tous  genres  , & le  livreroit  à tous- 
las  effets  des  mécontentemens  ^ des  reffentimens  j,, 
des  haines  que  fon  devoir  l’aurok  obligé  d’encourir  ? 
Que  feroit  - ce  , fi  en  même  tems  il  fe  trouvoit 
dépourvu  de  tout  appui  , & fi  lui  créer  des^  torts 
paroiiToit  être  ^im  moyen  de  plaire  aii 


prépondérant  ? La  confcitnce  la  plus  pure  , Pincé- 
gritç  la  plus  irréprochable  , feroit-elle  alors  afluréé 
d’échapper  à tous  les  replis  tortueux  de  la  calomnie  ? 

^ Il  n’ell  perfonne  qui  puilfe  répondre  qu’au  milieu 
d’una  immenfité  de  détails  qui  - femble  furpafTer 
.toutes  les  forces  de  l’attention  humaine  , & dans 
•un  cours  de  circonftances  où  fouvent  le  bien  de 
j’Etat  efl  la  feule  règle  à fuivre  , Pœil  critique 'dé 
îa  malveillance  ne  trouveroit  pas  ou  une  négligen- 
i€e  , OU  une  omiflion  de  forme  , ou  quelque  tort 
des  fubordonnés  .doht  on  pourroic  être  rendu  ref- 
ponfable.  Il  n’en  faudroit  pas  davantage  pour  fervir 
de  bafe  à une  condamnation  prononcée  d’avance 
par  la  prévention  , &c  contre  laquelle  enfuice  il  ne 
xede  plus  de  refTource  que  le  triomphe  tardif  de 
la  vérité  , qui  fouvenf  ne  venge  l’innocènce  que 
}oE^~temS'  après  qu’elle  a été  opprimée,  L’hîftoire 
en  a tracé  plus  d’un  exemple  en  cara6!ères  fanglans/ 
Mais  ce  n’efl:  pas  , Sire,  Jous  votre  règne  que 
ces  horreurs  .peuvent-  k renouveler  ^ &:  j’ofe  dire 
àuffi  que  perfonne  n’eft  plus  fondé  que  je  fuis  à n’ett 
pas  redouter  les  effets.  • 

. Toute  ma  vie  dé pofe  qu’on  ne  faurok  me  repro-- 
-cher  d’avoir  abufé  de  rautorité  qui  m’écoît  confiée,,'- 
J’ai  rempli  pendant  17  ans  ^ les  fondions  d’Inten-^ 
dant  pour  Votre  Majèfté  dans  deux  des  plus  im- 
portantes Provinces  de  votre  Royaume  : on  fait 
combien  , par  fuite  d’un  ancien  préjugé  , on  efi: 
encore  porté  à fuppofer  que  ceul  qui  font  revêtus  de 
ce  titre  , exercent  avec  uné  forte  dè  derpotifme  , 
le  pouvoir  qu’il  leur  .communique  : cependant  je  n’ai 
point  à craindre  qu*on  puiffe  citer  , dans  tout  le 
cours  de  cét  efpace  , un  feui  ade  de  violence  de 
ma  part  , une  feule  occafion  où  l’autorité  ait  paru 
înjufie  & tyrannique  hn  mes  mains.  J’ai  même  été 
afRx  pour  n’avoir  jamais  été  réduit  à em-; 
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ployer  ni  à provoquer  conrre  aucun  citoyen  j^'-des 
ordres  de  détention  ou  Lettres  - de  - cachet.  Leur 
ufage  eü  queiquefois  îndirpenfable  : mais  j’ai  eu  îa 
fatisfadîon  de  pouvoir  toujours  en  éviter  !e  belbîn. 

Je  me  fuis  conduit  dans  le  même  efprit  & fai 
montré  les  mêmes  fentimens  pendant  mon  miniftêre. 
Certainement  on  ne  dira  pas  qu’il  foit  marqué  par 
des  traitemens  durs  , ni  par  des  punitions  iévères. 
Je  n’ai  perlécuté  perfonne  , exercé  conrre  perfonne 
des  aêics  d’oppreffion.  Ici  ce  ne  font  pas  feulement 
deux  grandes  Provinces  qui  le  certiîieroient  ; ce  font 
toutes  les  parties  du  Royaume  que  je  pourrois  appel- 
en  témoignage. 

^ Je  ne  prétends  pas  m’en  faire  un  mérite.  Je  n’aî 
fait  que  fuivre  les  principes  de  douceur  & de  modé- 
ration qui  refpirent  dans  le  cœur  de  Votre  Majefté, 
& qui  diilinguent  fon  gouvernement.  J’ai  imité  par 
devoir  , mais  fans  effort  y la  répugnance  qu’elle  a 
toujours  moutrée  à faire  reffentir  par  des  rigueurs  , 
le  poids  de  fon  autorité  Ah  ! Sire  , tant  de  fois 
témoin  des  ades  attendriffans  de  votre  bonté  , m’e'- 
toit'il  réfervé  de  devenir  le  premier  exemple  d’une 
marque  fignalée  de  votre  difgrace  ! 

II  faut  5 pour  1 avoir  attirée  fui  moi  , tandis  que 
Votre  Majefté  avoit  daigné  témoigner  au  moment 
même  de  ma  démiffion  qu’elle  n’étoit  pas  mécon- 
tente de’  mes  fervices  , qu*une  fuite  de  récits  cruel- 
lement infidelles,  & d’artifices  adroitement  dégui- 
fés  , m’ait  fait  paroîcre  tout  d’un  coup  bien  diffé- 
rent de  ce  que  vous  m’aviez  jugé  , Sire  , d’après  vos 
propres  connoiffances  ; il  faut  qu’on  vous  ait  fait 
d uter  de  ma  véracité  , que  vous  n’aviez  jamais  vu 
fe  démentir  5 il  faut  qu’en  dénaturant  les  faits  que 
je  viens  de  rétablir  , & noirciffant  mes  intentions 
lur  lefquelles  il  ne  doit  reffer  préfentement  aucun 
n'uage  , on  foit  parvenu  à me  donner  le  tort  impar- 
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donnabîe  d’avoir  abuft*  de  ia  confiance  dont  Votre 
Majelté  m’honoroît  * il  faut  aulïi  qu’on  iui  ait  düri- 
mulé  l’efFet  que  devoit  produire  & fur  men  ame 
dans  l’opinion  publique  , l’ordre  qui  elt  venu  me 
frapper  "au  fein  de  la  retraite  éloignée  où  j’avois 
réfolu  de  finir  mes  jours.  Je  ne  croirai  jamais  que 
Votre  Majefté  eût  perfiflé  à vouloir  me  faire  éprou- 
ver une  rigueur  inouie  jufqu’à  moi  ^ s’il  lui  avoit  été 
repréfenté  que  me  traiter  ainG  au  moment  où  l’on 
étoit  occupé  de  difeuter  les  comptes  de  mon  admi- 
Jiiftration  , c’etoic  confirmer  d’avance  tout  ce  qu’on 
feroit  pour  l’attaquer  ; c’étcic  déchaîner  , enhardir  , 
& armer  contre  moi  les  ennemis  que  je  m’étois  faits 
pour  votre  fervîce  ; c’étoit  me  juger  fans  m’avoir 
entendu  , & me  faire  fbuffrir  un  genre  de  peine  dont 
tous  les  degrés-  font  infiniment  douloureux  pour  qui- 
conque préféré  l’honneur  à la  vie. 

On  s’efî  bien  gardé  de  préfenter  à Votre  Majeflé 
ces  cenfidérations  , qui  furement  Pauroient  touchée: 
on  n’a  pas  eu  la  générofité  de  retracer  à fes  yeux 
les  fervices  , j’ofe  dire  ^ diflingués  , que  j’ai  rendiia- 
depuis  30  ans  ,,  & d’y  jondie  ceux  que  mon  Père  a 
rendus  pendant  60  années  , dans  une  des  premières 
places  de  la  magifîrature..  Mon  Père.  .....  quel 
fou  venir  | Souffrez  , Sire  , que  je  m’arrête  pour 
îaifTer  couler  les  larmes  amères  qui  trempent  ea 
ce  moment  l’écrit  que  je  mets  à.  vos  pieds.  li  me 
difoit , lorfque  je  lui  fermai  Pes  yeux  , Remporte  , 
en  vous  laijjant  dans  une  place  périlleufe  y la  con- 
folation  de  voir  que  vous  aure\  augmenté  Vhéritûgç. 
de  bonne,  réputation  que  nos  pères  nous^ont  tranf- 
mis.  Helas  ! auroit~ü  pu  croire  qu’on  m’acculât  j ar- 
mais d’abus  d’autorité',  lui  qui  chéri  de  fes  concis 
toyens  pour  fa  bienfaifance  , autant  qu’il  en  éteit 
honoré  pour  fes  vertus  , m’avoit  toujours  vu  fidelle 
aux  fentimens  que  j’ai  puifes  dans  fes  exemples  comme; 
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.dans  fon  fang  ? Et  moi  , pouvois  - je  alors  pf^voir 
qu^iî  y auroit  un  moment  où  je  dirois  : Heureufe-^ 
ment  il  n’eft  plus  ! ' 

O mânes  qui  m’étes  fans  cefTe  présentes  ! fi  vous 
ne  pouvez  reconnoître  Phc^ritier  de  votre  nom  dans 
les  portraits  défigures  qu’on  en  fait  , reconnoifTez-lé 
du  moins  dans  le  caraèière  dé  fa  de'fenfe dans  fa 
vive  ferifibilité  pour  ce  qui  intérelTe  4bn  honneur  , 
dans  la  fermeté  inébranlable  que  lui  donne  la  certi- 
tude de  fon  innocence  ; bientôt  vous  ferez  fatis- 
faites  par  lé  tribmple  de  la  Vérité.  ' " 

Je  vais  , Sire  , reprendre  fous  toutes  les  faces 
imaginables , cette  incroyable  imputation  d’abus  d’au- 
toriré  dont  je  me  demande  yaiiiement  à moj-même 
quel  pourroit  être  l'objeto  ‘ 

Ceux-là  fans  doute  abufent  de  Fautorité  qui  la 
font  lervir  à leurs  pallions  , à leurs  reflentimens  , à 
leurs  inimitiés  ; 'qui 'vexent  quiconque  les  dfFufque  ^ 
qui  pourfüivent  à outrance  ' quiconque  les  a choqués 
'&  qui  renverfent  V au  nom  du  Souverain  tout  ce 
•qui  s’oppofe  à leurs  vues  : — je  n’ai  jamais  rien  fait 
de  femblable  5 jamais  je^ne  connus  la  haine';  jamais 
Je  ne  profitai  de  ma  pbfition  pbui:  me' venger  ; ja- 
mais , je  crois  , je  n’ai  fait  un  malheureux.  - ‘ ’ 

Ceux -là  enUore  abufent ‘de  l’autorité  qui  enva- 
hifient  les  droits  d’autrui  , qui  ’ dépouillent  les  ci- 
toyens de  leurs  fortunes  , ou  qüî  les  attaquent  dans 
îciir  honneur  ^ la  première  & la  plus  fainte  dés  pro- 
priétés : — perlbnne  lie  fe  plaindra  d’avoir  été  ma 
vidiine  fous  aucun  de  ces  rapports.  " ' ‘ ‘ 

Ceux  - là  abufent  de  l’autorité  qui  , fous  prétexte 
delà  fervir  , lui  font  violer  fes  eiigagemens  ; qui, 
animés  d’un  faux  zèle  , facrifient  à leurs  fyfiêmes 
îe  refpecl  dû  aux  anciennes  polîelîions  ; qui  boule- 
yerfent  la  tranquillité  des  familles  par  des  innovations 
ïîon  nécefTaires  ; ~ en  ne  m’imputera  pas  d’aa^oif 


cet  efprît  de(lru£l:eur.  Jamdis  peut-être  la  fêcn- 
ricê  publique  n’a  été  plus  paifible.  Jamais  chacun  ne 
s’eft  cru  plus  afTuré  de  Ton  état , que  fous  mon 
adminiiltation. 

Enfin  ceux-là  abufent  cruellement  de  l’autorité , qui 
détournent  & appliquent  à leurs  convenances  perfon- 
nelles,  des  travaux  déjà  trop  onéreux  , lors  même  qu’ils 
font  commandés  pour  le  bien  public  ; qui  contraignent 
les  malheureux  habitaîàs  des  campagnes  à employer 
leurs  bras  & leurs  Tueurs  à des  chemins  d’utilité  par- 
tiçulère  : l’état  ou  j’ai  laide  celui  qui  communi- 

que de  ma  terre  à la  ville  oa  je  refidois  , étant  In- 
tendant des  trois  Evêchés  , Taffiroit  pour  attefter 
combien  je  fuis  éloigné  de  me'riter  le  foupçon  d"un 
abus  qui  m’a  toujours. paru  exceiTivement  odieux. 

Cependant  , au  nombre  des  imputations  par  les- 
quels on  me  déchire  , il  en  eft  une  relative  non 
à des  chemins  condruits  par  corvées  ^ mais  à des 
routes  ouvertes  dans  des  bois  , en  vertu  d un  Arrêt 
rendu  au  Confeil  de  Votre  Majefté  dans  le  mois 
de  Juin  1786.  l’on  pouvait  ajouter  foi  aux  in]u- 
rieufes  déclamations  d’un  Prélat  qui  s’eft  acharne  , 
je  ne  fais  pourquoi  , à vouloir  troubler  le  repos  que 
j’avois  efpéré  trouver  dans  Ton  diocèfe  , il  fembleroit 
que  l’ouverture  de  ces  routes  , qui  étoient  dedrees 
depuis  long-tems  par  tout  le  canton  , pour  le  dé- 
bouché de  bois  trés-étendus  , &c  la  communication 
de  plufieurs  villages  , eft  un  aêle  de  violence  qui  a 
excité  un  cri  général  , fur  - tout  de  la  part  des  pro- 
priétaires dont  , füivant  lui  , on  auroit  entamé  & 
détérioré  les  plus  précieufes  podedions. 

La  vérité  ed  que  ces  percées  ordonnées  en  1786  , 
tie  l’ont  été  qu’à  la  requête  des  Communautés  qui 
V avoient  intérêt , & à travers  les  bois  qui  leur  ap- 
partiennent ; que  la  demande  en  avoit  été  formée 
Ü y a dix  ans  ; qu’ayant  été  renouvelée  en  1,783?. 
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j’ai  attetKiu  jufqu’en  1786  à y ftatuer  -,  afin  d’a\;ojr. 
les  avis  des  Grands-Maîtres , & tous  les  renfeigne- 
mensqui  pou  voient  en  cpnftater  rutilité  ; que  cette 
Vtijité  a été  généralement  reconnue  ; & que  depuis, 
l’exécution  de  l’Arrêt , les  habitans  ont  encore  renou- 
velle dans  plufieurs  délibérations  , les  témoignages 
publics  de  leur  contentement.  Tous  ces  faits  font  dé- 
taillés dans  une  lettre  que  j’ai  écrite  pour  fervir 
d’inriruftion  fur  une  difficulté  élevée  à ce  fujet  de 
la  part  du  Chapitre  de  Verdun  ; difficulté  dont  j’ai 
fait  jporter  la  connoiflànce  au  Parlement  de  Metz,' 
plutôt  que  de  fuivre  les  moyens  qui  fe  préfentoient 
iiature!lem_ent  pour  la  faire  évoquer  au  Confeil  de 
Votre  Majefle.  Cette  Lettre  fe  trouvera  parmi  les 
Pièces  J uflificatives  ( Cote  X.) 

Quelle  indignité , de  traveftir  en  abus  d’autorité 
ce  que  le  feul  motif  d’une  utilité  notoire  a fait  accor- 
der par  Votre  Majefté  â la  follicitation  de  plus  de 
dix  villages  î Quelle  indécence  de  préfenter  fous  les 
traits  d’une  vexation  odieufe,  même  en  écrivant  aux’ 
Miniftres  de  Votre  Majefté  , l’exécution  d’un  Arrêt 
du  Confeir  rendu  avec  les  formalités  les  plus  régu- 
lières , après  un  examen  de  tois  ans,  bien  éloigné 

précipitation  qui  caraftérife  les 
dédiions  fiirprifes  & abufives  ! 

Une  imputation  de  ce  genre  ne  méritoit  pas , je 
l’avoue , que  j’en  occupaffe  un  feul  inftant  l’atten- 
tion de  Votre  Majefte  ; mais  toute  abfurde  qu’elle  eft  , 
c’eft  le  point  unique  auquel  paroiftb  fe  réduire  i’im- 
menfe  etenaue  de  ce  dernier  chef,  conçu  en  termes 
n indéfinis,  qu’ils  femblent  déhgner  un  adminiftrateur 
cui  aurojt  abufe  , dans  tous  les  genres  & de  toutes 
Ls  manieies  ^ du  pouvoir  qiji  lui  étoit  confié. 

A préfent^.  Sire,  que  j’ai  répondu  à toutes  les 
accufations  : à préfent’qu’il  eft  démontré,  que  toutce 
qiiÔs'eft  dit  fur  les  acquifitions  échangées , eft  exagéré  , 
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ir(jufb,&  fans  fondement  ; que  l’opération  c!e 
a rcionte  des  mon  noies  d’or  ne  doit  m’attirer  que 
dCï  elo^es , qu’il  n’y  a que  la  plus  atroce  ca- 
lomnie qui  puilTe  m’y  imputer  aucune  manœuvre  5 
3 . que  ce  n’efl  que  par  de  fauflès  couleurs  & des  in- 
terprétations envenimées  , qu’on  a pu  préfenter 
comme  une  ferveur  accordée  clandeilinement  à l’a- 
giotage , les  rnoyens  employés  légitimement  pour  le 
loiuien  du  crédit  ; 4®.  que  par  le  compte  de  toutes 
lesextenfionsd^emprunt,  il  eft  conftaté  qu’il  n’y  en 
a eu  aucune  qui  ne  fût  néceffaire  , qui  n’ait  été 
autoiifee  par  Votre  Majefté  & employée  pour  le 
bien  de  1 iitat  ; 5®.  enfin,  ^que  toute  ma  vie  & l’o- 
pinion  publique  repouffent  loin  de  moi  le  foupçon 
d abus  Sc  d’autorité  ; j’ai  certainement  le  droit  de 
conclure  que  la  plainte  de  déprédation  des  finances  , 
qu  on  fait  rouler  indéterminément  fur  ces  cinq  chefs 
porte  à faux  de  tous  les  côtés  , & n’a  pour  bafe  que 
cies  dénonciations  chimériques. 

Ces  dénonciations,  font  fans  doute  excufables  par 
la  rameur  qui  les  a précédées  : mais  qui  peut  ex- 
eufer  ceux  qui  ont  fait  naître  cette  rumeur  , ceux 
qm an  lieu  de  s’eiForcer  de  l’étoulFer  , ont  paru 
notoirement  la  favorifer  ? Ont-ils  pu  fe  diiTimiiler 
e ang^r  de  cette  fuppolition  vraiment  incendiaire , 
devenu  aujourd’liui  Je  mot  de  ralliement  d’une  dif- 
fam^ion  fcandaleufe  qui  attaque  autant , Sire  , la 
lapffe  de  votre  Gouvernement  que  l'intérrité  ^des 
depofitaires  de  votre  confiance  ? Ne  dirok-on  pas 
que  depuis  trois  ans  & demi  le  Tréfor  Royal  ait  été 
livre  au  pniage  , & que  Votre  Majefté  , qu’on  ne 
peut  pas  fuppofer  avoir  eu  l’intention  de  le  fouf&ir 
ait  eu  les  yeux  tellement  fafeinés  qu’elle  ne  s’en  fût 
pas  apperçue  ? Comme  fi  tous  ceux  qui  ont  eu  l’hon- 
neur de  travailler  avec  elle , ne  favoient  pas  & ne 
deyoïsnt  pas  attefier  qu’il  eft  impoffible  de  donner 
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nné  application  plus  confiante  aux  affaires  de 
fon  Royaume  , d’en  fui vre  toutes  les  parties  plus 
attentivement , & d’étre  pju?  éloigné  qu’elle  l’eft  , 
d’abandonner  les  finances  de  fon  Etat  à la  difcré- 
tion  d’aucun  de  ceux  qui  en  ont  le  maniment. 

Qui  peut  calculer  les  fuites  de  la  fermentation  gé- 
nérale qu’on  a excitée  en  faifant , ou  laiffant  circu- 
ler cette  téméraire  & funefte  calomnie  ? J’en  ai  fentî 
les  conféquences , dès  le  moment  que  j’en  ai  vu 
jetter  le  germe  au  milieu  de  l’AfTemblée  des  No- 
tables ; lorfqu’un  jeune  Militaire  plein  d’honneur  , 
mais  ivre  de  l’amour  de  la  célébrité  , fe  laiffa  en- 
traîner à proférer  le  premier  , ce  reproche  de  dépré^ 
dation  dont  en  méme-tems  il  faifoit  bien  voir  qu’il 
ne  connoiffqit  pas  la  valeur , par  le  ton  d’incem- 
tude,  les  doutes  fur  tous  les  faits,  & les  héhtations 
continuelles  qui  annulîoient  dans  fa  propre  bouche  , 
la  dénonciation  qu’il  avoir  lignée  : tels  ceux  qui  ne 
font  pas  nés  pour  la  cruauté  f n’enfoncent  que  d’une 
main  tremblante  tSc  mal  alhd'rée , dans  le  fein  de  leur 
bienfaiteur  , le  poignard  dont  une  palîion  violente 
ou  de  perfides  confeils  les  ont  armés. 

Je  n’ai  pas  confondu  l’inflrument  avec  la  caufe  \ 
je  favois  & je  rapportois  à leur  principe  les  refforts 
qu’on  faifoit  mouvoir  ; j’éîois  averti  des  délations, 
fucceffives  qu’on  avoit  préparées,  des  mémoires  qu’on, 
s’étoit  fait  donner  ; je  reconnoi0bis  à chaque  pas  l’a- 
droit moteur  accoutumé  à faire  fervir  les  autres  à 
fes  deffeins  fecrets  ; &:  je  voyois  clairement,  à tra- 
vers le  rideau  de  cette  intrigue  , qu’on  youloit  qu’une 
apparence  d’opinion  publique  fécondât  les  infinua- 
tions  fouterraines  dont  on  circonvenait  Votre  Ma- 
jeilé. 

-Mais  je  croyois  être  sûr  de  déconcerter  tous  ces 
efforts  , & d’effacer  ce  qu’ils  auroient  produit  d’im- 
prefîion , lorfque  viendroit  le  rnoment  marqué  paf  . 


ÎTotre  Majefté  elle-même  , pour  Texamen  de  la 
lance  générale  des  recettes  & dépenfes , ainfi  que 
pour  la  fixation  des  moyens  qui  dévoient  remédier 
promptement  au  déficit. 

■ C’efI:  alors  que  je  comptois  mettre  dans  le  plus 
grand  jour  la  fituation  des  finances,  prouver  l’exac- 
titude des  réfultats  que  j’avqis  annoncés , réduire  en 
inéme-tems  à leur  julle  valeur  les  conféquences  qu’on 
én  devoir  tirer  , & faire  voir  , par  le  développement  des 
èaufes  qui  a voient  amené  fuc.ceiïivement  la  difpro- 
portion  exifiante  entre  la  recette  àc  la  dépenfe  , qu’ij 
n’y  avoir  ni  fujet  de  Fimputer  à aucun  défaut  de 
vigilance  dans  l’adminifiration  , ni  doutes  fur  la  pof- 
fibilîté  de  rétablir  l’équilibre  fans  occafionner  aucune 
fecoufi'e  convulfive , & fans  furcharger  le  peuple. 

Cefi:  alors  aufïi  que  je  devois  préfenter  le  ta- 
bleau général  où  j’aurois  réfumé  & les  déduéHons 
économiques  que  Votre  Majefié  m’avoit  chargé  d’an- 
noncer , & la  diminution  de  dépenfe  annuelle,  qui 
feroit  réfulcée  d’un  armngement  relatif  aux  rem- 
bourfemens  à époque  j & les  bonifications  de  re- 
venu qu’une  répartition  plas  exaéle , un  meilleur  or- 
dre dans  le  recouvrement  , & une  difpofition  nou- 
velle pour  la  comptabilité  , auroient  procurées  ; & 
des  vues  pour  détruire  Pagiotage  dans  fon  principe  \ 
& d’autres  vues  très-importantes  pour  le  crédit  na- 
tional j & la  preuve  arithmétique  de  la  fuffifance  de 
fous  ces  moyens  réunis , pour  mettre  les  revenus 
au  niveau  de  la  dépenfe  , & néanmoins  efFeduer  en 
même-tems  les  foulâgemens  deftinés  par  Votre  Ma- 
jefté  à la  clafie  la  moins  aifée  de  fes  Sujets. 

= Cette  dernière  partie  du  travail  , qui  avoir  été 
réfervée  pour  la  quatrième  divifipn  de  tout  Fenfem- 
ble  , & qui  devoit  en  être  le  complément  définitif , 
tn’avoit  toujours  paru  être  la  plus  efienticlle  j & c’eft 
|lîr  elle  que  j’avois  fondé  ma  fécurité  au  milieu  def 


Æfficuîfés  trop  exagérées  , que  les  difGi}<îîoHs-  prélî-- 
niiiia.ircs  des  trois  autres  avoient  fait  naître.  J^étoisy 
comme  je  Pai  toujours  témoigné  â Votre  Majefté 
dans  la  ferrne  confiance  que  les  obfervations  des  No^ 
tables  ^ infpireés  par  leur  zèle  , & tendantes  au  bien 
général , pourroient , fans  changer  Pefprit  ni  la  bafe 
du  plan  adopte  par  Votre  Majefté , fe  concilier  avec 
les  néceffités  de  l’Etat  : révénement  s’eft  accordé 
avec  mon  opinion.  J’étois  sûr  aiifTi  que  par  des  calculs 
très-correds  & appuyées  de  pièces  nullement  fuf- 
ceptibles  de  controverfe  , j’aurois  éclairci  tous  les 
doutes  qui  s’étoient  élevés  tant  fur  la  véritable  con-. 
fiflance  du  déficit,  que  fur  fon  origine  & Tes  progrès  ; 
î’avois  fort  â cœur  que  mes  aflbrtions  à cet  égard 
fufîent  conftatees  par  Pexamen  le  plus  approfondi  * 
& j’avois  propofé  à Votre  Majefté  qifen  ce  qui 
concerne  la  fituation  de  1781  , elles  le  fuffent  con-^ 
tradidoirement  avec  M.  Necker  lui-méme , en  pré- 
fence  d un  nombre  fuffifant  de  Conimifîaires  choifis 
dans  I Afïemblee  des  Notables.  Il  me  paroifîoit  évi- 
dent qu’après  cette  vérification  , & lorfque  tous  les 
renfeignemens  raifonnablement  défirables  , auroient 
ete  fournis  fur  tous  les  points  y des  opinions  fixes 
fuccéderoient  à d’utiles  débats  , & des,  réfolutions 
calmes  au  trouble  inquiet  que  le  premier  apperçn 
d’un  grand  vuide  avoit  pu  naturellement  occafionner. 

II  efl:  impofîible  de  ne  pas  regretter  que  cet 
examen  n’ait  pas  eu  lieu  compîettement  ^ quand 
on  confidere  les  dangereux  effets  qu’a  produits, 
une  incertitude  qu’il  étoit  bien  important  de  ne 
pas  laifîer  fubfiffer.  L’objet  de  i’Affemblée  étoit 
d eclairer  la  Nation  fur  l’état  des  finances  , pour 
faire  fehtir  la  néceîTité  d’y  remédier  par  de  grands 
moyens  : & cependant  il  femble  que  cet  état  foit 
encore  enveloppé  de  nuages  impénétrables.  La  crainte 
les  épaifîit , l’intrigue  en  abufe  ; & ils  entraînent. i. 


leur  fuite  la  défiance  , la  conllernatîon  , lé  boulever- 
fement  de  toutes  les  idées. 

Comment  Popinion  publiqne  ne  feroit-eîle  pas 
égarée , loifque  celle  meme  du  Miniltére  fe  montre 
vacillante  ; lorfque  le  Chef  du  Confeil  de  vos  finances  , 
tlans  un  difcours  prononcé  en  préfence  de  Votre 
Majefié  à la  dernière  féance  de  I^Afiémbée  des  No- 
tables ^ en  parlant  du  déficit  qui , fiiivant  le  réfultat 
des  comptes,  étoit  de  114  millions  ^66  mille  liv. 
annonce  <{nQ:  quelques  Bureaux  U ont  porte  entre 
Ï30  ^ 1^0  millions , que  quelques-uns  Vont  porté 
encore  plus  loin , & que  le  terme  moyen  de  leurs 
recherches  peut  être  fixé  à 140  millions;  mettant 
ainfî  la  pofîibilité  dhuie  évaluation  eftimative  â la 
place  d’un  réfultat  certain  , & fe  réduifant  en  con- 
féquence  â ne  préfenter  lui-méme  la  fituation  des 
finances  que  comme  prejqu* entièrement  éclaircie. 

Quelle  imprefïîon  n'’a  pas  dû  produire  dans  toute 
la  France^  & dans  PEurope  entière,  une  telle  in- 
certitude avouée  auffi  folemnellement , & dans  une 
telle  cîrconftance  ? Ne  m"efl:-il  pas  permis , Sire 
n’eft-il  pas  même  de  mon  devoir  , de  mon  hon- 
^ Pintérét  public  , de  foutenir  & pro- 
telter  hautement  que  quand,  par  mes  premiers  états 
remis  à Votre  Majefté,  à la  fin  de  1786  , j^ai 
compté  le  déficit  fur  le  pied  de  1 1 1 à 1 12  millions 
fans  y avoir  compris  Pintérét  d"un  cautionnement^ 
de  70  millions  furvenus  depuis;  & quand  enfuite  ^ 
dans  les  états  communiqués  par  vos  ordres  * aux 
Notables,  il  a été  fixé  à 114  millions  8ô6  mille 
livres,  en  y comprenant  cet  intérêt,  il  a été  cal- 
cule avec  i exaéfitude  la  plus  irréprochable  • q^e^ 
même  il  n"a  été  porté  â un  taux  fi  élevé  qu-’ea 
comptant  12  millions  pour  les  dépenfes  imprévues 
&:  mettant  au  rang  des  dépenfes  annuelles,  Jes  ço 
iniilions  & plus^  de  rembourfemens  à époque  ^ <pi 


Sevànt  s^ëteindre  prefqu^en  totalité  dans  Pefpace  de 
dix^ns,  âuroient  pu  n'être  comptés  que  pour  moitié  \ 
qu^én  conféquence  il  ne  peut  y avoir  aucune  borne 
raifon  pour  grolTir  d^avantage  ce  déficit^  & pouf 
le  faire  flotter  entre  130  & 150  millions. 

jfe  fais  fur  quels  articles  on  a eu  des  doutes , & 
je  les  aurois  diflipés  facilement.  Je  n’aurois  pu  en 
avoir  moi-même  que  fur  l’augmentation  de  1 1 mil- 
lions accordés  , difoit-on , aux  fonds  de  la  Marine  , 
dans  les  derniers  jours  de  l’Affemblée,'  au-delà  de  la 
'fixation  qui  avoit  été  réglée  par  Votre  Majefté  à 
mon  rapport  : mais  je  ne  puis  plus  m’arrêter  à 
cette  fuppofition , depuis  qu  on  parle  d’un  retranche- 
ment de  ïi  millions  fur  ce  département.  Je  ne; 
faurois  croire  qu’on  ait  voulu  porter  cette*  prétendué 
augmentation  dans  le  déficit i^our  m’inculper  d’erreur, 
&.  que  trois  mois  après , on  là  comprenne  dans  les’ 
'rédudions  pour  s’en  donner  le  mérite.  , , 

Quoi  qu’il  en  foit , & mettant  à l’écart  toute 
-difcuflion  de  ce  genre  ; je  maintiendrai  toujours , 
comme  ma  fidélité  poiir  le  fervice  de  Votre  Majefté 
m’y  oblige,  & comme  je  fuis  en  état  de  le  démon- 
trer , que  le  déficit  compté  au  plus  rigdüreufement 
ne  s’élevoit  pas , quand  Votre  Majeüé  a retiré  de 
mes  mains  l’adminifîration  de  fes  finances,  au-deM 
.de  114  â 115  millions,  & qu’il  eût  été  moins  in- 
Jufte  de  le  diminuer  de  25  ou  30  millions  , par  les 
confidérations  ci-defius  indiquées , qu’il  ne  l’efi:  de' 
l’exagérer  comme  dn  fait,  fous  des  prétextes  quf 
me  font  que  des  mal-entendus.  Je  né  crains  pas  de 
dire  que  mon  affirmation  précife  fur  ce  point , après' 
•un  examen  d’un  an,  fait  avec  le  plus  grand  foin  par' 
les  gens  les  plus  infiriiits  de  la  matière , & dont 
,j?ai  conftaté  les  élémens  fous  les  yeux  de  Votre  Majefie 
& de  fes  Minifires,  doit  paroitre  plus  décifive  qu’une' 
jévaluation  approximativé , préféntée  avéc  incertitude^ 


par  un  riôiivcau  Minière,  d’après  les  rdfultats  dîfrém.i' 
blables , & dès-lors  fans  valeur  , de  recherches  faites 
pendant  quelques  jours  feulement  ^ par  des  perfonnes 
qui  n’avoient , en  les  commençant,  aucune  notion 
de  pareils  détails , &:  qui  d’ailleurs  n’ont  pu  s’éclairer 
fuffifamnient  par  une  ou  deux  conférences  avec  un 
Commis  timide  , fans  recevoir  de  moi  les  renfei- 
gnemens  que  feul  je  pouvois  leur  donner  fur  les 
combinai fons  de  mes  réfultats. 

C’eft  à cette  difcordance  de  calculs  fur  le  déficit , 
c’efi:  â l’air  d’embarras  qu’on  a marqué  , c’efi:  à tout 
ce  qu’on  a dit  & fait  pour  décrier  mon  adniinif- 
tration , que  doivent  fe  rapporter  les  idées  faufies  & 
infiniment  outrées  que  le  Public  a prifes  de  la  fi- 
îuation  des  finances.'  Elle  n’eft  certainement  pas 
plus  maiivaife  , parce  que  depuis  trois  ans  on  a- 
payé  plus  de  600  millions  de  dettes , qu’elle  ne 
feroit  fi  on  les  devoit  encore  ; & elle  efl:  évidem- 
ment meilleure  , depuis  que  la  nécefiité  en  a fait 
prendre  l’abfolue  réfolution.  Sous  le  premier  de 
ces  deux  points  de  vue  , on  ne  faiiroit  me  trouveir 
un  tort  : fous  le  fécond,  on  ne  peut  difeonvenir  que 
je  n’aie  rendu  un  grand  fervke  ; & de  toute  ma-' 
nière , ce  n’efi:  pas  au  moment  ou  Votre  Majeflé 
skft  montrée  plus*  efFieacement  occupée  qu’on  ne 
Favoit  jamais  été  de  ramener  l’ordre,  qu’il  aiiroit' 
dû  s’élever  naturellement  des  clameurs. 

- Mais  quand  on  a vu  le  Gouvernement  lui-méme 
annoncer  que  l’état  des  finances  n’étoit  pas  entière- 
ment éclairci  ; quand  on  a fu  que  l’Adminifirateuf 
en  chef  avoit  écrit  &:  publié  çu'ii  étoit  forti  des' 
fommes  confidérahles  du  Tréfor  Royal  fans  auto* 
rifation  ; quand  on  l’a  entendu  parler  fans  cefiè 
de  profufions , de  gafpillages , & du  défordre  dans 
lequel  il  avoit  trouvé  les  affaires;  quand  fon  co^ 
.opérateur  fubordonué  ^ â qui  tant  de  fois  j’ai  rendis' 
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jüfFîce  , ôubîknt  celle  qu’il  me  devoir,.  & ce  qidii 
devoit  au  maintient  de  la  confiance  ^ a paru  adopter 
le  meme  langage  ^ par  un  effet  trop  commun  de 
cette  foibîefiè  qui  rend  toutes  les  vertus  inutiles  } 
enfin,  quand  les  rigueurs  de  mon  fort  ont  femblé 
confirmer  les  inculpations  de  mes  ennemis , alors 
les  plaintes , les  murmures , les  déclamations  ont 
éclaté  de  toute  part  fans  aucune  mefure;  l’opinion 
d’un  délabrement  affreux  dans  les  finances  ^ caufé 
par  une  dilapidation  fans  exemple , s’efl  répandue , 
s’efl:  accrue  en  circulant,  & bientôt  efi  devenue 
prefque  générale.  Il  n’y  avoit  pas  de  vraifemblancé 
à imputer  le  mal  â celui  qui  volontairement  en  avoiè 
découvert  la  profondeur , & qui  s’étoit  livré  à 
l’examen  le  plus  folemnel  : mais  le  Gouvernement 
fembloit  le  dénoncer  ; le  mécontentement  de  Votre 
Majeflé  fembloit  le  condamner  ; quelques  traits , 
plus  faciles  à croire  qu’â  difeuter  , fembloient  au- 
torifer  à en  préfumer  beaucoup  d’autres.  En  falîoit-il 
d^avantage , avec  le  foufîle  de  l’intrigue , l’irifluence 
de  la  faveur  , &.  la  marche  rapide  de  la  calomnie  ^ 
pour  entraîner  la  crédulité  publique  ? 

Voilà,  Sire,  comment  s’efi:  formée  & propagée 
la  rumeur  de  déprédation , qui  efl  devenue  aufïï 
nuifible  au  bien  de  votre  fervice  , qu’injurieufe  à 
mon  honneur.  Elle  a pu  exciter  le  zèle  de  quelques 
Magifirats;  elle  a ranimé  en  d’autres  d’anciennes  pré- 
ventions j & tel  fem.ble  en  triompher  qui  ne  feroit 
pas  mon  ennemi , fi  je  Pavois  été  moins  de  ce 
qu’il  ofe  aujourd’hui  m’attribuer. 

Mais  ce  qui  a dû  faire  le  plus  d’imprefîion , cé 
qui  femble  avoir  autorifé  les  Cours  à configner  dans 
les  arrêtés  & remontrances  corrmie  une  vérité  re- 
connue , cette  chimérique  fuppofition  d’une  dépré- 
dation inouie  dans  les  finances  , c’efl;  le  filence  que 
le  Gouvernement  a gai*dé  jiifqu’à  préfent*  fur  unt 

affertion 


ijOrèrtîon  fi  remarquable  & fi  fouvent  répétée.  Cé 
nVtoît  rien  que  les  libelles  les  plus  attrpces  reuficn* 
proférée  impunément  , & fe  fufient  efForeés  de  la 
faire  croire  au  peuple  par  des  calculs  qui,  quelque 
àbfurdes  qu^ils  foient,  font  toujours  fcnfation  dans 
le  premier  moment;  on  à pu  penfer  que  Pexcès 
des  fàuffetés,  & la  groflierété  des  injures  , fuffi- 
ibierit  pour  que  de  pareilles  produéHons  demeurafient 
plongées  dans  le  mépris  qui  leur  eft  dû  : mais  ce 
qui  ri^a  pu  échapper  à ^attention  générale 
que  le  premier  de  vos  Pàrlemens,  Sire,  ait  affirmé 
publiquement  & fans  être  contredît  que  vos  peuples 
voient  avec  effroi  unefféprédation  Ji  exceffivè , qu^ellé 
fie  leur  paroit  pas  même  pôjfible  , & que  cette  pro- 
ppfition  prononcée  dans  un  difcours  adreffié  à Votre 
Majellé  elle- même , au  milieu  de  Pappareil  le  plùs 
impofant  delà  fouveraineté fans  qu^enfuité  rien  de 
contraire  foit  émané  du  Trône,  ait  paru  âcquériir 
le  droit  dé  fe  reproduire  avec  plus  de  développe-^' 
hient  & fous  des  traits  encore  plus  chargés  , dans 
les , délibérations  de  toùte^  lès  autres  Cours.- , 

. Et  en  effet,  15  Jours  après,  on  à vu  paroitre  & 
fe  répandre  avec  profufioh  , dans  tout  le  Royaume  , 
dans  les  pays  étrangers , un  arrêté  du  Parlement  de 
ï)auphiné  ^ qui  va  beaucoup  au-delà  des  fuppofi- 
tions  les  plus  choquantes  quVn  eût  encore  jetées 
dans  le  public. 

. Ce  n’efi  phi  s feüfement  ^allégation  de  130  mil^ 
tions  d* aecroiffement  dHmpots  depuis  le  commen-* 
Cernent  du  règne  de  Votre  Majefté^  erreur  déjà 
énorme  qui  fe  trouve  dans  PArrêté  du  Parlement 
de  Paris  du  13  Août  : mais  c’eft  une  charge  acca^ 
blarite  de  plus  de  deux  cents  millions  qiümi  génie 
malfaifant  auroit  ajoutée  aux  charges  exïftances 
fur  les  peuplés', 

Gé  plus  ftUfeièht  le  faux  calcul  qui  % 
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îftduît  des  Magïftr?cts  de  la  Capitale  à prétendre  qü^iî 
n^y  avok  aucun  déficit  à la  fin  de  1783  ; ni  même 
la  fupputation  bifarre  diaprés  laquelle  le  plus  for- 
cené des  Libelles  avoit  conclu  qu’il  y avoir  alors  33 
millions  d’excédent  de  recette.  : c’eft  plus  que  le 
double  de  cet  excédent , que  l’on  a ajoint  au  déficit 
qu’on  fuppofe  toujours  de  140  millions,  pour  en 
compofer  cette  prétendue  fiirch^rge  de  plus  de  200 
millions  annuellement. 

On  trouve  en  conféquence  que  le  Libelle  n’avoit 
pas  afiez  dit  en  avançant  que  favois  mangé  en  moins 
de  quatre  ans , le  fonds  de  trois  milliarts  : on  éva- 
■ lue  ce  qui  a été  abforbé  par  mon  adminiftration  à 
un  capital  de  plus  de  quatre  milliarts  ^ fomme  équi-^ 
valente  , ajoute-t-on  , par  fuite  d’erreur , à la  va^ 
leur  de  près  du  quart  de  tout  le  fol  de  la  France, 

Ce  n’eft  pas  tout  encore  : non-feulement  j’aurois 
comblé  la  misère  des  peuples , en  ajoutant  y dans 
■Vefpace  de  trois  ou  quatre  années  y deux  cents  miU 
lions  aux  charges  annuelles  ,*  mais  j’aurois  en  ou- 
tre englouti  neuf  cents  millions  réfultant  du  pro~ 
duit  des  emprunts^  du  montant  des  anticipations  y 
du  bénéfice  par  la  refonte  des  efpèces.  En  forte  que, 
par  le  réfumé  de  cé«  calculs,  ma  voracité  ou  ma 
mauvaife  geflion  auroient  coûté  à l’Etat , quatre 
milliarts  neuf  cents  niillions , en  trois  ans  & demi. 

Quelle  jdée  faudroit-il  avoir  d’une  nation  ou  l’on 
pourroit  accréditer  de  pareilles  fables  î Et  quels  étran- 
ges renfeignemens  y quelles  détefiabîes  infpirations 
ont  pu  égarer  à un  tel  point  , un  Parlement  qui  , 
préfidé  par  le  gendre  de  l’ancien  Chef  delà  Juflice, 
auroît  dû  recevoir  de  meilleures  notions  î Comment 
une  Compagnie  aufii  éclairée  a-t-elle  pu  , fur  des 
données  aufii  évidemment  faufies , fe  déterminer  à 
' infcrire  dans  fes  regifires , qu'on  voit  avec  effroi 
qu'en  trois  ou  quatre  années  une  adminijïration 
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titteufè  a fait  à ÜEtat  une  plaie  plus  profonde, 
que  Eaiiroit  pu  faire  la  guerre  la  plus  longue  ù 
la  plus  , malheiireiife  ; que  la  nouvelle  charge  qui 
en  réfulte  & qnî  cil  le  fruit  inconcevable  des  dif- 
Jîpations  de  quelques  inflans  , excède  de  beaucoup 
toutes  celles  que  Louis  XI impofa  fur  le  Royau- 
me pendant  un  règne  de  7?-  ans  ^ célèbre  par  des 

monumens  qui  atteflcnt  fa  grandeur où  il 

eut  prefque  toujours  les  aimes  à la  main  & des 
armées  innombrables  Jur  pied  ; enfin  , cp\en  ra  f 
femblant  toutes  les  dilapidations  dont  nos  annales 
ont  confervé  le  foiivenir  depuis  la  fondation  de  la 
Monarchie  , & pendant  le  cours  de  quatori^e  fccles  , 
<m  aurait  peine  à compofer  une  fomme  aujji  énor^ 
me  que  celle  qu^on  a vu  dijparoitre  dans  Vefpacc 
de  moins  de  quatre  ans. 

Fat-on  confiné  depuis  quatre  ans  dans  un  déport 
à quatre  mille  lieues  de  la  France  , fans  doute  on 
ne  pourroit  ajouter  foi  â un  pareil  expofé  : mais 
fon  invraifemblance  en  détruit-elle  tout  le  danger  ? 
SufHt-îl  qu’on  y trouve  de  l’exagération,  pour  nfon 
pas  redouter  les  fuites  ? Er  quand  ce  qui  a été  ha- 
fardé  dans  Farrêté  du  Parlement  de  Grenoble  , eil 
répété  encore  plus  affirmativement  par  celui  de  Tou- 
îoufe  (i)  ; quand  il  efl  à croire  que  bientôt  cette 
monftrueufe  erreur  fera  coiiGgnée  dans  les  regiftres 
de  toutes  les  autres  Cours  foiiveraines  ; doit-on  fe 
flatter  que  le  concours  des  témoignages  aufîî  refpec- 
tables  fera  de  nul  effet  ? & peut-on  fe  diflimuler  que 
quand  on  n’en  croiroit  que  le  quart , il  y en  auroit 
encore  affez  pour  irriter  la  nation  la  plus  douce  , & 
ternir  le  règne  le  plus  fage  ? 

C’efl-là , Sire,  ce  qui  m’indigne  ; & ce  n’eil:  plus 
- moi  que  j’envifage  ici.  Quoique  le  Parlement  de 


(i)  Arrêté  du  Padenient  de  Touloufe  , du  27  Août, 
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Grenoble  ait  infcrit  mon  nom  au  bas  de  Peifroy'abibr 
fantôme  de  dilapidation  tracé  dans  fon  arrêté  ; quoi- 
qu’il m’en  ait  déclaré  l’auteur , fans  aucun  examen 
quoique  le  Parlement  de  Touloufe  ait  encore  enchéri 
fur  la  dureté  des  exprefîlons  , jurqu’à  employer  celle 
' d'impqfture  , d^ejfrontcrie , de  brigandage  effréné;  je 
n’ai  point  â craindre  qu’on  piiiffe  me  croire  férieu- 
fement  coupable  d’avoir  dévoré  ou  dilapidé' des  milliers 
de  millions , lorfqif  on  ne  pourroit  pas  même  m^aceufer 
de  m’en  etre  approprié  un  feul  ; lorfqu’il'  devient  de 
jour  en  jour  plus  certain  que , foit  à caiife  de  mon 
infouciance  connue  par  mes  intérêts  , foit  par  les- 
pertes^  réfuîtantes  de  ce  que  j’éprouve  , à peine  , fans^ 
les  foins  de  l’incomparable  Amie,  qui  s’eft  mife  a 
la  tête  de  mes  affaires  ^ & a qui  je  les  ai  entièrement 
abandonnées , aurai-je  pu  conferver  une  partie  de  la 
modique  fortune  qui  m’appartient  par  des  droits  auffi 
légitimes  que  ceux  qu’aucun  particulier  puilfe  avoir 
pour  fes  propriétés;  lorfque.,  d’un  autre  côté,  on: 
ne  pourroit  citer  ni  un  feul  de  mes  parens , ni  un 
feul  de  mes  amis  que  j’ai  enrichi  ; lorfque  mon  Frè- 
re , ayant  contrafié  quelques'  dettes , je  ne  l’en  ai 
pas  libéré  , & n’ai  pu  lui  rendre  d’autre  fervice  que 
celui  d’être  fa  caution  ; lorfque  de  mes  deux  Sœurs, 
î’une  n’a  pas  augmenté  d’un  écn  fon  patrimoine, 
l’autre  ayant  perdu  par  des  malheurs  une  partie  du 
fien , & s’étant  vu  réduite  â habiter  une  petite  mai- 
fon  de  campagne  , y eft  encore  fans^  que  j’aie  pu> 
faire  plus  pour  elle,  que  de  lui  procurer  quelques^ 
fc cours;  momentanés  qu’elle  eût  pu  obtenir  de  tout 
autre  Miniftre , en  réclamant  la  bienfaifance  de 
Votre.  Majeilé  pour  fa  pauvre  noblelfe  ; lorfqp’enhn 
les  deux  feuîs  parens  que  j’aie  de  mon  nom  , fortis 
tous  deux  de  l’école  royale  militaire , font  reliés  dans 
les  bornes  trés-étroites  de  leur  fortune;  & que  le  feul 
' de  mes  amis  dont  les  goûts  difpendieux  ont  donné 
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liiîu  â ceux  qui  ne  connolfTent  pas  Pélévatîon  de  fon 
ame  , de  foupçonner  qu’il  profitoit  de  ma  pofition, 
n’en  a tiré  que  le  perfide  avantage  d’emprunter  plus 
facilement  ; je  pourrois  encore  ajouter , lorfque  les 
per  fon  nés  fur  lefqiielles  l’envie  & la  méchanceté  ont 
îlippofé  que  je  faifois  tomber  les  grâces  avec  profu- 
fion  pour  me  procurer  leur  appui , n’ont  ni  rien 
demandé  , ni  rien  obtenu  par  mon  canal,  ay.ant  reçu 
de  Votre  Majefié  avant  que  je  fulfe  dans  le  miniftè- 
re  , tous  les  bienfaits  dont  elles  jouilTent. 

Quand  l’univers  fera  inftruit  de  ces  vérités  trop 
manifeftes  pour  être  contredites  , voudra-t-il  croire 
que  ce  foit  moi  qu’on  accufe  d’avoir  envahi  les  de- 
niers publics , & que  je  ne  fois  pas  du  moins  â l’abri 
d’un  genre  de  pourfuite  qui  femble  ne  pouvoir  être 
provoqué  que  par  le  fcandale  de  fes  fortunes  niinif- 
térielles  , dont  il  n’y  a plus  d’exemples  depuis  long- 
rems  ? Non , jamais  le  foupçon  même  d’une  infâme 
cupidité  ne  pourra  fe  fixer  fur  quelqu’un  que  l’état 
de  fes  biens  & la  notoriété  de  fon  défintéreffement , 
en  rendent  aufîî  peu  fufceptiblc.  J’ai  donc  pu  voir 
fans  aucune  émotion  , ce  qui  me  confole , dans  l’in- 
croyable arrêté  du  Parlement  de  Grenoble , & même 
cette  phrafe  qui , je  crois  ^ ne  s’étoit  pas  encore  trou- 
vée dans  le  ftyîe  d’aucune  Cour  de  JufHce,  il  paraît 
convaincu  avance  avoir  epuifé  h Tréfor  Royal 
par  des  déprédations  inouïes.  Je  PAROIS  CON- 
VAINCU d’avance  î — Sire,  vous  l’entendez  , 
voilà  comme  on  interprète  le  traitement  que  j’é- 
prouve. 

Quelles  font  - elles  donc  enfin  ces  déprédations 
inouïes  ? Qu’an  les  articule  ? Me  les  attribue-t-on  ? 
Que  mon  acciifateur  fe  nomme  ; & que  ma  tête  ou  la 
fienne  répondent  de  la  conviéHon  , ou  de  la  calom- 
nie. Il  ne  faut  pas  un  moindre  exemple  dans  une  ck- 
confiance  aufii  éclatante. 
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^ Mais  j’ai  afTez  prouvé  que  des  cinq  natures  cFoh 
jets  auxquelles  on  a voulu  rapporter  la  dénonciation 
de  déprédation  , il  n’y  en  a pas  une  flir  laquelle  je 
pudle  être  trouvé  reprélienfible  ; & d’ailleurs  la  mo, 
dic’té  de  ma  fort::ne,  la  pureté  connue  de  mes  prin-, 
cipes  , & la  conduite  que  j’ai  tenue  depuis  que  j’exiC 
te  , font  trop  incompatible  avec  la  qualification  de 
Déprédateur,  pour  que  l’on  p ni  (Te  me  rattribuer.  Je 
n ai  donc  plus  rien  à dire  pour  ma  propre  juflifica- 
tion  ; j’ai  lieu  d’efpérer  que  Votre  Majeflé  ia  trou-, 
vera  complette.  — Dois-je  en  demeurer-Iâ,  lorfaue 
la  Vérité  réclame  une  autre  vengeance  bien  plus 
importante , celle  de  l’injure  qu’on  fait  à la  fav-fle 
de  votre  Gouvernement  & â votre  amour  pour  vos 
Peuples?  ■ 

C’en  outrager  Sire  , la  fagelTe  de  votre  Couver, 
nement  que  de  fuppofer  que  vous  auriez  ou  ignoré 
ou_  toléré  déprédation  fi  exceffive  qiédlcnc  pa. 
roit  pas  meme  pofiMe  , une  ' dilapidation  telle  que 
les  annales  de  là  monarchie,  ni  Phiftoire,  ne  préfente 
aucun  exemple  qui  en  approche  (j) 

C’eft  outrager  votre  amour  pour  vos  peuples, 
que  de  publier  que  depuis  le  commencement  de 
votre  régné  la  tnalTe  des  impôts  eft  augmen- 
tée de  eent  trente  millions  ( 2 ) , fans  y compren- 
dre  ce  qui  peut  refulter  des  nouveaux  édits  : que  les 
contriimtions  qui^compofen  les  revenus  de  Votre 
iviajeke,  s eleve  ajix  cents  millions  ; qu^ elles  arrL 
a excéder  les  deux  tiers  du  produit  de  tout  le 
jol  du  Royaume  ; que  même  elles  vont  aujourd'hui 
aux  trois  quarts  de  dentier  revenu  territorial  de  la 


■ V'  d’AIÿre  , au  Lit  de  Juilice  du  6 Août. 

Befançon.  Grenoble,  de  Touloufe  & de 

(1)  Arreté  du  Parlement  de  Paris  , du  13  Août  dernier. 


France  (i).  Le  progrès  de  l’exagération  a été  juf- 

^ Mon  zèle  pour  la  gloire  de  Votre  Majefte,  mon 
attachement  à votre  Perfonne , mon  amour  pour  ma 
Patrie , ne  me  permettent  pas  de  me  taire  lur  de 
pareilles  fiippofitions.  Non  , Sire , lorfqu’on  mécon- 
iioît  vos  foins  vigilans , lorfqii’on  jette  des  doutes 
fur  vos  fentimens  paternels,  lorfqae  votre  règne eft 
calomnié,  la  voix  de  votre  fidèle  ferviteur  ne  fera 
pas  étouffée  par  la  difgrace  ; elle  ne  fera  retenue  par 
aucune  crainte  ; elle  fe  fera  entendre  aux  quatre  coins 
de  l’Europe  pour  anéantir  l’impreffion  qu’a  pu  faire 
l’infidelle  tableau  qu’on  a donné  de  votre  Gouverne- 
ment, & de  l’état  de  votre  Royaume. 

Les  Parlemens  dont  , maigre  le  dechain'ement  au- 
quel ils  femblentfe  livrer  contre  moi,  je  n’attaque- 
rai jamais  les  intentions , ne  faiiroient  me  blâmer  ae 
m’élever  avec  force  contre  les  réfultats  chimériques 
qu’on  leur  a fait  adopter.  Je  connois  leur  zèle  ; j ai 
indiqué  la  fource  de  leur  erreur  ; j’en  ai  moi-menie 
préfenté  i’excufe  j & je  crois  les  fervir  en  les  dé- 
trompant. 

Ils*  ont  affis  d’abord  fur  des  bafes  très-imparfaites  , 
le  rapoort  des  tributs  de  la  nation  , au  produit  du 
territoire  , lorfqu’ils  l’ont  fuppofé  être  comme  de  éoo- 
à 800  , ou  à 900,  tandis  que,  par  les  calculs  les 
plus  approchans  de  la  vérité,  ce  rapport  eft comme 

de  500  à 1500.  ^ 

En  effet , d’un  coté  les  impoütions  qu  on  porte  a 
fix  cents  millions , ainfi  que  le  revenu  de  1 Etat , ne 
doivent  être-  comptés  que  pour  cinq  cents  au  plus. 
- Elles  n’entrent  que  pour  4^8  millions  dans  les  479 


(1)  Arrêtés  du  Parlement  de  Grenoble  , dü  ai  Août  ; 
du  Parlement  de  Touloufe  , du  ay  , & du  Parlement  de 
Belançon  , du  30  du  même  mois. 
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gui  fomenf  revenu  total  de  Votre  Maielî.s  TJ  ed 
pfte  dVuter  à ce.  458  million,  le.  frai''de>ecof 

bu!Ser.rai1'f£  f"'"‘  ^ contri- 

de  ce.  fraraù  le  total 

M.  Nefcer/neva’qu’à  "8  milSîï'q^  cemine 

ment  peut  pa.  être  effimé  au-delà  '^o  , il 

Royal 
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Il  efl  vrai , & c-eft  probablement  ce  qui  aura  oc 
çafionne  la  méprife  , que  dan.  le  Traité  ^d’Adml^r 
tration  de.  Finance.  , un  tableau  tré.-bien  fal^  dS 

feis  ï-AÜ-llr'’  ”1  ’ ™”,1“'»»™in!ne<i.in  oneî' 

^ ^ prefente  cette  évaluation  ; qu’on  faffe 
«atcention  aux  explications  que  M ‘ Nekera  f ^ 

LTr  '■"'.rt”' 

«nt  ce  fon  refultat  général  ri  l ^ *r  > ‘ 

vingtième  qu’il  a colpté;  &’  qufntiie  * 

fuite  les  articles  qn’il  a retranchés  lui-méme^dans  un 
econd  apperçu,  comme  n’étani  pas  des  contribü 
«on.  propremenr  dites,  ni  qui  foLnt  obi^rde  re- 
cette , enfuite  celles  des  répartitions  du  Clerré  oui 

ce%orIs"'au’iI  '\"'ï‘'î""'""»‘  'de  la  ptopre  dette  de 

ce  coips  , qu  il  ne  feroit  pas  lufle  de 
P , ^ les^  coippçoit  féparément  • & oueî 

tîrL^nrod que  des  cottifaitons  volon- 

P d avantages  locaux , ne  peuvent  étr® 
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conGd^rés  comme  des  impôts  ; il  en  réfulte  que  fe$ 
calculs  s’accordent  parfaitement  avec  le  mien  ; & je 
ne  doute  pas  que  , s’agilî'ant  de  compter  à quoi  monte 
la  fomme  totale  des  contributions  que  les  fujets  du  Roi 
paient  préfentemcnt  & qui  forment  les  revenus  de 
Sa  Majefté  , il  n’afîirmât  avec  moi  , qu’elle  ne  va  pas 
au-delà  de  4^^  niillions , y compris  tous  les  frais 
de  recouvrement. 

D’un  autre  côté , s’il  n’eft  pas  aufïi  ftriélement 
démontré  que  le  produit  des  27  mille  lieues  quar- 
rées  qui  compofent  le  territoire  de  la  France  s’é- 
lève à la  valeur  de  plus  de  quinze  cents  millions , 
c ell  du  moins  ce  que  le  féfultat  des  combinaifons 
jes  mieux  fondées  , le  terme  moyen  de  divers 
calculs  faits  avec  tout  le  foin  poflible , peuvent  éta- 
blir de  plus  certain.  Cette  évaluation  modérée  efl:  la 
feule  a laquelle  on  doive  s’arrêter  , jufqu’à  ce  qu’on 
ait  à y oppofer  des  recherches  aufîi  approfondies 
vérifiées  par  autant  de  comparaifons  proportionnel- 
les y que  le  font  celles  qui  ont  été  raflèmblées  & 
difcutées  fous  mes  yeux. 

J’ai  donc  droit  d’affirmer,  Sire  , que  les  contrir" 
butions  de  vos  peuples  , au  lieu  de  s’élever  au-defïus 
des  deux  tiers  , & jufqu’aux  trois  quarts  de  l’entière 
produdion  territoriale  de  votre  Royaume , ne  vont 
tout  au  plus  qu’au  tiers.  — Il  m’a  paru  important 
de^  rétablir  cette  vérité , pour  que  le  fardeau  déjà 
très-lourd  que  fupportent  vos  fujets , ne  foit  point 
exagéré  a leurs  yeux , & que  la  richeflè  naturelle 
de  votre  Etat  ne  foit  point  dépréciée  aux  yeux  de 
i’Éurope, 

Il  importe  encore  plus  de  détruire  l’allégation, 
que  depuis  le  commencement  du  règne  de  Votre 
Majefte  jufqu’a  l’époque  de  l’AfiTernblée  des  Nota- 
bles, il  y avoit  (déjà  pourcent  trente  millions  d’ac- 
çroiffement  d’impôts  j ce  qui  fait  dire  , qu’en  y 
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ajoutant  les  Jo  millions  que  Fimpot  du  timbre  pro- 
diiiroit,  fuivant  redimation  du  Parlement  de  Paris  , 
& les  2^  millions  qu’il  y auroit  d’aiigmentation  fur 
les  vingtièmes  , aux  termes  du  dernier  Edit  qui  en 
fixe  le  produit  à 8o  millions,  Votre  Majefté  auroit 
augmenté  de  205  millions  les  contributions  de  fes 
fujets. 

Ah  ! Sire , que  la  feule  idée  d’une  pareille  fur- 
charge  doit  être  affîigeante  pour  votre  cœur  î — Je 
me  hâte  de  faire  voir  qu’elle  eft  fans  réalité.  Seroit~il 
donc  qu’on  eut  oublié  combien  Votre  Majefté  a tou- 
jours montré  de  répugnance  à mettre  de  nouveaux 
impôts  fur  fes  peuples , combien  elle  en  a reculé  le 
moment  ? La  guerre  étoit  allumée  depuis, quatre  ans, 
que  malgré  les  immenfes  befoins  qu’elle  entrainoît. 
Votre  Majefté  rédftoit  encore  à l’inévitable  néceftité 
d’impofer.  Ce  ne  fut  qu’au  mois  d’Août  1781  qu’elle 
fe  détermina  â ordonner  la  levée  des  nouveaux  fols 
pour  livre,  dont  le  produit  eft  tout  au  plus  de  25 
millions  , & qui  doivent  ceffer  à une  époque  déter- 
minée. Elle  fut  obligée  d’y  ajouter  an  mois  de  Juillet 
1782  , un  troiftéme  vingtième  : mais  il  n’a  duré  que 
quatre  ans  , & V otre  Majefté  , fidelle  à rengagement 
qu’elle  avoit  pris  envers  fes  peuples , les  en  a déchargés 
à la  fin  de  178^.  Il  ne  reftoit  donc  à l’époque  de 
l’Aftemblée  des  Notables  , aucun  autre  nouvel  impôt 
établi  du  règne  de  Votre  Majefté  , que  ces  fols  pour 
livre  additionnels  qui  rendent  24  à 25  millions.  Si 
i’on  y joint  quelques  fupplémens  ordonnés  pendant 
le  cours  de  la  guerre  , fur  les  imoofitions  des  four- 
rages  de  la  maréchaufî'ée , & des  convois  militaires , 
ainft  que  quelques  légères  augmentations  qui  ont  été 
faites  dans  le  même-tems , au  montant  de  la  capitation, 
& â différens  abonnemens  , tous  ces  objets  acceiïoires 
faifant  enfemble  quatre  à cinq  millions  ; fi  même  on 
veut  y joindre  auffi , ce  qui  n’eft  cependant  qu’une 
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perception  plus  exa£le  & non  une  augmentation  d im- 
pôt , le  produit  des  vérifications  de  rôles  de  vingtiè- 
mes commencées  avec  aélivité  fous  le  dernier  règne, 
mais  qui  fous  celui  de  Votre  Majefté  , n’ont  ajoute 
qu’environ  trois  millions  à la  recette , on  ne  trou- 
vera en  tout  que  32  millions  d’accroiffement  d’im- 
pôts depuis  l’avénement  de  Votre  Majefté  au  trône. 

Comment  donc  peut-on  fiippofer  que  cet  accroif- 
fement  foit  de  130  millions  ? C’efl  encore  ici  vrai- 
femblabîement  un  mal- entendu  , & l’abus  de  quelques 
calculs  'livrés  au  Public  dans  une  matière  ou  il  eft 
prefque  impolTible  d’expliquer  tous  les  objets  autant 
qu’il  le  faudroit  pour  prévenir  toute  confuuon.  On 
fait  que  fuivant  le  compte  rendu  par  M.  l’Abbé 
Terray  en  177^  , la  recette  ne  montoit  alors  qu’à 
environ  366  millions  : on  aura  eflimé  d’après  une 
application  fautive  de  connoiffances  qu’on  a pu  ac- 
quérir fur  les  recettes  aduelles  , qu’elles  alloient  à 
millions  , l’on  en  aura  conclu  que  le  revenu 
étoit  augmenté  de  130  millions  * & par  une  fécondé 
erreur  on  a regardé  cette  augmentation  de  revenu 
comme  un  accroiffement  d’impôts. 

J’ai  donné  à Votre  Majefté  l’état  de  fes  revenus, 
montant  non  à éoo  millions  comme  les  Parlemens 
de  Touloufe  & de  Befançon  le  fuppofent  , mais  à 
q75  comme  les  comptes  les  plus  exads  l’établiftènt. 
Ceux  qui  les  portent  à 496  , ont  vraifemblablement 
compté  dans  la  recette  générale  des  impofiticns,  les 
21  millions  du  troifième  vingtième  ftipprimé  depuis 
le  mois  de  Janvier  dernier.  Mais  quoi  qu’il  en  foit, 
mon  état  de  recette  a été  vérifié  ; & l’Aftemblée  des 
Notables,  loin  d’y  avoir  apperçu  aucune  omiffion  , 
n’a  montré ;de  doutes  que  fur  quelques  rentrées  éven- 
tuelles qui  y font  comprifes , & ne  l’étoient  pas  dans 
le  compte  de  1775.  Ainfi  la  recette,  qui , fuiVant  ce 
compte^  étoi;  de  [366  millions^  &:  qui,  fuivant  le 
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dernier  état,  eft  porté  à 47^  ,n’eft  augmentée  que 
de  109  millions,  puifque  c’efl  la  différence  de  l’un 
â Tautre. 

Il  feroit  fouyerainement  injufte  de  rapporter  toute 
cette  différence  à un  furcroît  d’impdts , tandis  qu’ellg 
con.ifte  pour  les  (rois  quarts  en  bonifications  prove- 
nant  5 les  unes  de  raccroifrement  naturel  du  produit 
des  dift'érens  droits , les  autres  des  foins  d’une  fage 
adaiinillradon  Sc  d’opérationç  vraiment  économiques  , 
ce  qui  eil  bien  le  contraire  d’étre  onéreufes.— r-Qiiand 
par  î’exniiâ:ion  de  plufieurs  franchifes  abufives^,  par 
ia  réduction  du  traitement  des  gens  de  finances  , 
par  ia  fuppreflion  des  croupes , par  des  diminutions 
de  frais  , par  difFérentas  réunions  , enfin  par  une 
faite  de  vigilance  d ordre , & de  bons  principes 
conflammcnt  fuivis  , autant  que  par  raiigmentation 
progrefJive  des  confom mations  & des  valeurs , on 
eii:  parvenu  â porter  â millions  le  produit  des 
fermes,  régies  & admiaiÜrations  générales  , qui, 

l’époque  de  l’avénement  de  Votre  Majeflé  au 
trône,  ne  rnontoit , tout  compris  , qu’a  189  millions  , 
les  61  millions  de  bonification  qui  en  réfultent  peu- 
vent-ils s’appeller  augmentation  d’impôt  ? Peut-on 
faire  confidérer  comme  nouvelle  charge  fur  les  Peu- 
ples , ce  qui  fert  â lui  en  épargner  ? 

A ces  61  millions  , il  en  faut  joindre  trois  , pour 
bonification  de  meme  genre  fur  le  bail  des  Pofces  & 
des  Mefîageries  * trois  autres  pour  celles  produites 
dans  la  recette  générale , par  un  meilleur  ordre  dans 
les  recoiivremens  , par  la  diminution  des  jouiffances 
de  fonds  retardés , & par  la  ceffation  des  décharges 
ou  modérations  de  faveur  ; enfin  , neuf  millions  de 
la  Loterie  Royale  , qui , dût-elle  erre  regardée  comme 
plus  funefte  qu’un  impôt  par  fes  effets , n’en  eft  pas 
un  par  fa  nature  :1a  réunion -de  toutes  ces  fom-. 
mes  dpnne  le  compte  de  77  millions  d^améliorations , 
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, arec  tes  32  millions  d’impofitions  riouvelles, 
forment  la  totalité  de  r*iccroilîbment  de  revenu  de 
PEtat  depuis  le  commencement  du  règne  de  Votre 
Majefté. 

Une  explication  fi  claire  fur  la  nécelTité  de  diftin- 
guer  PaccroifTement  de  vos  revenus  d’avec  les  aug- 
mentations d’impdts  , doit  deffiller  les  yeux  des  Ma- 
giftrats  abufés^par  de  faux  calculs,  effacer  de  refprit 
des  Peuples  rîmprefîion  d’une  erreur  finilfre , & raf- 
furer  l’ame  de  Votre  Majeffé  contre  les  progrès  d’une 
opinio-n  trop  contraire  à fes  fentimens  pour  qu’elle  n’eu 
fut  pas  douloureufement  afrectéc. 

Quant  aux  charges  qui  pourront  réfuîter  des  nouw 
veaux  Edits  , il  ne  m’appartient  pas  d’entrer  dans 
aucun  détail  fur  les  loix  que  Votre  Majefté  a récem- 
ment envoyées  à fes  Cours , ni  de  rien  ajouter  au 
développement  qu’Elle  y donne  elle-même  de  fes 
motifs  : mais  je  fuis  fondé  à foutenir  pour  ma  propre* 
défenfe,  que  je  n’ai  trompé  ni  Votre  Majefté^  ni 
la  Nation  , lorfque  j’ai  dit,  d’un  coté,  qu’on  ne  pou- 
Voit  pas  regarder  comme  ftircharge  pour  le  Peuple, 
ni  comme  impofition  nouvelle , l’augmentation  que 
recevroit  le  produit  d’une  impofition  déjà  exiflante  ^ 
par  le  feul  effet  d’une  percepdon  exaèle , propor- 
tionnelle , & exclufiv^e  de  toute  exception  ; d’un  autre 
côté  , que  l’établi flement  du  Droit  du  Timbre  , étant 
fort  ancien  en  France  , & le  nouveau  tarif  fiiivanc 
lequel  je  propofois  de  le  percevoir , étant  encore 
' moins  rigoureux  que  celui  qui  avoir  été  preferk  par 
PEdit  du  mois  de  Mars  165  5 , on  ne  devoit  pas  non 
plus  donner  la  qualification  de  nouvel  impôt  à cette 
extenfion  de  taxe,  qui,  étant  réglée  modérément, 
feroit  prefqua  infenfible  pour  la  clafXe  la  moins  aifée; 

que  fi  , en  réunifiant  ces  deux  moyens  à tous  les 
‘ retranchemens  économiques  qui  feroient  pofiiblës,  &; 
à quelques  difpofîtions  d’ordre  dans  les  rembourfe- 
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mens,  dans  la  rentrée  des  fonds,  o:  dans  la  ccmpta- 
bîlité  , on  parvenoît , comme  il  y avoit  lieu  de  le 
croire , à rétablir  le  niveau  ii  nécelTaire  entre  la  re- 
cette & la  dépenfe  ^ en  même  tems  que  Votre  Ma- 
jedé  accorderoit  des  (bulagemens  confidérables  fur  la 
Taille  & lur  la  Capitation  ^ qu’elle  aboliroit  le  ving- 
tièrne  d’induHrie , & qu’elle  fupprimeroit  plufieu^'s 
droits  onéreux;  le  réfultat  de  ce  plan  , loin  d’étre  un 
fiircroit  de  charge  pour  le  Peuple , feroit  le  principe 
de  la  profpérité  de  l’Etat,  & un  motif  de  bénir  à jamais 
le  nom  de  Votre  Majefté. 

. C’eO:  à cette  efpérance  que  je  me  fuis  dévoué  ; 
c’eft  elle  qui  a dirigé  toutes  mes  vues , & qui  a été 
famé  de  tous  mes  efforts.  Puiffe  encore  l’événement 
y répondre  ! Mais  quel  qu’il  foit^  mes  intentions  nefau- 
roicnt  paroître  fufpecles;  Votre Majeflé  les  connoit;  la 
Nation  inllriiite  leur  rendra  tdt  ou  tard  juftice  ; & j’ai 
droit  de  compter  fur  le  jugement  de  la  poflérité. 

J’ai  prouvé.  Sire,  qu’il  n’y  avoit  pas  eu  pour  plus 
de  32.  millions  d’accroiflèment  d’imputs  depuis  le 
commencement  du  règne  de  Votre  Majeflé  ; je  viens 
de  faire  voir  que  les  moyens  qui  dévoient  fervir  â 
établir  l’équilibre  entre  la  recette  & la  dépenfe  , n’aii- 
roient  occaGonné  aucune  furcliarge  pour  le  Peuple  : 
je  n’ai  plus  , pour  achever  de  remplir  ce  que  je  dois 
â la  vérité , qu’à  précipiter  dans  le  néant  cette  abomi-  . 
nable  chimère  de  quatre  milliards  dilapidés  en  moins  de 
quatre  ans. 

Je  protefte  plus  que  jamais  en  ce  moment,  que 
je  fais  abflradion  totale  de  moi-méme  , en  expri- 
mant le  fentiment  que  j’éprouve  lorfque  je  vois  une  , 
fau  ffeté  auffi  révoltante  s’introduire  jufques  dans  le 
fanéluaire  de  la  Juflice,  s’y  revêtir  des  formes  impo- 
fantes  que  donnent  les  délibérations  folemnelles , & 
s’approprier  ce  concert  de  témoignages  uniformes, 
que  les  Parlerrlens  doivent  réferver  aux  vérités  les 
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pîns  authentiques.  En  ce  qui  m’efî:  perfonnel , rien 
ne  m’étonne.  Dès  que  je  me  fuis  vu  , Sire  , privé  de 
votre  appui,  pourfuivi  par  votre  principal  Minillre^ 
livré  aux  relîèntimens  que  j’ai  encourus  pour  votre 
fervice  , & bientôt  après  inculpé  , meme  en  votre 
préfence,  de  déprédations  incroyables,  dont  le  filence 
du  Gouvernement  fembloit  ctre  l’aveu  , je  me  fuis 
attendu  à tout  ce  qui  m’arrive  ; j’y  ai  préparé  mon 
ame  ; , fatisfâit  d’avoir  confervé  la  poffibilité  d’une 

juftifîcation  éclatante  , je  m’affermis  de  jour  en  jour 
dans  la  confiance  de  l’effet  qu’elle  doit  produire  fur 
i’efprit  de  Votre  Majefté,  même  fur  fon  cœur,  & fur 
l’opinion  publique. 

Je  l’avouerai  cependant,  né  dans  la  Magiftrature , 
n’ayant  jamais  cefîé  d’étre  plus  attaché  qu’elle  ne  le 
^ croit  peut--étre  , à fes  véritables  intérêts  ^ & ne  pou- 
vant m’accoutumer  à ne  pas  compter  fur  fa  juflice, 
je  n’ai  pu  voir  fans  douleur  & fans  furprife  , que 
les  Miniftres  des  Loix  qui  doivent  être  impafîibles 
comme  elles , femblaffent  devenir  les  inftrumens  & 
les  organes  d’un  acharnement  dont  la  caufe  ne 
faiiroit  leur  plaire  ; que  les  Parlemens  dont  le  zèle 
s’échauffe  avec  tant  de  raifon  contre  tout  ce  qui 
a le  caradère  oppreffif ^ & qui  réclament  avec  tant 
. de  force  contre  toute  atteinte  â la  liberté  ou  à l’hon- 
neur non,  précédée  d’inftrudion  juridique  , adop- 
taffent  fans  examen  , les  perfides  notions  qu’on  leur 
fait  paffer  fucceflivement  ; qu’oubliant  les  conféquen- 
ces  de  traiter  un  citoyen  comme  convaincu  (T avance  ^ 
ils  appellent  à grands  cris  fur  ma  tête  une  punition 
exemplaire  , tandis  qu’en  même  tems  ils  demandent 
de  me  juger  ; qu’ils  croyent  pouvoir  diffamer  publi- 
quement , celui  contre  lequel  ils  n’ont  encore  acquis 
aucune  preuve  ; & que  leurs  arrêtés , particuliéremenc 
celui  de  Touloufe  ( peut  - être  devrois  - je  en  être 
moins  étonné)  commencent  par  me  couvrir  de  quali-. 
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fîcations  attroces,  & nniffent  par  fupplîer  Votre  Ma- 
jefté  de  laifTer  informer  fur  ma  conduite. 

Mais  eft-ce  à moi  de  me  plaindre,  lorfqu’on  fup- 
pofe  que  Votre  Majefté  auroit  foufFeft  qu’il  fe  fît 
fous  fes  yeux  une  déprédation  de  quatre  milliarts  f 
Plus  cette  Calomnie  eft  gigantefque , moins  je  puis 
croire  que  je  fois  le  but  de  fon  attaque.  Ses  coups 
palTent  beaucoup  au-deffus  de  ma  tête,  & leur  vio- 
lence meme  empêchent  qu’ils  puiflent  m’attendre.  Ce 
n’étoit  point  pour  écrafer  un  mortel , c’étoit  pour 
faire  la  guerre  au  Ciel  même , que  les  Titans  conju-^' 
ïés  lançaient  d’énormes  rochers.  . 

n ne  me  fera  pas  difficile  de  faire  crbnlef  ce  co« 
lofTe  de  diifipations  vraiment  fabuleufes  , il  ne  faut 
pour  l’anéantir  que  découvrir  les  fondemens  fur  lef- 
quels  on  l’a  ebnftruit.  Il  porte  fur  deux  bafes  : l’une 
qu’il  y avoit  â la  fin  de  1783  , un  excédent  de  recette 
qu’on  fait  monter  tantôt  à 3 , tantôt  à do  minions/ 
L’autre  , qu’il  y a préfentement  un  déficit  de  140 
millions.  On  en  conclut  qu’un  revenu  de  17^  millions^ 
fuivant  la  première  verfion , & de  200  fuivant  la  fé- 
condé ( ce  qui  correfpond  au  capital  de  trois  ou  de 
quatre  milliarts,  a été  abforbé  dans  l’efpace  de  trois  à 
quatre  années. 

Mais  premièrement , au  lieu  de  ce  chimérique  ex- 
cédent de  recette  à la  fin  dé  il  eft  certain  ^ 

comme  je  l’ai  fait  voir  â Votre  Majefté  dansle  grant! 
Mémoire  qüe  j’ai  laifTé  entre  fes  mains,»  & comme  il 
eft  conftaté  par  lès  comptes  dépofés  au  Contrôle  gé- 
néral , defquels  j’ai  cohfervé  les  doubles  , que  \d  déficit 
étoit  alors  de  près  de  80  millions.  Je  me  fbumets  â en' 
donner  les  preuves  les  plus  fatisfiiifantes;  & perfonne' 
n’en  pourra  douter,  â la  vue  des  éclairciflèmens  détaillés 
fur  les  progrès  du  déficit , qu’on  trouvera  développés 
d’une  manière  à difîiper  tous  les  mal-entendus  , dans' 
un  écrit  qui  fera  bientôt  public.  7 ,,  ^ 
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Sécôhdernént , quoique  les  Parlerriens  puiflerit  s’âti-* 
tôrifer  du  difcours  de  M.  T Archevêque  de  Touloiifa 
à l’AfTemblée  des  Notables , pour  foutenir  que  le 
ficit  aduel  eft  de  iqo  millions,  le  tait  eft,  comme 
je  l’ai  déjà  établi  , qu’il  n’eft  que  de  114  à 115 
millions  tout  compris , & qu’il  n’y  a pas  plus  de  rai- 
fon  de  le  fiippofer  plus  fort  ^ qu’il  n’y  en  auroit  de 
le  fuppofer  plus  foible;  puifqii’ime  fixation  qui  ne  peut 
être  autre  que  la  différence  de  la  fomme  connue  des 
recettes , à la  fomme  connue  des  dépenfes , ne  fauroit 
être  flexible  à volonté. 

' Or  s’il  eft  confiant  qu^iî  y avoit  79  à 80  millions 
de  dejjcit  cpznd  Votre  Majefté  m’a  chargé  de  Tes  finan-* 
ces,  & ii4àiî5  quand  Elle  m’en  a uté  l’adminif- 
tration,  il  s’enfuit  que  dans  cet  intervalle , les  charges 
de  l’Etat  n’ont  été  augmentées  ni  de  200  millions,  ni 
de  175,  comme  on s’eft  permis  de  le  répandre;  qu’elles 
font  été  de  35  millions  feulementi 

Ces  35  millions  ne  font,  comme  on  peut  le  voir 
par  l’état  coté  IX , que  l’intérêt  des  487  millions 
d’emprunts  de  différens  genres  qu’il  a fallu  faire  pour 
payer  les  dettes  de  la  guerre  & autres  dettes  arriérées 
antérieures  â mon  adminiftration.  Eft-il  fupporta- 
ble  que  leur  emploi  foit  travefti  aux  yeux  du  peuple  ^ 
au  point  de  faire  envifager  l’acquittement  des  enga-* 
gemens  les  plus  facrés  de  Votre  Majefté , comme  une 
dilapidation  inoüie , comme  une  déprédation  capable 
de  déshonorer  fon  règne  ? Sur  cela  , je  ne  retiendrai 
pas  mon  indignation  ^ & je  dirai  avec  moins  de  force 
' encore  que  je  ne  le  fens  , que  quand  je  confidêre 
non  la  crédulité  qui  à pu  adopter  une  telle  noirceur^ 
mais  la  caufe  qui  l’a  enfantée  & les  effets  qu’elle  peut 
produire , mon  fang  bouillonne  & fe  trouble,  mes  che- 
veux fe  dreffent  â la  tête. 

Qu’ils  enfeignent  donc  au  Gouvernement,  ces  im- 
pitoyables détraâeurs  de  tout  ce  qui  en  émane,  gq 
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qu’on  pou  voit  faire  de  mieux  dans  la  pofition  critique 
OLi  fe  trou  voient  les  finances  à l’époque  ou  commence 
leur  cenfure.  — Nieront -ils  qu’il  refia  à la  fin  de 
1783,  21^,7^4,000  liv.  des  dettes  de  la  Marine  à 
payer  ? Douteront-ils  qu’en  outre  il  y eût  alors  169 
millions  303,000  liv.  d’autres  dettes  & de  difFérens 


arriérés , dont  80  étoient  exigibles  ? Contefleront-ils 


idp’jos’ooo  la  réalité  des  176  millions  d’anticipations  de  cette 
376:000,000  même  année  1785  fur  l’année  1784?  Ces  trois  par- 
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. — — ties  de  nettes  , aont  j ai  remis  les  états  détaillés 
*45:057,000  Votre  Majefté  , ayant  été  vérifiées  & conflatées , ainfî 
que  le  déficit  annuel  de  80  millions  , qu’il  y avoit  , 
alors , & qu’on  doit  y ajouter , il  faut  bien  qu’ils  re- 
connoifî'cnt  que  le  tout  enfemble  forme  une  mafîe  de 
645  millions  qu’il  y avoit  à payer  quand  je  fuis  entré 
dans  le  miniflère;  & il  efl  notoire  qu’en  même  tems 
toutes  les  caifTes  étoient  abfolument  vuides , tous  les 
efiets  en  difcrédit  ^ toute  circulation  de  numéraire, 
engorgée  au  point  qu’il  fcmbloit  qu’il  n’y  eût  plus 


d’argent. 
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Qu’ils  difent  donc  ce  qu’ils  auroient  fait  dans  ces 
circonflances , incomparablement  plus  embaiTafTantes 
que  ne  peut  le  paroltre  la  fituation  aéluelle  : qu’ils 
difent  ce  qu’ils  auroient  penfé  alors  , G on  leur  eût 
annoncé  qu’on  feroit  face  à tout , & que , moyen- 
nant feulement  une  augmentation  , qui  ne  fetoït  pas 
même  a perpétuité,  de  35  millions  dans  la  dépenle 
annuelle  , on  acquitteroit  ,.dans  l’efpace  de  trois  ans, 
cette  mafl'e  énorme  de  dettes  & d’arriérés,  fans  man- 


quer a aucun  engagement 


& en  les  rempliiïant 


au  contraire  , avec  un  furcroît  d’exaditude , fans  met- 
tre le  plus  petit  impôt  fur  les  Peuples,  & en  leur 
accordant  au  contraire  des  fecours  • fans  augmenter 
aucuns  droits , & en  fupprimant  au  contraire  , ou  al- 
Je'geant  plufieurs  des  plus  nuifibîes  au  commerce  ; 
fans  retarder  aucuns  des  paiemêns  ordinaires , & en 


î'àpprochant  au  contraire  tous  ceux  qùî  étoîent  en 
retard  ; fans  intenoulpre  auCiiii  ouvrage  d’utilité 
jpublique,  & en  les  multipliant  au  contraire,  enire- 
prenànt  les  pîù^  deGrables , & quadruplant  les  fonds 
du  plus  nécelfaire  à la  défenfe  du  Royaume  ; fans 
fufpendré  âuc'uns  des  rfernbourferneils  détermines  , & 
en  y ajoutant  au  contraire  d’autres  rembourfemens 
non  exigibles  ; fans  hégîige'r  l’amortifTement  de  la 
dette  conflituée  , & en  lui  aiîig^nant  au  contraire  dé 
nouveaux  fonds  toujours  croiiîàns  d’année  en  année, 
fiiivant  une  progréiriort  déterminée:  enfin,  fans  de-r 
mander  aucune  garantie  contre  les  événemens  ex- 
traordinaires , & eii  fourniiîànt  au  contraire  à tous 
les  befôins  imprévus  de  la  guerre  & de  la  politique. 
Qu’on  eût  pris  alors  un  tel  engagement^  je  lé  de- 
mande aux  frondeurs  les  plus  décidés  ; je  le  demandé 
â toute  là  Frànce , lé  premier  fentiment  n’eût-il  pas 
été  de  craindre  qu’il  fût  impoflibîe  dé  le  tenir;  lé 
fécond , d’exalter  d’avaiicé  l’àdminifiratiori  par  les 
foins  de  qlii  il  fetoit  rerripii , & de  vouer  une  re- 
connoîfianée  immôrüelle  au  Souverain  bienfaifant  ^ 
qui,  eh  rèmédiaht  à tant  dé  maiix  prèfiâris , prépa- 
reroit  la  pofiibil'ité  dé  prendre  ehfuite  lés  moyens 
les  plus  efficaces  poür  extirper  radicalement  la  caiifé 
ancienne  du  défordre  dés  finances  ? 

Or , voilà , Sire , ce  que  vou^  aVez  fait , Voilà  ce 
que  j’ai  èxécüté  foüs  vos  corhmàndemens  dans  un  court 
efpace  qu’on  ofe  aujourd’hui  repréfenter  comme  un 
tems  de  défordré  & de  dilapidations  fans  exemple  ! 
— Mais,  quoiqu’on .puiffe  dire,  Votre  Majefbé  doit 
être  fûre  que  îe's  trois  à quatre  années  péhdaht  le!-; 
quelles  j ai  été  honoré  de  fa  confiance , ne  feront 
jamais  tache  à fon  règne:  Je  viens  de  retracer  ch 
raccourci  î’eiqtiilfe  de  ce  que  j’ai  fait  pendant  cét  in- 
tervalle; j’en  donnerai  quelque  jour  lé  tableau  plus 
en  grand,  avec  toutes  les  pièces  en  dépendantés  qui 
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ne  font  pas  eonnues , & qui  dépoferont  du  moins  <fe 
Fimmenfité  de  mon  travail , en-même  tems  qu’elles- 
coniîateronc  l'attention  (ttivie  que  Votre  Majefté  n’a 
pas  cefîê  de  donner  à toutes  les  parties  de  Fadmi- 
niilration.  , 

Il  fuffit , pour  ce  moment  , qu’il  foit  affirmé  & 
prouvé. 

Que  depuis  17^  ^ y le  déficit  ne  s’eft  pas  accru  au- 
delà  de  3,5  millions; 

Que  cet  accroilïbment  eft  dans  la  jufîe  propor- 
tion des  emprunts  qu’il  a fallu  faire  pour  payer  les 
dettes  antérieures  ; 

Que  le  produit  de  ces  emprunts  a été  employé  en 
entier  â cette  deflination  (i)  ; qu’il  étoit  même  in- 
fuffifant  pour  y fatisfaire,  puifque  la  maffe  des  dettes 
étoit  de  ^45  millions,  & que  le  capital  des  em- 
prunts, repréfenté  par  les  35  millions  d’intérêt,  n’efl 
que  de  487  millions; 

Que  pour  y fuppléer,  ainfi  qu’à  Finfuffifance  de  re- 
venus , il  a été  inévitable  de  recourir  à de  nouvelles 
anticipations  & à d’autres  reffiouixes , Jufq.u’à  la  con- 
currence de  16  3 millions  ; ce  qui  a porté  à 65  a 
millions  le  total  des  emprunts  (2),  foit  direêls,  foit 
indireds , qui  ont  eu  Iieu>  depuis  le  mois  de  Novem- 
bre 1783  , jufqu’au  mois  d’ Avril  1787/, 

Que  fur  ces  650  millions  on  a làtisfait  aux  645 
millions  des  dettes  anciennes  (i)  on  a couvert  le: 

( I ) Etat  général  des  emprunts , cote  i-X.  Etat  desDettes  ^ 
à la  fin  de  1783  , cote  IX.  bis.. 

( 2 ) Item. 

(i)  J’ai  oblervé  ci-defîus  qu’il  étoit  encore  dû  ii  millions- 
für  les  dettes  de  la  . marine  ; mais  j’ai  laiffé  plus  de  fonds  8c 
de  reprifes  qu’il  n’en  falîôit  pour  les  acquitter.  J’ai  obfervé^ 
aufli  que  dans  l’état  des  autres  dettes  arriérées , il  n’avoit 
été  payé  que  roi  millions  fur  les  fonds  du  Tréfor  Royal,, 
'•le  furplus  ayant  été  foldé  en  rentes  ou  affignations  à ter- 
mes ; mais  ces  rentes  & affignations  entrent  dans  le  compte- 
général  des  reflburces  employées  , 8c  doivent  aufli  êtrei 
comptées  pour  acquittement,. 


déficit  (îe^s  années  1785  & 1786’,  on  a rembourfé 
ce  qui  reftoit  de  refcriptions  fufpendues  ^ on  a fourni 
à toutes  les  dépenfes  imprévues  & forcées  que  les 
événemens  politiques  & différentes  calamités  ont  oc- 
caGonrîées ; / 

Que  la  réunion  de  ces  paietuens  extraordinaires 
ayant  furpaffé  de  plus  de  300  millions , le  montant 
des  relîburces  extraordinaires  , l’acquittement  du  fur- 
plus  n’a  pu  fe ‘faire  que  fur  les  anîéliorations  & les 
économies; 

Qu’ainfi  le  raifonnement  même  qui  a fait  croire 
aux  Parlemens  qu’il  y'avoit  eu  plufieurs  millarts  de 
déprédations  , dém.ontre , en  fubltituant  feulement  les 
calculs  vrais  aux  calculs  faux , qit^il  n’y  en  a pas  eu 
pour  une  obole  ; qu’on  ne  peut  même  expliquer 
comment  on  a pu  faire  face  auxpaiemens  néçeffaires 
qui  font  rappelés  dans  les  états  produits , & qui  tous' 
enfemble  vont  à près  d’un  milliart  (i),fans  recon- 
noître  les  foins  d’une  geftioh  fage  & intelligente  ; 
enfin  que  l’adminiftration /qu’on 'diffame , n’a  befoin^ 
pour  fon  apologie,  que  de  fe  mettre  à découvert, 
comme  elle  a tciufoufs  défirë;  1 ' 

Ces  vérités  font  indeftrudibles;  ce  font  les  faits' 
mêmes  ; dès  faits  conftatés , dès  faits  qui  relieront 
inaltérables,  ‘malgré  les  efforts  que  fait  la  calomnia 
pouf  les  ternir  de  fon  foiiffle  impur. 

Ah  î qu’elle  n’attaque  que  moi , qudlle  fe  borne 
â me  déchirer  fans  ceffe  auprès  de  Votre  Majefté, 
â fabriquer  des  hifloires , à faire  faire  des  libelles, 
â me  prêter  les  traits  les  plus  oppofés  à ma  con-- 
duite  ; — qu’on  envenime  tous  les  aéles  de  ma  vie 
privée qu’on  exagere  tous  mes  défauts , qu’on  ma 


(j),  Apperçu  des  objets  extraordinaires  acquittés  ept 
1784  , 1785  & 178^  , fous  la  même  cote  IX 
(i)  Etat  cotéIX.6zi^. 
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pour  frl'/ole  & innappJiqué  aux -yeux  <fe 
ceux  qui, ne  connoiflènt  pas  l’étendue  des  fravaux 
fprietix  & irnportans , dont , j’ai  été  occupé  tome  ma 
yie;  — qu’après  ayoir  conquis  à l’Etat  la  foumiffion 
contributive  du  Clergé , je  fois  immolé  à fou  reflbn- 
tiinent  ; -p-  que  ma  befogne  foit  tronquée,  dénaturée, 
abandonnée  j—  qu’on,  m’impute  juiqu’aux  embarras, 
qu  on  a caulés , & qu’on  veuille  que  j’en  fois  la  vic- 
expiatoire  ; — que  ma  perte  convenable  à trop 
d intérêrs  pour  n’étre  pas  jurée , foit  pourfiiivie  au- 
deia  même  du  befoin  qu’on  en  avoit  ; & que  l’in- 
trigue qui  ne  peut  fe  contenter  ni  de  mon  éloio-ne- 
ment,  ni  de  ma  réftgnapon  à la  nulL'^'  la  p!us'’ab- 
folue , s;mquîete  encore  de  l’eftime  que  Votre  Ma- 
jefté  pourroit  me  conferver;  qu’elle  s’a.cltarns  à m’ar- 
racher entièrement  cette  pofièffion,  fi  chere  à mon 
çœui  ; j ai  pu  le  foulFrir  en  itlence  pendant  quatre 
mots,  & peut-être  le  même  effort  de  prudence  re- 
tiendvoit-il  encore  ma  voix  ; peut-être  la  crainte  de 
meter  mal  à propos  aux  grands  intérêts  de  l’Etat, 
Fa  fo^.ole.  confidera,tioA  dé  mon  perfonnel , proîon- 
geroit-elîe  de  plus  en  plus  le  fçtaL*d  que  j’ai  apporté 
?.  ma  julliiication  ; 

: lorfque.  pour  tâcher  de  me  déshonorer  on, 

^om,pro^et  1 hpnneur  même  du  règne  de  Votre  Ma-: 
jeflé  &îa  tranquillité.  pubI^que^  lorfqu’on  laifTe  fup- 
pofer  que  Yoiis^  auriez  fpulFert  pendant  plus  de  trois 
ans  des  profuhons  extravagantes  & des  dilapidations 
Capables  d’entraîner  la  ruine,  de  Ktat  ; Jorfque,  de- 
|)uis  fix  femaines.  ^ une  fuçceffion  d’Arrétés  du  Par- 
lement évidemment  formés  d’apres ' le  ralme  Mé- 
moire, & répandus  dans  le  public  par  la  voie  de 
1 jmprefîî‘on_,  atteftent  â la  Nation , fans  être  contre-^ 
dns,  des  excès  de  déprédation  qui  ont  du  révolter, 
A dont-  cependant  jufques-Iâ  il  n’avoit,  pas  été  quéfr 
enfin  lorfque  déjà  les  papiers  publics  étrangers, 
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rapnortant  des  extraits  de  ces  arrêtes,  annoncent 
qu’il  en  réfulte  que  la  France  eft  dans  un  état  de 
detretTe  , dontU  n’y  a jamais  eu  d’exemple,  (i)  & ré- 
pètent, d’après  le  Parlement  de  Grenoble,  quelle 
a reçu  une  plaie  plus  profonde  plus  mortelle  pen- 
'dant  les  trois  dernières  années  & demie , par  Les  dé- 
prédations du  Tréj'or  Royal,  que  celle  qu’aiiroit pu 
lui  faire  la  guerre  la  plus  longue  & la  plus  déjaj- 
treufe;  de  ce  moment,  Sire,  il  n’y  a plus  de  motif 
qui  doivent  m’arrêter  ; & le  même  principe  qui  me 
faîfoit  fnfpendre  ma  propre  défenfe,  la  rend  prei- 
faute  dès  qu’elle  fe  trouve  liée  à celle  de  votre  vi- 
gilance, ainfi  qu’t\  la  nécefiité  de  détruire  la  fauffe 
ooinion  qu’on  a donnée  de  l’état  de  ;-ms  Finances  & 
des  forces  de  votre  Empire:  mon  indignation  meme, 
en  pareil  cas,  eft  un  devoir;  & tant  qu’il  me  réi- 
téra une  goutte  de  fang  dans  les  veines,  )e  ne  dil- 
continuerai  pas  de  faire  , comme  j’ai  toujours  lait , 
tout  ce  qui  eft  en  moi,  pour  aftiirer  de  plus  en  plus 
à vos  vertus  le  jufte  hommage  qui  leur’eft  du. 

Que  ceux  qui  ne  montreroient  pas  k même  inten- 
tion , s’attendent  qu’ alors  mon  zèle  ne  garderoit  plus 
pour  eux  aucun  ménagement  ; & que  toutes  les  fois- 
qu’il  s’agira'  de  démafquer  ce  qui  pourroit  nuire  a la 
confidération  de  Votre  Majefté  dans  l’Europe , ma 
plume  deviendra  un  burin  plus  dur  que  l’acier  , & 
qu’il  en  forttra  des.  traits  aulE  brûlans  - que  lumi- 

neux.  ^ w • 

Mais  c’eft  aflez  , fans  doute  , d avoir  détruit 

l’erreur.  La- Nation,  éclairée  fur  l’emploi  des  foncs- 
eonfacrés  à la  libération  de  l’Etat  , ne^  fera  plus 
induite  à croire  qu’ils-  aient  été  indignement  dila- 
pidés ; elle  verra  qu’on  a plus  acquitté  qu’emprunté  : 
vos  Peuples  , qui,  depuis-  quatre  ansV  n’,ont  éprouva 


(I.),  Daily  Üniverfal-Regifter.,  . 85^.. 
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que  des  fecours  , des  diminutions  de  droits,  & des 
çommericemens  de  foulagemens  , reviendront  do 
J etonnement  méié  de  confternation  qu’on  a dû 
leur  cauier  en  publiant  que  pendant  le  niéme-tems, 
un  vertige  malfaifant  s’étoit  emparé  du  Gouver- 
nement pour  combler  leur  mifére  ; l’étrano-er 
Jnlîrjit  qu’il  n’en  a coûté  pour  l’acquittement  de 
toutes  les  dettes  arriérées  qu’un  intérêt  de  at  mil- 
lons  , cellèra  de  fe  fonder  fur  nos  propres  écrits  , 
pour  nwis  fupppfor  dans  un  moment  de  détreŒe  & 
_d  impmlTance  capable  d’affoiblir  le  poids  de  notre 
influence  po  uique,  & lo  refpea  dÛ  û la  modération 
meme  de  Votre  Majefté  : les  Magiftrats , que  la 
rumeur  dont  j’ai  expliqué  la  caufe,  & le  témoi- 
gnage du  R^miftere  principal,  & ma  dilgrace,  & 
tout  ce  qu  on  a répandu  ou  laiflé  répandre , ont 
pu  mipofer  à s’en  rapporter  trop  facilement  aux 
laux  calculs  qui  leur  ont  été  trafmis  , s’emorefferont 
à aojurer  des  , erreurs  qu’ils  ont  eux-mémes'déclarées 
incroyaoles , & dont  ils  ne  peuvent  fe  diflimuler 
Je  danger  : ils  trouveront  de  la  fatisfaeflion  dans 
les  vérités  confùlantes,  que  j’ai  démontrées,  par 
des  explications,  lucides,  & que  je  n’affirmerois  pas 
en  terrnes  -^auffi  précis  , aux  pieds  du  Trûne  de 
Votre  Ma efté  & en  face  de  toute  l’Europe,  fi  je 
n etois  pas  sûr  qu’elles  font  au-deffus  de  toute  con- 
iradiaion  : détournant  déformais  leurs  regards  de.s 
aitreuies  chimères  qu’on  leur  avoit  préfentées,  ils 
ne  verront  plus  que  l’équitable  comparaifon  de 
Jetât  ou  je,  trouve  les  Finances  , & de  l’état  où 
je  les- ai' lailTées;  ils  ne  rejeteront  plus  la  réflexiop 
na.iiri,!  6'  qui  ne  permet  pa.s  de  penfer  que  celuj 
qui  volontairement  a dévoilé  la  véritable  fituation 
des  affaires,. eût  intérêt  â la  caçher  : iis  me  l'auront 
pé  d evoir  eu  le  çourage  de  fonder  & découvrir 
la  p.aie  qui,  depuis  long-tems,  minoit  le  RoyaiH 
ffiÇj  d m svpir  provoqué  iç  feraeiJej  d’gvpir  çr. 
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gagé  Votre  Majefté  à confulter  la  nation  , â con- 
certer avec  eux- mêmes  , comme  avec  les  autres 
Notables,  les  moyens  qui  feroient  jugés  les  plus  falutai- 
res  : ils  fentiront  que  ces  retranchemens  économiques , 
auxquels  votre  fagefTe  fe  livre  d’une  maniéré  fi 
touchante  , peuvent  valoir  un  fouvenir  favorable 
pour  celui  qui , après  en  avoir  conftaté  l’abfolue 
nécelTité , en  avoit  fait  une  des  principales  bafes  de 
fon  plan  j & quhl  eft  impofîible  que  la  Nation  me 
fépare  totalement  de  la  reconnoifîance  quVdle  doit 
à Votre  Majeilé  pour  la'fanélion  folemneile  qu’elle 
a bien  voulu  donner  à une  forme  d’adminiftration 
fbllicitée  , depuis  long-tems , par  le  vœu  général , 
& tendante  à modérer  , par  une  difiribution  équi- 
table , le  fardeau  des  charges  publiques  ; pour  la 
profcription  de  la  corvée  ; pour  Pentiere  liberté 
accordée  au  commerce  des  grains  ; pour  la  réfolution 
prife  de  reculer  les  barrières  à l’extrême  frontière; 
pour  la  fnpprefîion  d’une  infinité  de  droits  nuifibles 
à la  circulation  des  denrées  ; & fur-tout  pour  la 
jufie  & bienfaifante  exclufion  de  toute  efpece  d^ex- 
çeption  , d’exemption  & de  privilège  dans  la  ré- 
partition de  l’impôt  territorial  : ils  ne  refu feront 
pas  de  me^laifTer  jouir  en  paix  de  la  fatisfadion 
d’avoir  eu  quelque  part  aux  travaux  qui  ont  procuré 
tant  de  bienfaits  , â ces  travaux  , dont  votre  Garder- 
des-Sceaux  , Sire , a fi  bien  dit  , qu'ils  feront  une 
époque  'mémorable  du  régne  de  Votre  Majeflé  y 6 
que  nos  defçendans  les  compteront  avec  reconnoif 
fance  parmi  les  titres  de  gloire  qui  doivent  honorer 
le  Roi  & la  Nation  : enfin  je  me  fiatte  , parce 
que  je  crois  à la  juftice  , que  reconnoifîànt  com- 
bien je  fuis  éloigné  d’être  coupable  envers  Votre  Ma- 
jefté  & envers  la  Nation  , ils  regretteront  de  m’avoir 
dénoncé  comme  tel , lorfqiie  leur  zele  étoit  animé 
p^r  l’erreur  (jui  me  n\ontrQiç  à leurs  yeux^  comme 
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la  caiifè  du  mal  dont  j’ai  fait  connoître  toute  îa 
profondeur. 

Mais  fl  je  ne  défefpère  pas  de  trouver  ces  dif- 
pofitions  dans  ceux  mêmes  qui  ont  femblé  fe  rendre 
mes  acciîfateurs  ^ & que  je  ne  crains  cependant  pas 
d’avoir  pour  Juges,  quelie  confiance  ne  dois-je  pas 
avoir  dans  la  juflice  perfbnneîle  de  VotreMajefté , 
qui  a vu  mon  travail,  mes  efforts,  leur  motif,  la 
droiture  de  mes  intentions,  la  francliife  de  toute 
ma  conduite , mon  affedion  à fon  fervice  , & le 
prix  que  j attacliois  à l’efpoîr  de  n’etre  pas  mutile  à 
rilluitration  de  fon  régne  ! 

Oui,  Sire,  pénétré  de  cette  confiance  , je  me 
Jette  préfentement  â vos  pieds.  Je  ne  crains  plus 
qii  on  imagine  que  ce  foir  pour  folliciter  un  pardon  r 
j y viens  dépofer  la  douleur  amère  oii  m’a  plongé 
votre  difgrace  ; j’y  viens,  réclamer  le  fentiment  qu’é- 
prouvent les  bons  Rois  à l’infrant  qu’ils  reconnoiffen& 
qu  un  ferviteiir  irréprochable  & dévoué  avo.it  été 
noirci  injuilement;  Vous  - ferez  ému  , ô mon  Maître,, 
de  ce  que  j’ai  fouffert;  vous,  m’ordonnorez  de  me 
relever  * & digne  héritier  des  vertus  d’Henri  IV  , 
quoique  je  ne  fois,  pas  un  Sully,  vous  voudrez 
pas  qu’ils  croient  que  vous  me  pardonnez. 


U commencement  de  cette-  Requête  , j’ai  pris» 
la  liberté  de  repréfenter  à Votre  Majeifé  que  ma 
polition  étoit  devenue  telle  , qu’il  fembloit  n’y  avoir 
que  deux  partis  dignes  de  hii^'étre  propofés  celui 
de  me  juftifier  elle-même,  ou  celui  d’autonlèr  ma 
défenfe  dans  la  forme  la-  plus  folemnelle.  Les 
preuves  pofitives  qui  établirent  jufqu’à  l’évidence , 
que  des  cinq  chefs  d’accu faîion  , il  n’en  eft  aucun 
qui  ait  le  moindre  fondement , &i  les  réfulîats  de 
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mon  «dminifiratîon  y qui , dans  quelque  fens  qidon 
les  confidèrc  , démontre  qu’il  ett  impoffible  d’y 
trouver  la  moindre  apparence  de  déprédation , ni 
I raéme  d’irrégularité  , paroiU'ent  fuffire  pour  déter- 
miner VotrQ  Majellé  à fuivre  le  premier  parti,  & 
à déclarer  que,  parfaitement  inftruite  de  ma  con- 
^luite  fur  tous  les  objets  dénoncés , elle  me  Juge  en^ 
tièrement  irréprochable. 

Mais  fi  Votre  Majefté  préféroit  que  ma  juftifi- 
çation  ne  fût  prononcée  qu’ après  un  examen  Juri- 
dique , foit  que  ceux  qui  m’ont  inculpé  auprès  d’elle , 
au  lieu  d’avoir  la  générofité  de  reconnoître  leur 
erreur  , s’açharnaiïen.t  à élever  de  nouveaux  nuages  , 
foit  qu’il  parut  convenable'  pour  Fintérét  public  , 
qu’une  aceufation  qui  a retenti  aux  quatre  coins  du 
Royaume , & qui , par  les  étranges  fuppolitions 
auxquelles  elle  a donné  lieu  , femble  compromettre 
tout-à-rla-fois  la  fageflè  du  Gouvernement,  la  tran-. 
quillité  intérieure , & la  confidération  aii-déliors  , 
fût  inftruite  & jugée  falemnellement  ; en  çe  cas , 
je  vous  fupplie , Sire , de  conlidérer  que  ce  n’eft  nî 
par  la  voie,  toujours  fufpede  au  Public,  d’une 
çommiflion  ^ ni  fous  le  voile  épais  dont  notre  JuriR 
prudence  couvre  les  procédures  criminelles  , que 
peut  éclcre  cet  éclaîrcilTement  authentique  , qui , pour 
remplir  fon  objet , doit  fe  développer  au  plus  grand 
jour.  ’ 

, Tenir  une  aîEiire  de  cette  nature  dans  l’état  d’évo- 
cation provifoire  & fufpenlive  , ou  il  paroît  qu’elle 
eil  préfentement , avec  réferve  d’en  faire  reprendre 
la  pourfuite  au  Parlement,  s’il  y a lieu,  non-feule- 
ment ce  feroit  laifler  ma  jiiftification  dans  une 
foulFrance  indéfinie,  aufii  contraire  à la  juftice  qu’à 
mon  honneur;  mais  ce  feroit  en  outre  proroger  des 
doutes  injurieux  à Votre  Majefié  elle-même,  & nui-, 
fibles  au  bien  de  PEtat. 
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Ce  ne  feroît  pâs  en  tarir  la  fburce  , que  d’attri- 
Buer  a des  Commifîaires  la  connoifîance  des  incul- 
pations; quelque  refpedables  & dignes  de  confiance' 
qufils  puffent  être,  comme  ils  le  feroient  fûrement*,; 
étant  choifis  par  Votre  Majefte , leur  jugement  ne 
fatisferoit  pas  Popinion  ; & à l’incertitude  inquiète 
que  ce  moyen  laifièroît  fübfifter  fur  le  fond  , fe 
joindroient  encore  des  réclamations  fur  la  forme,  ^ 
J ai  expofé  â Votre  Majefté  mon  fentiment  fur  les 
commifiîons  ; & je  ne  puis  m’empêcher  d’obferver 
encore , qu  il  feroit  d’autant  plus  déplacé  qu’il  y en 
eut  une  au  cas  préfent,  qu’elle  ne  feroit  pas  fuf. 
ceptible  de  ce  genre  d’infiruflion  ouverte,  qui  feule 
pourroit  me  mettre  â portée  de  fournir  moi-même 
les  explications  qufil  feroit  difficile  de  fe  procurer 
autrement. 

Permettez-moi  donc,  Sire,  d’infifier  fur  Palter- 
native  , ou  de  prononcer  vous-même  ma  juilification 
fur  tous  les  points;  ou  de  me  permettre  de  l’obtenir 
par  un  examen  public , & qui  fe  fafie  pour  ainfi 
dire  en  préfence  de  la  Nation. 

Dans  l’ordre  naturel , le  Roi  efi:  feul  juge  des 
opérations  de  fes  Miniftres  ; lui  feul  en  connoît 
I origine  , en  fait  les  motifs , en  peut  appercevoir 
les  rapports  avec  l’ordre  général  & politique  du 
Royaume  ; lui  feul  peut  décider  fi  elles  ont  été 
dirigées  conformément  à fes  intentions.  ■ 

Son  Controleur-Général  feroit-il  dans  un  cas 
d^exception  ? Non  , fans  doute.  Jadis  les  Surintendans 
des  Finances  ont  pu  être  recherchés  fur  l’emploi 
des  fonds  du  Tréfor  Royal , parce  qufils  étoient 
charges  de  leur  difpenfation  , qu’ils  fignoient  les 
ordonnances  en  vertu  defquelies  ils  étoient  délivrés  , 

& qu’en  conféquence  ils  étoient  refponfabJes  de 
tout  : mais  comme  depuis  M.  de  Fouquet , qui  fut 
le  detnier  des  Surintendans  des  Finances,  ceux  qui 


les  ont  admîniftrëes  n’ont  plus  fait  que  propofef  ; 
que  le  Roi  eft  à préfent  feul  ordonnateur  , & qu^il 
ne  peut  fortir  du  Tréfor  Royal  aucune  fomm© 
qu^en  vertu  de  fa  fignature,  qui  eft  l’unique  au- 
torifation  adniife  à la  Chambre  des  Comptes  ^ il 
s’enfuit  que  toutes  les  dépenles  font  couvertes  par 
les  ordres  du  Souverain , que  ces  ordres  les  légi- 
timent toutes  y & qu’ils  font  la  déchargé  du  Miniftr© 
qui  les  a foldées^ 

Cependant  la  néceflité  de  ne  pas  retarder  les 
mouvemens  de  cette  immenfe  machine  qui  ne  pour* 
roit  s’arrêter  fans  périr  , ne  permet  pas  que  l’expe- 
dition  des  moindres  détails  , ôc  même  en  général  de 
tous  ceux  qui  tiennent  à la  manutention  ordinaire  , 
attende  l’autorifation  formelle  qu'il  fuffit  d’obtenir 
après  y en  la  rapportant  à leur  date.  Il  eft  egale- 
ment certain  que  l’intérêt  public  , la  première  de 
toutes  les  loix  , oblige  en  certain  cas  le  Miniftre 
des  Finances  de  prendre  provifoirement  les  mefures 
qui  peuvent  être  préfentes  , ou  de  faire  des  dîfpofi- 
tions  préparatoires  fans  lefquelies  il  feroit  impoÂibî© 
d’adminillrer  : s’il  arrive  enfuite  , que  fa  retraite  fur- 
vicnne  avant  qu’il  ait  pu  faire  figner  l’ordonnance 
ou  l’approbation  exprelTe  pour  quelques  objets  de  ce 
genre  y foit  qu^iîs  ne  fufTent  pas  confommés  , foie 
qu’étant  dépendans  d’événemens  futurs  ils  ne  dut- 
fent  pas  encore  être  mis  au  rang  des  depenfes  y 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  ce  fut  un  pretexte  pour 
îe  livrer  à des  pourfuites  judiciaires  5 c^eft  même  alors 
fpécialement  que  le  Roi  feul  peut  juger  de  la  con- 
duite de  fbn  Miniftre  , en  apprécier  l’intention  , & 
reconnoître  pour  ratifier  d’avance  , ce  qui  ne  feroie 
qu’une  confequence  des  vues  que  Sa  Majefte  auroic 
agréées  antérieurement  ; fans  quoi  le  zèle  feroit  un 
danger , & l’on  pourroit  fe  trouver  compromis  pour 
avoir  fait  le  bien  qu’on  eût  été  coupable  de  ne  pas 
faire. 


(tï6) 

Paî  donc  du  , avant  tout  invoauer  la  décific. 
t^erfonnelle  de  Votre  Majefte  : l’obtenir  cil  mon 
premier  vœu;  c’eft  le  but  de  ma  fopplication  -,  & 
fl , comme  je  1 efpere  , cette  dédfion  rne  difcuIpC 
fur  - toiis^  les  chefs  , il  Votre  Majeffé  veut  bien  dé- 
clarer dès-â-prefent  qu’elle  elî;  parfutement  fatisfaite 
des  explications  que  je  viens  de  lui  préfenter  , il 
ne  fera  plus  permis  à perfonne  de  conferver  aucun 
douce  , & je  n’aurai  rien  de  plus  à délirer. 

Lorlqiie  j’envifage  néanmoins  un  fécond  parti  , 
ce  n’eii  pas  que  j’aie  aucune  défiance  fur  la  convic- 
tion que  doit  produire  ma  jiifiification  certioiée  par 
!a  perfonne  même  de  Votre  Majeiîé  : mais  con- 
fiderant  combien  il  efi:  important  pour  le  bien  dé 
1 Etat  ) de  ne  laifTer  lubfifler  aucune  trace  des  fauf- 
fes  Jmprefiions  qu’on  a pu  prendre  fur  la  fituation 
pre.entc  des  ^finances  &c  des  forces  nationales  ; je  me 
fuis  demande  ^ fi  , pour  lés  effacer  plus  furement 
dans  tous  les  efprits  , il  ne  feroit  pas  utile  d’oppofer 
en  quelque  forte  l’éclat  à l’éclat  ^ & de  prendre 
forme  la  plus  capable  d eclaiier  & la  Nation  &:  les 
etrangers  j de  tranquillifer  les  peuples  de  les  édifier 
même  , I1  l’on  peut  s’exprimer  ainfi.  C’efi  dans  cetté 
fuppofition  , c’efi  dans  le  cas'  ou  Votre  Majefic  feroit 
flappee  de  cette  confiaeration  générale  ^ qu’accou* 
tumé  à me  dévouer  au  bien  public  , je  demanderois 
moNmeme  qu’il  fiV  procédé  avec  le  plus  grand  ap^ 
pareil  à l’examen  de  mon  admlnifiration. 

Mais  alors  , & par  une  conf  quence  neceffaire  ^ 
il  faudroit  que  l’entière  vérification  pût  fe  fairé  de 
telle  manié  e que  le  Public  y fût  en  quelque  forcé 
afi'ocie  , que  l’inftrudion  fe  fit  à découvert  j &z  qué 
la^  difcuffion  contradictoire  des  accufations  & deâ 
défenfes  pût  manifefler  la  vérité  à tous  les  yeux. 

Ainfi  chez  les  Romains  , de  qui  notte  jurifpfu— 
dence  a tant  emprunté  en  matière  civile  , & fi  peu 
eç  matière  cjimiaelle , toute  accufation  qui  inaéref-si! 


fbit  la  cliofe  publique  étoit  fonmife  à un  Jugemeht 
public.  Si  quelqu’un  avoir  déroge  à la  majeflé  de  ce 
Peuple  Roi  , s’il  avoir  exigé  des  contriburions  illici- 
tes , s’il  avoir  abufé  de  l’autoiiré  de  fa  place  conrre 
lin  citoyen",  s’il  avoir  vendu  la  juftice  ou  achecé 
des  voix  dans  les  élediions  , s’il  avoir  diverti  ou  diC- 
lipé  le  tréi'or  de  l’Etat  ; dans  tous  ces  cas  , & dans 
tous  ceux  de  même  nature  y raceufation  & la  défenfe 
fe  faifoienr  avec  une  égale  publicité  , quelquefois  de- 
vant le  Peuple  entier  & du  haut  de  la  tribune  aux 
harangues  y quelquefois  devant  des  Juges  élus  au 
nombre  & du  rang  preferits  par  la  Loi , en  préfence 
des  parties  qui  avoient  la  liberté  de  les  refufer  , & 
qui  toujours  plaidoient  leurs  caufes  en  lieux  ouverts 
où  chacun  avoit  droit  d’affifler  , & de  tout  entendre , 
aucune’  partie  de  l’inflruêlion  n’étant  tenue  fecrette. 

On  ne  peut  fe  retracer , fans  le  plus  vif  intérêt , 
& îans  éprouver  au  fond  de  famé  l’émotion  de  l’hu- 
manité iàtisfaite  , avec  quels  foins  les  îoix  de  cette 
capitale  de  l’univers  , de  même  que  celles  de  la  Grèce, 
fur-tout  avant  l’introdudion  de  l’oflracifme  , avoient 
réuni  toutes  les  précautions  poffibles  pour  affurer  à 
l’accufé  la  reconnoiffance  & l’emploi  de  tout  ce  qui 
pouvoit  être  utile  à fa  défenfe  , pour  préferver  les 
juges  des  furprifes  clandeflines  de  la  calomnie  , pour 
empêcher  enfin  que  l’innocence  pût  devenir  vidime 
de  délations  obefures  , de  dépofitions  fuggérées  , 
d^aceufations  hafardées  fans  preuves  , & de  la  propre 
incapacité  pour  s’en  défendre. 

En  toute  affaire  criminelle  de  nature  à être  ju- 
gée publiquement,  & de  ce  nombre  étoient  avec  raifon 
toutes  celles  relatives  aux  fondions  des  grandes  places 
qui  expofent  le  plus  aux  effets  de  l’envie  & de  la 
vengeance  , trois  parties  précédoient  la  prononcia- 
tion du  jugernent  : Vaccujation  , la  déjçnfi  ^ & la 
louange. 


( ) 

^ Vaccufûtion  ne  pouvoit  être  vague  & înde'termine'ê  \ 
il  falloic  qu’elle  fût  précife  6c  articulée  en  tous  points  ; 
elle  devoir  contenir  non-feulement  un  re'cit  très-cirl 
conftancié  du  fait  , Texpofe'  des  raifons  de  fufpicion  ^ 
& la  de'dudion  de  toutes  les  preuves  tant  par  té- 
moins que  par  e'crits  ; mais  il  falloît  en  outre  qu’ori 
y développât  jufqii’aux  raifonnemens  que  la  nature  du 
délit , le  caradere  de  l’accufe  & les  circonftances  de 
fa  viepouvoient  fuggérer  ; en  forte  qu’il  ne  pût  être 
tii  rien  dit  ni  rien  obfervé  à fon  infu  dans  tous  le 
cours  du  procès.  Celui  qui  fe  portoit  pour  accufateuf 
devoit  fe  déclarer  tel  publiquement:  il  n’étoit  pas 
couvert  par  le'gide  impénétrable  d'un  minifîère  de 
vengeance  publique  5 rien  ne  le  mettoit  à l’abri  d’ê- 
tre relpon fable  de  fon  acculation  * il  l’étoit  envers 
Tacciifé  ; il  l’étoit  même  envers  la  loi. 

la  défenfe  fe  faifoit  , foit  en  perfonne  , foit  plus 
ordinairement  par  un  avocat  que  fè  choifîfToit  l’ac- 
cufe  y & qui  ^ inftruit  de  toutes  les  dépofitions  Si 
de  tous  lès  argumens  allégués  contre  fon  client , ré- 
pondoit  & difoit  tout  ce  qu’il  vouloir  en  fa  faveur  : 
ïl  lui  étoit  même  permis  d’interpeller  & d’interroger 
publiquement  les  témoins  ; & quand  Cicéron  , déjà 
honoré  de  la  pourpre  confuîaire  , défendit  Sextius 
^cufé  de  violence , il  employa  un  difcours  tout  en- 
tier â interroger  , & Comme  il  le  dit  lui-meme  ^ 
à embarrafTer  le  témoin  Vatinius.  Quels  fecours  l’in- 
nocence n’étoit-elle  pas  fûre  de'  trouver  dans  des 
avocats  de  cette  trempe  ! Tout  le  monde  fait  que  le 
barreau  de  Rome  étoit  compofé  des  perfonnages 
les  plus  diflingues  par  leur  rang  & pqr  leur  mérite 
d illuftres  Patriciens  s’hqnoroient , dans  les  beaux  jours  ^ 
àe  la  ^république  , d’être  les  patrons  des  malheureux 
qui  déférés  a la  fevérité  des  loix , impioroienc  le 
fecours  de  leur  éloquence. 

La  louange  j c'cü  aiûfi  que  je  rends  , â*  défaut 
, -•  ^ d’une 


( 1^9  ) ' . 

É'apë  èxpreflîon  plus  jufte  , le  terme  de 
qui  défignoic  à Rome  la  troifiéme  parrie  de  l’in- 
llrudion  bien,  fupérieurà  ce  que  nous  appelions /^/fs 
jufiificatifs  , puifqu’elle  confiftoit  à recevoir  les  témoi- 
gnages  honorables  que  dés  perfonnes  de  poids  ^ dignes 
de  confiance  pouvoient  donner  fur  la  bonne  conduite 
de  l’accufe  , fur  Fîntegrité  de  fâ  vie  , fur  les  adjons 
qui  le  fendoièiit  recommandable.  Leur  nombre  étoit 
de  dix  ou  même  au-delà  s’il  s’én  prêfentoit  davan- 
tage.—^Quelle  difFérence  de  iêgillatioh  ! En  France  i 
permettez  - moi  j Sire,  d’attirer  votre  atténtion 
de‘Roi  & d’homme;  fur  ce  contrafte  ; èn  France 
â peine  l’accufê  péut-îl  ; en  certains  cas  feulement  ÿ, 
obtenir  , au  dernier  période  de  finilrudioh  * Falfif- 
tance  d’un  Confeil  à ;quî  tous  les  âdes^  du  procès 
fie  font  pas  ihêmié  communiqués  i rrïaî  iriftruît  des 
faits  qu’on  lui  impute  , féqüeftré  de  tout  le  mondé 
pendant  que  les  téntoins  qu’il  ne  connoît  pas  fontenteri- 
dïïs  dansVombreda  myftère  , livré  abfolument  à lui- 
tnèrùG  lorfqn’ilfubit  de  longs  & fecrets  interrogatoires 
tut  des  èbjats  imprévus  , troublé  pêut-être  par  l’idée 
de  fe  voir  à Ja  mferci  d’un  feul  hornmè  .dont  les 
^üefiiotis  variées  lui  patoiflent  autant  de  piégés  ; fort 
émut  flétri  par  la  folitude  y êc  découragé,  par  leSt 
horreurs  d’un  loiig  èmprlfoiinement  ; n’èft  fouténu  nî 
par  les  inftrnaions  de  fes  amis  ; ni  par  les  regards  dé 
céux  qui  s’intéreflènt  à fon  fort  ! 

• A Rome  , nori'feulement  le  Patron  de  l’accufe 
^uvoit  le  guider  à chaque  pas  de  la  Procédure  5 
hon-feuîement  irîftruît  de  tout  ; il  pou  voit  répondre 
Jui-méme  à tout , fuppléer  à nnhabilité  , à l’embarras  , 
à la  foiblefle  de  fon  Client , & rédarguer  pour  lui  leff 
témoins  , fànS  quô  ceux  - ci  courufient  le  barbaré 
danger  d’être  punis  dé  reconnoître  leur  erreur  ; mais 
àu  défenfeur  juftificatif  fé  joignoient  encore  des  dé- 
fenfeurs  panégyriftes  ^ & la  loi  né  penticttoit  pas  qu# 


cfelui  qm  toute  fa  vie  sMtoit  conduit  avec  honneur  ' 
qui  pendant  de  longues  années  avoir  bien  mérité  de 
rapatrie,  dans  les  differentes  places  qu’il  avoir  occupées, 
qui  pouvmt  faire  parler  pour  lui  l’importance  de  fes 

rimenf  ’ fh  ‘'«««igue  & du  reffen- 

.mène  , 1 humiliation  de  ne  paraître,  aux  yeux  de 

la  juftice,  que  comme  fe  défendant  d’étre  coupable. 
,-1,'  P homme  long-tems  eftimé  & 

chéri  de  tous  ceux  avec  qui  il  a vécu  , après  être 
parvenu  , par  tous  les  grades  honorifiques  de  fon 
, a une  Place  de  grande  importance,  & avoir 
reçu  des  marques  fignalées  de  la  confiance. du  Sou- 
yrain  , tombe  en  difgrace  , qu’il  foit  pourfuivi  par 
des  ennemis  puiffans  , & aceufé  d’avoir  diffipé  L 

derniers  publics  fa  vie  ,. paffée  eft  bientôt  comptée 

Er/  r"  s'éloignent  , les  amis  foi- 

b es  fe  cachent,  les  vrais  amis  ne  peuvent  que  gé- 

Te^fonr  hÆages  les  plus  refpedables 

ne  font  d aucun  fecours  ; Ja  calomnie  femblc  avoir 
feule  le  droit  de  fe  faire  entendre;  diffamation  pu- 
blique, traits  fabriques  dans  les  ténèbres  , dépofitions 
occul  tes , tout  fert  fes  déteftables  efforts  ; rien  n’eft  per- 
PP^^o'^nt  être  le  foutien  de  la  vérité. 
A Kome,  cétüit  furtout  dans  cette  circonftance 
critiqhe  , , qu  on  recueilloit  le  fruit  de  l’eflime  des 
honnêtes  gens  & de  la  fidélité  de  fes  amis  ; on  les 
voyoït  comparoitre  avec  l’aceufé , environner  fa  dé- 

, & joindre  la  préco- 
ni  ation  de  ,es  fervices  aux  plaidoyers  de  fes  avocats  : 

- meme  pouvoit  fans  encourir  , en  pareil  cas 

& faire  valoir  les 

Sb  ns  r par  le» 

f-nôrr.  ^ lui-méme , au  lieu  de  fe  de- 
mies ’&  L P '’T  “i°‘”- 

le  fui^  an  r ® ’ abandonnant  fes  aceufateurs  , 

CerïfS/?'®.  le.»  Dieux  - 

C-et  ufage  de  faire  entrer  dans  la  balance  de  la 


Juftîce  , les  témoignages  de  mérite  poîir  les  pefer  ÿ 
avec  les  moyens  d’accufation  , n’eft  pas  demeuré 
concentré  dans  l’enceinte  de  cette  Capitale  de  l’Unw 
vers  , il  n’a  pas  péri  avec  elle.  L’Angleterre  , imi- 
tatrice en  ce  point  , comme  en  plufieurs  autres , do 
l’ancienne  Rome  , quoiqu’elle  en  ait  reieté  les  Loîx  , 
reçoit  aufîi  dans  l’inllruélion  des  Procès-criminels  ^ 
îes  atteftations  honorables  , que  peuvent  faire  en 
faveur  de  l'accufé  , ceux  qui  font  en  état  de  dépo- 
fer  de  toute  fâ  vie.  On  peut  même  dire  que  la  /urif-. 
prudence  Britannique  enchérit  encore  fur  les  précau- 
tions que  celle  des  Romains  avoit  prife  pour  pré— 
- venir  les  effets  des  fauffes  accufadons  , & affurer  à 
l’accufé  tous  les  moyens  poflibîes  de  défenfe.  La 
maniéré  de  procéder  devant  les  Jurés  , qui  eft  uno 
ihftitution  particulière  à la  Nation  Angîoife  , a ceC 
avantage  bien  précieux  pour  la  fureté  des  citoyens  , 
qu’elle  les  préferve  du  malheur  d’être  traduits  en  jus- 
tice fur  des  imputations,  fans  fondement , & expofés 
par  le  feuf  ^ effet  de  la  méchanceté  , aux  danger$ 
d’une  procédure  criminelle.  L’accufation  eft  difcutée 
avant  d’être. admife  ; & fi  douze ’perfonnes  au  moins  , 

( I ) du  nombre  des  plus  qualifiées  de  la  Province  , 
ne  s’accordent  pas  à trouver  affez  d’apparences  de 
preuve  pour  permettre  qu’elle  foi t intentée  , elle  eft 
aufti-tôt  rejetée  , & ne  peut  avoir  lieu. 

La  liberté  des  récufations  y eft  d’ailleurs  accordée 
à l’accufé  avec  une  telle  étendue  , fur- tout  en 
matières  d’Etat',  qu’elle  lui  donne  une  véritable 
influence  furie  choix  des  hommes  qui  doivent  pro- 
noncer fur  fon  fort , & qu’il  n’a  jamais  à redouter 
leur  partialité  ; il  n’a  pas  à craindre  non  plus  que 
•fa  vie  ou  fon  honneur  dépendent  d’une  fîmple  pré- 

^ ^ ■ ' 
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(i)  Examen  préliminaire  des  Grands  Jurés. 
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poffJerance  îe  -nombre  des  voîx,:  anÇbnô 
fldmnatibn  rie  peut  êcre  prononcée  iqu'e  d'après  une' 
décîâration  maaninie  dés  Jbrés  / qni  ne  peuv^ent 
fépâfér'^ qii’après  s’étfe  ,réunis  à un  feut  ôC.  nléffld 
aVîV.  ' '■  - J .. . . ■ 1 , 

' Dû  refîe  , la  procédure  etî  a'ufïr  pubiïquê  en  An4 
g&térre  qu^eliè  l’écoit  à Rome.  Laccüfé'  y eft  égale-^' 
Aient  inflruit  de  tout  cb  qu’il  lui  importe  de  favoir 
il  y à les  mêmes  ’ facilités  pour  fe  faire  aider  par  tels 
cènfeils  & défenfeurs  qû’il  déliré  : ceux- d ont  la 
même  liberté  de  prendre  la  parole  pour  lui  ^ d’in-- 
terpéllér  eoncurrémmênt  avec  lui  les  témoins  , & de^ 
Içor  faire  les  quefîions  les  plus  capables  de  décon- 
derrer  la  calomnie.'  Enfin  Tacciifé  ne.  comparoît  & 
ife  répond  que  dans  dés  lieux  dont- l’accès  eft  ouvert 
a fout  le  monde  , & les  témoins  lorfqu’iîs  dépofent 
fe‘  Jugé  lorfqu'îl  délivre  fon  opinion  , les  Jurés  lôrf-' 
tfu'iîs  donnent  lem  verdiB  ^ font  tous  fous'  les  yeux 
du  public  ( r ).  ■ 

Gblï  cette  publicité  , Sire  , que  non  - feulément 
jé  réclame' en  ce  moment  pour  mon  affaire  , qui' 
par  fa  nature  Texige  plus  qu'aucuné  autféV  mais  que' 
j’bfe  foliîciter  en  meme  rems  de  votre  Jufïice  , an 
nom  de  riiumanité  , pour  tous  vos^  lu  jets.  .Elle  feuîe 
peut  lès  mettre  à .^abH  des  errèurs  involontaires- 
des  Juges' , & des  noirs  artifices  dé  la-  calomnie' 
elle,  feule  peut ’fiûce  eeffer  lè  reproche  qu’on  fait  de-  ’ 
puis  fi  Ibng-tems  à notre  légiüario'n  crimineîîé  , dév 
paroître  ne  tendre ' qu ’a  la  “deff ruéHon "dè*  l’àcciifé,-  ' 

(i)  The  prilbner  neirher  makes  his  appéarance  , nor 
pleads  , but  in  a place  where  eveiy  'body  may  bave  free 
enfrance  ; and  the  Svitneffes  ,.wen  tbey  givetheir  evidènce,: 
îhe  judge  when  he  delivers  bis  opinion  , the  jury  when  they 
give  their  verdid  , are _ali  iinder  the  public  eye. 

THSXONSTITUflON  OF‘  EnOLÀND 
Book  h t Chap.  13,- 


Vaîncment  ceux  qui  veulent  en  excufer  les  vices  J- 
fnaîgré  le  cri  univerfel  , fe  fondent  fur  ce  que  la 
tranquillité  publique  exige  cette  efpece  de  guerre  de 
de  la  Juflice  contre  l’iniquité  ; comme  fi  elle  n’exi-. 
geoit  pas  à plus  forte  raifon  , & avant  tout , la 
protetlion  de  l’innocence  contre  les  attaques  de  la 
perverliré.  J’ai  entendu  , Sire,  entreprendre  en  vo- 
tre préfence  l’apologie  des  formes  établies  par  notre 
ordonnance  criminelle  ; & bien  éloigné  de  prévoir, 
que  jamais  je  duffe  avoir  un  intérêt  perfonnel  à ui 
délirer  le  redreffement , j’obfervois  dés-lors  que, 
fans  attribuer  à cette  loi  refpedable  tous  les  maux 
qu’on  fembloit  lui  imputer  , on  ne  pou  voit  s’empê- 
cher de  reconnoître  que  le  myfrère  de  HnftruêHon 
étoit  redoutable  à la  vertu  même  ; que  le  délaifTe- 
ment  de  l’accufe  livré  aux  horreurs  d’une  prifon  , fans 
aucuns  moyens  de  défenfe,  fans  aucune  ccmmunication 
extérieure  , le  rendoit  vidime  avant  qu’il  fût  jugé  j 
que  dans  le  cas  ou  il  fe  préfervoit  par  la  fuite  d’une 
pofition  fi  cruelle  & fi  dangereiife  , il  étoit  affreux 
que  fon  abfcence  entraînât  fa  condamnation  ; & que 
la  contumace  , quand  il  s’agit  de  la  vie  ou  de  l’hon- 
neur d’un  citoyen  , tînt  lieu  de  preuve  , tandis  que 
le  défaut  n’en  difpenfe  pas  pour  obtenir  le  paiement 
d’une  dette  ; qu’il  étoit  digne  enfin  de  fa  bienfaifance 
de  Votre  Majeflé  d’exciter  le  zèle  des  Magiftrats  les 
plus  éclairés  à lui  propofer  une  loi  nouvelle  , que 
fût  telle  que  non- feulement  il  ne  fût  plus  vrai  de 
dire  qu’en  France  l’accufation  la  plus  abfurde  fuffic 
pour  autorifer  la  fuite  du  plus  honnête  homme  , ce 
qu’exprime  la  plaifanterie  fi  fouvent  répétée  d’un 
Magiftrat  célèbre  5 mais  qu’au  contraire  l’innocence  , 
à la  moindre  approche  du  foupçon  , s’empreffat  de 
fe  jeter  dans  les  bras  de  la  JuÔice  , & d’invoquer 
l’examen  des  Tribunaux.  Cette  confiance  , Sire  , doit 
être  la  marque  d’une  bonne  légiflâtion  , & aufîi  loagr 
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terreurs  contraires  fubfifîeront  dans  vos 
Etats  ; il  fera  de'montre' que  la  jurifpVudence  crimi- 
fielle  y eft  très  - imparfaite. 

Jamais,  peut-être',  la  neceffité  de  ce 
ne  fera  plus  fenfible  ,*  jamais  il  n*ÿ  aura  une  occafion 
plus  naturelle  de  la" commencer  d’une  maniéré  e'cla- 
tante  , que  lorfqu’il  s’agit  d*une  accüfation  qui  inté- 
refie  la  tranquillité  de  l’Etat  , qui  déjà  détruite  par 
des  preuves  claires  aux  yeux  de  Votre  Majefté  , pa- 
roîtroit  devoir  letre  encore  aux  yeux  de  tout  le 
public  , & qui  y renvoyée  fur  ce  principe  au  Parle- 
ment par  une  volonté  particulière  de  Votre  Majefté 
pourroit  1 être  fous  la  condition  exprefte  d’être  entiè- 
rement inftruite  & jngée  â l’audience.  La  Nation 
verroit  avec  des  tranfports  d’applaudiflement  & de 
reconnoiftance  un  premier  exemple  de  la  publicité 
introduite  dans  la  procédure  criminelle  : & j’oublie- 
rois  mes  malheurs  , s’ils  devenoient  la  fource  d’un  fi 
grand  bien. 

^ Permettez  - moi  , Sire  , de  vous  préfenter  les 
developpemens  de  ma  demande,  comme  en  étant 
in  eparables  , & comme  autant  de  conîéqiiences  de 
h fuppofition  , que  Votre  Majefté  préféreroit  Pexa- 
men  le  plus  folemnel  à une  décifion  prompte  & 
direéle  de  fa  perfonne  , que  j’invoque  en  premier 
heu.  ■ ^ 

Je  prefume  que  l’aftaire  feroit  jugée  , routes  les 
Chambres  affemblées  , les  Princes  & Pairs  convo- 
ques , comme  ils  l’etoient  à la  féance  ou  elle  a com- 
mencé. Ce  n’eft  pas  que  j’y  prétende  perfonnelle- 
ment  aucun  droit  : mais  le  tribunal  doit  naturelle- 
ment erre  formé  de  la  même  maniéré  qu’il  l’a  été  le 
jour  qu’il  a rendu  l’arrêt  qui  a reçu  la  dénonciation 
& ordonné  d’informer.  Puifque  la  circcnftance  extra-  ' 
ordinaire  d’un  Miniftre  traduit  en  Juflice  , ou  plutôt 
1 importance  des  c-bjets  & leur  liaifon  avec  les  afFaires 
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publiques  , ont  conduit  alors  à faire  opiner  les  Pairs 
du  Royaume  fur  les  abus  qu’on  me  reproche  , com- 
me  fe  confondant  avec  ceux  qu’on  a cru  appercevoir 
dans  l’adminiftrktion  , les  mêmes  motifs  paroifî'ent 
devoir  faire  conferver  la  même  forme  ^ fi  Ton  donne 
fuite  au  même  procès. 

Je  crois  pouvoir  demander  que  Votre  Majeftê  per- 
mette , par  fes  lettres  même  de  renvoi  au  Parlement , 
que  dans  une  permiere  fêance  publique  , fur  l’expofê 
détaillé  que  feroient  les  Gens  du  Roi  des  objets  dé- 
noncés , des  motifs  de  crédibilité  qui  feroient  allé- 
gués , des  témoins  qu’il  faudroit  faire  entendre  , des 
" preuves  quelconques  dont  les  différens  griefs  paroî- 
troient  fufceptibles  , la  Cour  , après  avoir  reçu  mes 
explications  , examine  de  nouveau  s’il  y a matière  à 
une  aceufation  criminelle.  Je  fuis  perfuadé  que  fi  le 
réfulcat  de  cet  examen  préliminaire  décerminoit  l’AfL 
femblée  à déclarer  que  fes  doutes  étant  éclaircis  , elle 
eftime  qu’il  n’y  a lieu  à aucune  pourfuite  , Votre 
JVlajefté  trouveroit  bon  que  ralFaire  demeurât  dès- 
lors  éteinte  & terminée  , comme  elle  le  feroit  efTec- 
tivement  en  ce  cas  d’une  mianiere  fatisfaifante  pour 
îe  Public , de  qui  ne  laifTeroic  aucun  nuage  dans  les 
efprits. 

Mais  fi,  par  telle  conlidération  que  ce  puif^  être, 
il  efl  jugé  néceflaîre  de  procéder  â l’inflruciion  , je 
demande  alors  efïènîiellement , qu’elle  foit  publique, 
en  tout  point  ; que  l’accufation  foit  articulée  fur  cha- 
que chef  ; que  tous  les  moyens  foient  déduits  â l’au- 
dience fans  aucune  réferve  ; que  tous  les  témoins 
dépofent  publiquement;  qu’il  me  foit  permis  de.  les. 
interpeller  & interroger;  de  qu’après  que  le  minif- 
tè're  public  , ou  tout  autre  aceufateur^  aura  préîènté. 
toutes  les  charges  je^puifre.îibrement_,  & avec  tout, 
îe  tems  nécefTaire , répondre,  faire  entendre. ma- juf^ 

tification^  produira  mçs  preuves  ^ mes.  témoins,  j. 
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i?ommé  auflî , quMI  en  foit  ufé  de  même  au  cas  d^unf 
addition  d’information  5 en  forte  qu’il  ne  puifTè  riei^ 
intervenir  entre  ma  défenfe  & le  jugement,  ' 

Votre  Majesté  adoptant  cette  forme,  il  ne  me 
refleroit  à demander  pour  moi-méme  que  deux  cho- 
fes , qui  j- efpère  lui  paroîtroient  également  juftes  : 
î’une,  qu^elle  daignât  m’accorder  la  fauvegarde  de  fa 
parole  facrée  pour  l’eniière  confervation  de  ma  liberté 
jufqu’après  la  prononciation  publique  du  jugetnent; 
I autre , qu  elle  voulût  bien  qu'il  ne  reftât  aucun  yef- 
|:ige  de  ce  qui  a paru  être  de  fa  part  un  préjugé  çonr 
tre  moi  ^ & qu  au  moment  eu  il  s’agira  d’exarnine^ 
mon  adminiftration  , je  me  retrouve  >u  meme  état 
ou  j’émis  â l’inflant  pii  eîlè  a fini.  En  effet,  feroit-ij 
équitable  que  tandis  qu’il  eft  de  droit  pour  tout  ac^ 
eufé , que  l’opinion  dès  Juges  & celle  du  Public  foit 
fnfpendue  dans  un  parfa't  équilibre , lorfque  i’inftrucT 
fion  commence , la  façon  de  penfer  de  Votre  Majefié 
plus  dedfive  que  tout,  fur  la  conduite  de  fes  Minif- 
î^es  ) parut  manifeftpe  a mon  délavantage  par  une 
marque  éclatante  de  fon  mécontentement  ? J’ai  donc 
îieq  d’efpérer  qu’elle  ne  refufera  pas  , ou  de  me  lait 
fçr  paroitre  revêtu  de  la  diftindion  honorifique  que 
je  tenois  de  fes  bontés , ou  de  déclarer  exprefïement 
que  fi  j’en  demeure  priyé  , c’eft  uniquement  par  l’effet 
d’une  réfolutipn  qui  n’étant  relative  qu’aux  %tuts  de 

fes  ordres  ^ ne  doit  me  faire  aucuri  toit. 

Si  cette  rigueur  a eu  un  qutre  principe  , j’ofe 
proire  ^ Sire  qu’après  la  îedure  de  ma  Requête  ÿ 
Votre  ]V|ajefté  reçonnoîtra  â quel  point  elle  avoir 
été  induite  en  erreur.  ~ Les  "plus  grands  Monar-' 
gués , les  Souverains  les  plus  çlairvoyans , rie  fonç 
pas  à l’abri  d’étrp  trompés;  Déjà  Votre  Majefté  s’eft 
àpperçue  qu’elle  f avait  été,  Iprfqu’on  lui  avpit  allé^ 
gue  a l’époque  de  ma  retraite,  ôç  qu’on  avoit  mém^ 
ff9Rïé  ?H9pR  âif?  î ne  reftpit  rien 


m prefque  rien  au  Tréfor  Royal,  qu’il  ëtoit  i?puif4 
au  point  de  faire  craindre  que  les  paiemens  ne  pufïènt 
pas  être  continués  au -déjà  d’une  ou  deux  fetpaines  ; 
duoiqu^il  fûc  confiant,  comme  il  a été  vérifié  peu  de 
jours  après  m^  détniffion , par  la  repréfèntatiou  des 
états  de  caiffes  faite  fur  l’ordre  de  Votre  Majefté 
devant  deux  de  fe§  Minières,  qu’après  l’entier  açquit^ 
cernent  de  toutes  les  dépenfes  du  mois  d’ Avril  qui 
p’étoit  alors  qu’au  tiers  , il  fe  trouveroit  encore  au 
Tréfor  Royal  22  à 3^.3  millions  de  fonds  effediÉç 
tant  en  argent  comptant  qu’en  valeurs  à très-courtes 
échéances  ; ce  qui , joint  aux  rentrées  ordinaires  de 
chaque  mois , faifoit  commencer  celui  de  Mai  dans 
un  état  d’abondance  remarquable , & d’autant  plus  fur- 
prenant  que  le  concours  de  plufieurs  circonflances 
inalheureufes , ayec  les  inquiétudes  qu’pn  avoit  af-? 
fedé  de  répandre > avoient  caufé , depuis  deux  mois, 
beaucoup  de  gêne  dans  les  fçrvices  ôç  d’engorgement 
dans  la  circulation.  ^ , 

Par  une  faufïeté  auffi  infigne  & aufli  démontrée  j 
Votre  Majefté  peut  juger  des  autres  allégations  qu 
Pont  fuiyie.  Mon  éloignenient  leur  a laiffé  un  champ 
libre,  & bien0t  après , l’envie  de  me  perdre  entiè-? 
rement  dans  l’efprit  de  Votre  Majefté,  s’eft  donne 
carrière.  Je  viens  de  porter  le  flambeau  de  la  Vérité 
tant  fur  les  imputations  par|iculières  que  fur  la  difFar 
mation  générale  qu’elle  a produite  ; mais  ce  que 
Votre  Majefté  appércevra  mieux  que  perfonne,  f| 
(îlie  veut  bien  tenir  le  fil  des  éyénemens , & ce  qui 
bientôt  fera  démafqué  à tous  les  yeux  , ç’eft  le  but 
^ l’artifice  de  la  marche  tqrtueufe.  qu’on  a fuivie  fans 
, être  arrêté  par  la  confidération  de  tout  ce  qu  on  corn-» 
prQmettojt.  ^ ^ 

' On  avoit  commencé  par  faire  entendre  que  l’étrange 
^ermçntatÿ>n  qu’on  avoît  fu  exciter  habilement  dans 
l’J^fj^mblée  dqs  Notables , tenoit  à moii  perfonnel 


caWoit  tout  , termineroit  touf 
fet.sfaiW,  fans  abandonner  le  fond  T 

£’"?!  fe‘?  F-i-foiflirr; 

grand,  p,„i,  dHôp^iar^fc  ‘'''•“'‘'t* 

bouche  g ™éme 
mais  on  en  a roninu  l’^f  * m"  l’auteur  : 

l’efprit,  on  en  aTt  clét"’  ’ 
faifante,  on  n’a  nris  a„.  “mquement  bien- 

en  alTurer  la  promote  e"^"  moyens  qui  dévoient 
noilTance  pubiLie  ^ > & ®?citer  la  recon- 

plus  finiftrw  fui  l’étt  derT"®’  ™preffions  les 

dues  • les  iddnc  la  I O®*  onances  ont  été  répan- 

défordres  précédons^  effets  des 

entiers  ont  df  ' c’  accréditées  ; deux  mois 

neftes  femen(l'^°!î^°'””'^^  ^ germer  ces  fu- 

l’intérieur  de  ^ défefpoir  dans 

Enfin  c’eft  ^’mconfidération  au  deh.jrs. 

éckt  là  n!  rT  dans  le  plus  grand 

femble  P^ifTance  fouveraine , qu’on 

£ Venr^^^^^  f“iî*  1= 

fuivis  dVn  ■«  C , P*'®*  des  ades  de  rigueur, 
le  méciP'-'-l*^^  oudroyant,  ont  paru  annoncer  & 
de  fia,  ' “’ment  de  Votre  Majefté  & la  fermeté 

réfirin^à^"  <=-dant  à une 

tiZ  de’  I 1 " Votre  Majefté  la  révoca- 

Notables  l de  l’Affemblée  des 

des  ninc  ’ -tr  ^ moment , ce  qui  avoit  été  étayé 

foutenahie  motifs , eft  abandonné  comme  in- 

loutenable,  ce  qu’on  avoit  exagéré  fans  fondement, 

fuffi<anc™'"”1  “in’on  avoit  trouvé  in- 

m.ant,  paro  t pouvoir  fuppléer  à tout;  ce  qui  avoit 

léceS-""  d’èt-e 


Je  me  feroîs  bien  gard/,  Sire^  de  dévoiler  le  ta--» 
bleau  de  tant  de  pernicieufes  contradiélions  , s il  étoit 
pofîible  qu’il  demeurât  ignoré , s’il  n’étoît  pas  impor- 
tant que  Votre  Majefté  en  connût  plutôt^ que  plus 
tard  le  principe  ; & s’il  pouvoir  être  utile  à fon  fer- 
vice  , ou  même  tolérable  en  aucun  fens  , que  ce  qui 
ne  peut  échapper  aux  regards  du  Public , ne  fut  ca- 
ché & couvert  de  preftiges  trompeurs,  (pi’aux  yeux  de 
celui  qui  doit  en  être  le  premier  inftruit. 

Je  dois  m’attendre  que  la  révélation  de  ces  terri- 
bles vérités  irritera  ceux  qu’elle  fait  connoître , & don- 
nera un  furcroît  de  violence  à leur  acharnement , j ai 
encore  plus  à craindre,  qu’ils  ne  s’efforcent  de  m en 
faire  un  nouveau  crime  auprès  de  Votre  Majefte, 
qu’ils  ne  cherchent  à lui  perfuader  que  ma  jultifica- 
tion , quoique  forcée , quoique  différée  auffi  long-tems 
que  l’embarras  des  circonftances  a paru  1 exiger , & 
pour  ainfi  dire  jufqu’à  la  dernière  extrémité , eft  ca- 
pable de  faire  beaucoup  de  mal , qu’elle  tend  a échauf- 
fer les  ^efprits  , & que  c’erf  afin  de  pouvoir 

attaquer  l’Adminiftration  , que  je  fuis  forti  du 

Royaume.  » j • 

Mais,  Sire^  que  votre  Majeflé  , après  avoir  dai- 
gné lire  attentivement  toute  ma  fupplication  , mal- 
gré fon  inévitable  longueur  , s’en  rapporte  a elle- 
même  fur  le  fentiment  qui  l’a  diclé,  & je  ne^  crain- 
drai pas  que  l’aftuce  la  mieux  enveloppée  triomphe 
encore  par  une  nouvelle  furprife.  Eh  î quoi , quand 
on  me  noircit  par  toutes  les  couleurs  du  menfonge  ^ 
je  n’appellerois  pas  à mon  fecours  toutes  les  lumières 
de  la  vérité  ? Quand  une  main  perfide  m enleve  les 
bontés  de  Votre  Majefté  , je  craindrois  de  lui  en  dé- 
couvrir les  plus  fecrets  mouvemens  ? Quand  m’en- 
viant jufqu’aii  repos  d’une  retraite  obfcure  , on  s’ef- 
force de  m’abreuver  de  déshonneur  , je  rifqiierois , 
en  me  taifant,  de  parokre  le  mériter?  Et  Ton  me 


( î4®  ) 

tfouvefoit  violent  quand  je  fuis  viaime  ? Et  l’on  fe 
plaindroit  que  j’en  dis  trop  quand  je  nie  retiens  de 
toutes  mes  forces  pour  n’en  pas  dire  beaucoup  da- 
vantage? Et  l’on  m’accuferojt  d’altérer , par  l’éner- 
gie de  ma  défenfe , la  confianee  publique  qu’on  an- 
nuIJe  de^  jour  en  jour , tandis  qu’on  n’a  pas  craint 
den  violer  le  dépôt  quand  il  repofoiten  nies  mains, 
& qu’il  paroifToit  inaltérable  ? — Croit-on  faire  tou- 
jours  illufton  ? Croit-on  quç  çette  fragile  prépondé- 
rance de  pouvoir,  qui  , tant  qu’elle  exifte,  en  impofe 
a la  foiblellè , & captive  l’intérêt , fubjugue  aufli  la 
perfiiaxion  ? Je  ne  lais  jufqu’â  quel  point  on  pairvien- 
dra  â la  rendre  muette  au  féjour  de  h diffimulation  ; 
je  ne  fais  fi  l’on  empêchera  qu’aucun  de  fes  accens 
parvienne  jufqu’au  Trênç  de  Votre  Majefié  ; mais  je 
fuis  bien  sûr  que  fi  elle  veut  exiger  la  vérité  de  fes 
plus  fidèles  ferviteurs,  fi  elle  ouvre  quelque  accès  à 
la  voix  publique,  fi  elle  examine  de  fes  propres  yeux, 
d’un  cûté  l’effet  qu’a  déjà  produit  dans  l’Europe  en-» 
tière  la  comparaiibn  de  ce  qu’on  penfoit  du  crédit  &ç 
des  forces  de  la  France  il  y a cinq  mois  , & de  ce 
qu’on  en  penfe  en  ce  moment;  d’un  autre  coté,  le 
changement  d’idée  que  doivent  produire  les  faits  conf. 
tatés  dans  ma  Requête , oppofés  aux  fuppofitions  de 
défaftres  & de  déprédations  inouies  qu’on  avoit  laiffé 
publier  ; elle  aura  bientôt  décidé  qui  de  moi  ou  de 
mes  ennemis  mérite  le  reproche  d’avoir  nui  à fon  fer-, 
vice , â fa  confidération , & à celle  de  fon  Etat, 

Il  feroit  barbçjre  que  tel  qui  m’a  réduit  à une  dou-^ 
louieufe  expatriation  , voulût  encore  en  empoilbnnçr 
les  motifs  & les  effets.  Je  ne  crains  pas  qu’on  les  juge 
d après  les  fentimens  qui  régnent  dans  ma  Requête  ; 
îl  n’y  ^aura  perfonne  qui  ne  voie  qu’ils  ne  refpirent  que 
|eîe  pour  fa  gloire  de  Votre  Majefté  , qu’attachement 
^^fa  perfonne , que  lefpect  pour  fes  vertus.  Ils,  font 
fi  ailleurs  trop  notoires , çes  fentimens  qui  ne 


ma  Jamais' <iè  mon  cœur , je  les  aî  profefTés  trojf 
eonftamment,  pour  qu’on  puiffe  jamais  croire  que  lï 
au  moment  où  ce  que  j’éprouvois  m’apprenoit  tour 
ce  que  j’avois  â craindre,  j’ai  cherclié  ma  fureté  hors 
du  Royaume , c’ait  été  par  aucune  défiance  de  la  juf- 
fice  perfonnelle  d’un  Roi  dont  j’ofe  dire  que  je  con- 
nois  mieux  , & fais  mieux  connoître  les  grandes  qua- 
lités que  ceux  qui  ont,  tant  d’intérêts  à me  faire  per-r 
dre  fon  efiime.  Je  n’ai  fui  que  les  effets  d’une  première 
furprife  ; j’ai  prévenu  ce  que  je  favois  m’être  defiiné 
par  tin  ennemi  qui  ayant  jeté  le  mafque , n’avoit  plus- 
de  ménagemens  à garder  ^ déjà  accufe  dans  le  Cabi- 
net , pouvant  prévoir  que  je  les  feroi  bientôt  en. 
public  , expofé  à tous  les  reffentimens  auxquels-  Vo- 
tre Majefté  fait  que  je  m’étois  attendu  , froiffé  par 
tous  les  intérêts  conjurés  pour  ma  perte , & sur 
qu’on  n’épargneroit  rien  pour  me  priver  de  tous- 
moyens  de  défenfe  , j’ai  voulu  , en  confervant  ma 
liberté  , mes  papiers  & ma  plume , m’affarer  la  con-- 
fervation  de  mon  honneur  , & i’efpoir  de  détrompée 
Votre  Majefté. 

' Tels  font , Sire  , je  vous  en  ai  déjà  tendu  compte 
& je  crois  devoir  les  retracer  publiquement , tels 
font  les-  feiiîs  & vrais  motifs  qui  m’ont  fait  quitter 
à'rêgret  les  Etats  de  Votre  Majefié , & pour  lef- 
queîs,  après  m’être  retiré  d’abord  chez  un  Peuple 
vôtre  allié  , forcé  enfuite , par  l’accroifTement  des 
troubles  qui  l’agitoient , de  m’en  éloigner  , je  fuis 
venu  demander  un  afiie  à cette  noble  & fière  Nation 
qui  ne  le  refufe  jamais  au  malheur  , & que  cet  ap^ 
pànage  honorabk  de  fa  liberté  élève  autant  aux 
yeux  de  tout  être  penfant,  que  les  flottes  nombreiifes- 
qui  couvrent  fes  ports,  ét  l’induflrieufe  aéfivité  de 
fon  immenfe  commerce.  Lu  folitude  profonde  dans- 
laquelle  je  me  fuis  renfermé  jufqu’à  préfent , pour 
lue  livr^  tout  entier  aux  foins  do  mo  juftifier  a*jx 
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y6ux  cfc  Votre  Majefte,  (uffiroit  feule  pour  prouver 
que  ce  foin  dans  lequel  tous  mes  defirs  & toutes 
mes  penfées  fe  font  concentrées,  eft  l’unique  but 
pour  lequel  j"ai  cherché  une  ftation  fûre  en  pays 
étrangers  : le  même  principe  me  la  feroit  aban- 
donner, fi , pour  rendre  ma  juftification  plus  éclatante. 
Votre  Majefté  vouloit  qu’elle  fût  portée  devant  la 
première  Cour  de  fon  Royaume,  dans  la  forme  & 
avec  les  furetés  que  je  lui  ai  demandé  la  permilTion 
de  préfenter  comme  inféparables  de  ma  propo- 
fition. 

Alors  , Sire , je  n’héfiterois  pas  ; je  ne  feroîs  arrêté 
par  aucun  des  défavantages  qui  pourroient  effrayer 
quiconque  feroit  moins  perfuadé  que  je  le  fuis  , 
qu’un  tribunal  auffi  augufte  eft  incapable  de  vouloir 
facrifier  à d’anciennes  préventions  mal-fondées  ou 
â des  fuggeftions  indignes  d’influer  fur  fes  d’éci- 
fions,  celui  qui  fe  livreroit  avec  autant  de  confiance 
a fa  juftice  : & fi  Votre  Majefté  trouvoit  bon  que 
1 examen  folemnel  de  ma  conduite  devint  le  principe 
de  la  réformation  de  la  jurifprudence  criminelle  , 
qu’elle  valut  à fes  peuples  l’introdudion  de  procé- 
dures inftruites  publiquement , que  l’époque  de  cette 
plaidoyerie  folemnelle  fût  celle  de  la  première  affem- 
blée  générale  du  Parlement  depuis  fon  rappel  dans 
le  lieu  de  fes  féances  ordinaires,  & qu’elle  fervît 
â effacer  totalement  les  impreffions  que  des  fup- 
pofitions  erronnées  ont  pu  faire  naître  dans  la 
nation  & chez  l’étranger  fur  l’adminiftration  des 
quatre  dernières  années , fur  l’attention  vigilante  que 
Votre  Majefte  n’a  pas  ceffé  d’y  donner,  & fur  la 
fiiuation  des  anaues  de  1 Etat , le  jour  où  je  verroîs 
éclore  tant  d avantages  du  fein  même  de  mes  mal- 
heurs , feroit  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  ; ce  feroit 
le  triomphe  de  la  Vérité  fous  un  Roi  qui  s’en  eft 
toujours  déclaré  protecteur  j ce  feroit  la  confufîon  * 


delmtrigue;  & peut-être  ne  feroit-il  pas  Inutile 
pour  le  loutien  du  zèle  patriotique , pour  la  con- 
folation  de  1 humaine  nature,  & pour  l’inUrudion 
des  fiecles  a venir  , qu’on  vît  un  tel  exemple  de 
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Cors,  I. 

DÉVELOPPEMENT 

RELATIF  A L’ÉCHANGE. 

Du  COMTÉ  de  SANCERRE. 


M . Taboureau  , étant  Contrôleur-Général 
des  finances  , excita  M.  le  Baron  d’Efpagnac  à 
faire  l’acquifition  du  Comté  de  Sancerre  en  tota*» 
üté  , avec  toutes  les  réunions  quipouvoient  rendre 
cette  Seigneurie  digne  d'entrer  dans  fappanagè 
de  Monsieur  , dont  on  s’occupoit  alors* 

Il  lui  fit  entendre  que  quand  il  feroit  pofiefieuf 
de  ce  Comté , on  pourroit  lui  céder  en  échange 
la  forêt  de  Rufii,  qui  efi  à portée  d’une  de  fes 
terres  : l’acquifition  fe  fit  en  conféquence  , fur  la 
foi  d une  lettre  de  M.  Taboureau  que  M.  d’Efpa- 
gnac a produit  en  original , & qui  exifie. 

On  eut  enfuite  d’autres  vues  par  rapport  à la 
compofition  de  l’appanage  de  Monsieur  ; mais 
le  Comté  de  Sancerre  fut  toujours  cenfé  à la  dif- 
pofition  du  Gouvernement,  tellement  qu’il  fut 
propofé  à M.  le  Duc  de  Bethune  en  échange  de^ 
la  Principauté  d’Enrichemont  ; & fi  cet  échange 
agréé  en  1777  ne  fe  termina  point,  ce  ne  fut 
qu’à  caufe  des  réclamations  que  fit  alors  M.  le 
Baron  d’Efpagnac  fur  les  conditions  qu’on  vouloit 
mettre  à la  cefiion  de  la  forêt  de  Ruffi. 


L’affaire  demeura  donc  en  fufpens  ; & M.  d’Ef- 
pagnac  ne  ceffant  de  repréfenter  que  l’état  de  fa 
fortune  ne  lui  permettoit  pas  de  demeurer  chargé 
d’une  poffeffion  ü confidérable , fes  obfervations 
& la  confidëration  des  pertes  qu’il  avoit  effuyées , 
déterminèrent  le  Roi  à lui  accorder  provifoirement 
l’avance  d’une fomrne  de  500,000  livres,  laquelle 
fut  prife  dans  la  caiffe  des  affaires  étrangères. 

Peu  de  tems  après , M.  de  Galonné  ayant  été 
nommé  Contrôleur-Général  des  finances  , M.  le 
Comte  de  Vergennes,  parfaitement  inffruit  de 
tout  ce  qui  s’étoit  paffé  à ce  fujet , l’engagea  à 
terminer  promptement  cette  affaire , qui  traînoit , 
écrivit- il  alors , depuis  trop  long-ums , & qui  laif- 
foit  un  vuidc  de  500,000  livres  dans  les  fonds  de 
fon  département.  Les  circonfiances  qui  avoient 
empêché  les  prédéceffeurs  de  M.  de  Galonné  d’ac- 
quérir à prix  d’argent  un  bien  dont  on  portoit  l’efii- 
mation  à plus  de  3 millions  , fubfiftoient  encore , 
& lui  fervirent  de  réponfe.  On  reparla  d’échange  ; 
& l’on  revint  à celui  de  la  forêt  de  Rufîi , qui 
avoit  déjà  été  traité. 

• L’importance  de  cette  forêt,  la  haute  futaie 
dont  elle  efi:  couverte,  fon  attenance  à celle  de 
Blois , les  judicieufes  obfervations  que  fit  le  dépar- 
tement des  Eaux  & Forêts  , & qui  s’accordoient 
avec  la  réfolution  que  M.  de  Galonné  avoit  prife 
de  ne  propofer  au  Roi  aucune  opération  tendant 
à diminuer  la  mafi'e  des  Forêts  domaniales , mais 
de  tâcher , au  contraire  de  l’augmenter , comme 
il  l’a  fait  réellement,  lui  firent  préférer  de  ne 
céder , en  échange  du  Comté  qu’il  falloir  acqué- 
rir , que  des  parties  domaniales  éparfes  & divifées , 
dont  la  recette  eft  toujours  plus  difficile  & plus 
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dîfpendieufe  que'  celle  d’un  grand  domaine.  Il 
forma  en  conféquence  le  Mémoire  qu’il  mit  fous 
les  yeux  du  Roi  au  commencement  de  l’année 
1784  , &:  dont  l’objet  étoit  de  faire  abandonner  k 
projet  de  céder  la  forêt  de  Rufli , & de  fe  faire 
autorifer  à répondre  au  Baron  d’Efpagnac  qu’il 
eût  à chercher  dans  les  différentes  Provinces  du 
Royaume  des  parties  de  bien  moins  précieufes 
pour  le  Domaine  , & qui  pufTent  former  enfemble 
l’équivalent  de  fort  Comté  de  Sancerre. 

Le  Roi  examina  Taffaire  attentivement  ; il  vé- 
rifia lui-même  fur  fa  carte  la  pofition  des  objets  ^ 
& il  reconnut  l’avantage  vraiment  inconteflable 
d’acquérir  une  grande  terre  efHmée  valoir-plus  de 
.ï  20  mille  livres  de  rente , décorée  des  plus  belles 
mouvances  , & que  fon  importance  même  met  à 
l’abri  des  tentatives  de  la  cupidité , au  moyen  feu- 
lement du  facrifice  de  poffeflions  morcelées,  dont 
le  produit  s’abforbe  en  frais  , & qui  s’éclipfent 
fuccefTivemenrpar  des  conceffions  dont  il  n’eflpas 
toujours  facile  de  fe  défendre.  Sa  Majefté  mit 
fon  bon  au  bas  de  la  feuille  par  laquelle  ce  nou- 
vel arrangement  lui  étoit  propofé. 

Il  convenoit  beaucoup  moins  au  Baron  d’Efpa- 
gnac  que  celui  qui  l’eût  rendu  poffefTeur  de  la 
forêt  de  Paifîi  : il  infifta  pour  qu’il  lui  en  fût  cédé 
au  moins  quelques  portions  tenant  à fon  patrimoi- 
ne, & qui,  par  leur  fiîuation  5 étoient  facilement 
feparables  du  corps  de  la  forêt.  Il  paroiffoit  par 
les  calculs  de  leur  produit  annuel,  qu’elles  ne 
pouvoient  être  eflimées  que  fur  le  pied  de  ï2  à 
1 3 mille  livres  de  Tevenu  ; cependant  par  les 
évaluations  de  la  Chambre  des  Comptes  , elles 
Font  été  fur  ie  pied  de  18^128  üv. 

A ij 
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Les  autres  Domaines  que  M;  d’Efpagnac  de- 
manda après  s’être  occupé  pendant  un  an  d’en 
faire  la  recherche  , font  litiiés , les  uns  en  Hai- 
naut , les  autres  dans  la  prévôté  de  Thionville  , 
d’autres  en  Languedoc,  d’autres  en  Normandie, 
d’autres  en  Dauphiné , d’autres  enfin  en  trois  dif- 
férens  cantons  de  la  Lorraine. 

C’efl  dans  cette  dernière  clafTe , que  fe  trouve 
le  Marquifat  d’Hattonchâtel  , dont  on  a fort 
exagéré  la  valeur  en  faifant  fonner  bien  haut 
qu’avec  quelques  feigneuries  qu’on  y a réunies  , 
c’eft  un  arrondiffement  compofé  de  ving-huit 
villages.  Le  fait  eft  vrai  : mais  on  ne  dit  pas  que 
le  Roi  ne  pofsède  pas  un  feul  corps  de  ferme  dans 
l’étendue  de  *ce  Marquifat  ; que  le  domaine  utile 
fe  réduit  à vingt  arpens  de  terre  & autant  de 
prés  ; que  fon  revenu  n’efl  compofé  que  de  cens 
& rentes  , de  terrages , de  droits  de  boiirgeoifie  , 
d’accifes  , d’amendes  & autres  droits  femblables, 
le  tout  épars  dans  vingt-huit  Paroiffes,  & telle- 
ment confondu  avec  les  droits  de  plufieurs  Sei- 
gneurs , qu’il  y a tel  village  dont  le  revenu  efl  de 
3 liv.  par  an , tel  autre  qui  en  rapporte  77  , d’au- 
tres 150  , &c.  enfin  que  tout  le  revenu,  en  y 
comprenant  même  celui  de  la  ferme  de  Launoy  , 
lituée  hors  du  Marquifat,  & qui  en  efl  trop 
éloignée  pour  être  cenfée  en  dépendre  , n’a  été 
edimé , par  la  Chambre  des  Comptes , que  13,203  L 
d’après  les  fous- baux  exidans , ce  qui  eft  fûrement 
au-defTiis  de  ce  qu’en  rendoit  l’Adjudicataire  géné- 
ral des  domaines  de  Lorraine,  qui  n’en  faifoitpas 
la  recette  gratuitement. 

Il  efl  vrai  qu’il  y a en  outre  fept  cents  vingt- 
deux  arpens  de  bois , mefure  de  France , dont  la 
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Chambre  des  Comptes  a porté  le  produit  à 1448  ; 

& un  droit  de  tiers- denier  dans  les  bois  des  com- 
munautés qu’elle  a évalué  à ^917  bv.  par  an  ; ce 
qui  joint  au  revenu  des  vingt-huit  villages  feroit 
un  total  de  31,568  liv.  lequel  néanmoins  fe  ré- 
duit à environ  2900  livres;  fi  l’on  en  retranche  le 
corps  de  ferme  qui  en  eft  totalement  féparé  , étant 
fiuié  près  de  Commerci. 

Ce  feroit , fans  doute , une  affez  belle  poflefiion  ^ 
fi  la  recette  n’en  étoit  pas  autant  fubdivifée , fi  elle 
n’étoit  pas  compofée  pour  la  plus  grande  partie* 
de  petits  objets  nullement  fufcepfibles  d’amélio- 
ration : on  a voulu , pour  en  faire  un  tout  plus 
important , y confondre  les  Bois  de  Somme-Dieu  , 
qui  forment  un  objet  très-difiinél , éloigné  de 
quatre  lieues*  Ces  bols  confifient  en  3305  arpens, 
valant  , fuivant  l’efiimation  de  la  Chambre  des 
Comptes,  12,891.  \ 

Le  revenu  total , en  réunifiant  le  produit  de  ces 
Bois  au  produit  du  Marquifat  d’Hattonchâtel  Sc 
de  tous  les  objets  qu’on  y a joints , feroit  donc  de 
44,4^9  liv. 

La  quantité  de  bois  qui  fe  troiiveroient  cédés  au 
moyen  de  cette  réunion  , feroit  de  quatre  cents 
vingt- fept  arpens  de  France  ; ce  qui  ne  peut  fe 
comparer,  avec  la  quantité  que  le  Roi  acquerroit 
dans  le  Comté  de  Sancerre. 

On  ne  s’arrêtera  point  ici  à combattre  les  faufie- 
tés  envenimées  que  les  Officiers  de  deux  Tribunaujr 
d’une  petite  ville  de  Lorraine  ont  accumulées  dans 
des  Mémoires  évidemment  di£fés  par  la  crainte 
d’un  démembrement  aufîi  nuifible  à leur  intérêt 
particulier,  que  favorable  à l’intérêt  général  des 
habitans  des  Villages  qui  ne  feroient  plus  immé- 


il 


^ i««fdia:on.  De  pareils 
voJn^À  ^ que  l’acharnement  d’un^Prélat 

treh^I  ^ ^ P"'^®  ’ peuvent-ils  con- 

trebalancer  en  aucune  forte  le  témoignage  de  la 

Chambre  des  Comptes  , feul  décifif  en  cette  ma- 


Cette  Cour  refpeaable  , ne  défavouera  fûre- 
ment  aucune  des  eftimations  qu’on  vient  de  don- 

” J’i,^  ^ qu’avec  indignation  que  la 

mschancete  auffi  aveugle  qu’effrénée  qui  a voulu 
rendre  fufpeaes-les  opérations  de  fes  Commilfaires, 

nltîhlî  des  motifs  incom- 

patibles avec  leur  intégrité  parfaitement  ïecon- 

nue , ils  avoient  évalué  à trop  bas  prix  les  objets 
d échangé  cédés  par  le  Roi;  tandis  qu’il  eft  au 
conyaire  conftaté  qu’ils  les  onteftimés  beaucoup 
au-deffus  de  ce  qu’i  s produifoient  à Sa  MajeftJ. 
En  effet  la  totalité  de  ce  qui  eft  abandonné  dans 
les  differentes  parties  du  Royaume*,  en  échange 
du  Comte  de  Sancerre,  n’a  valu  , jufqu’à  préfent . 
fuivant  les  re levés  des  baux  & d’une  année  corn- 
munedes  produits,  que  78,1.761.  i f.  6 d. 
oe revenu  net;  & leurs 
évaluations  portent  ce 
revenu  à 103,635  18.  i 


Accroiflement  au  pro« 
du  Roi  . • . 


15.3Ï9  16 


Suivant  le  tableau  donné 
par  M.  d’Efpagnac  des 
revenus  duComté  de  San- 
cerre, comptés  fur  le 


( 7 ) 

pied  des  baux  aauels , 

déduaion  faite  des  char-  o /•  . j 

ges,  ils  montent  à . . i03>‘^35 

La  différence  en  plus, 

du  côté  de  ce  que  cède 
M.  d’Efpagnac,  paroît 

donc  être  un  revenu  de  10,564.  17  6 

Et  il  lui  feroit  dû  par  Sa  Majefté  une  foulte 
proportionnée  , s’il  n’avoit  pas  reçu  en  argent , 
d’abord  une  fomme  de  500,000  liv.  qui  lui  a ete 
avancée  en  1781 , fur  la  caiffe  des  affaires  étranr 
gères  , & enfuite  pareille  fomme  en  vertu  du  con- 
trat d’échange.  C’eft  un  miHion  qu’il  faut  ajouter 
aux  5,109,077  liv.  2 f.  6.  d.  valeur  en  fonds  au  de- 
nier trente,  des  103,635  liv.  i8f.  I d.  de  revenu 
cédé  par  le  Roi.  Le  total  de  la  valeur  des  domai- 
nes du  Roi  efl:  donc  de  4,'^°9P77  ^ ^ 


Les  objets  cédés  par  M. 
d’Efpagnac  fur  le  pied 

de  124,100  liv.  18  f.  7 d. 

font  en  capital  . . • 4,264,885  10  o 


La  différence  à l’avan- 
tage du  Roi  feroit  donc 
de 


155,808  1.  7 f.  6 d. 


Et  cette  fomme  fera  dûe  à M.  d’Efpagnac  , fi 
les  évaluations  de  la  Chambre  des  Comptes  s ac- 
cordent avec  fon  appréciation.  Il  eu  perfuade 
qu’elles  doivent  même  être  plus  fortes;  peut-etre 
feront-elles  plus  foibles  : c’eft  de-là  que  dépend 

A IV. 


‘Ce  qui  lui  eft  attribué  par  le  contrat  rl’p 
ou  s’il  lui  eft  dû  un  fuppléLT  Ou^  n®"* 

foi.  1,  f»le  balance 

combien  il  efî  déraifonnable  de  déclamer  comme 
on  a fait  fur  une  prétendue  léfion  qui  ^eft  rien 
moins  qu’apparente  . & n.,<.  J,»,  L . . 


prcienaue  telion  qui  n’eft  rien 

moins  qu’apparente  , & que  dans  tous  les  Tas 
on  feroit  toujours  enmefure  d’empêcher. 


REFONTE  DES  MONNOIES  D’OR. 


J E tâcherai  d’exprimer  clairement  ce  que  j’ai  à 
dire  fur  l’opération  de  la  refonte , & ce  n’eft  pas 
ce  qu’il  y a de  plus  aifé.  Peu  de  gens  ont  des  idées 
nettes  fur  les  combinaifons  relatives  aux  monnoies. 
Les  livres  qui  ont  traité  cette  matière , font  obf- 
curs , & on  ne  les  lit  guère  : ils  n’ont  aucun  attrait , 
pas  même  celui  de  rinllruftion.  Des  notions  abf- 
traites , des  calculs  dilEciles , des  termes  d’art  peu 
connus  , rendent  inintelligible  le  langage  de  la 
plupart  de  ceux  qui  fe  piquent  d’être  verfés  dans 
lafcience  monétaire.  On  les  croit  profonds , parce 
qu’on  ne  les  entend  pas  ; & c’eft  parce  qu’ils  n’en 
favent  pas  affez , qu’ils  ne  fe  font  pas  entendre. 

Souvent  on  confond  ce  qui  s’applique  à la  va- 
leur intrinsèque  & métallique  avec  ce  qui  fe  rap- 
porte. à la  valeur  numéraire  &:  conventionnelle  ; 
le  prix  marchand  des  efpèces  avec  leur  prix  légal: 
de-là  naît  une  foule  d’erreurs de  faux  raifonne- 
mens  , 6c  de  critiques  hafardées  contre  des  opéra- 


( ÏO  ) 

tîons  dont  on  fe  permet  de  juger  les  réfultats  fans 
en  connoître  les  principes, 

C’eft  ce  qui  eft  arrivé  à Toccafion  de  la  Loi 
qui,  en  fixant  une  nouvelle  proportion  entre  For 
& l’argent , a ordonné  la  refonte  des  louis.  Ceux 
qui  ont  entrepris  de  la  cenfurer , fe  font  égarés  dans 
un  labyrinthe  de  principes  mal  appliqués  & de 
conféquences  chimériques  : ils  pouffé  l’abus 
des  mots  & le  bouleverfement  Ss  idées  jufqu’à 
prétendre  que  ce  changement  produiroit  une  dé- 
gradation réelle  dans  la  valeur  de  la  livre  tournois  , 
qui  n’eft  qu’une  dénomination  numéraire  & re- 
préfentative.  L’opération  étoit  annoncée  comme 
impraticable  dans  l’exécution  ; il  devoit  en  réfulter 
un  engorgement  général  dans  le  commerce , une 
ffagnation  funeffe  dans  le.  cours  des  efpèces  , 6c 
l’exportation  de  tout  l’argent  du  Royaume. 

A préfent,  que  l’opération  eff  confommée  fans 
qu’aucune  de  ces  finiffres  fprédidions  fe  foient 
réalifées  ; à préfent,  que  tout  ce  qu’on  jugeoit 
dangereux  & impofîible  s’eft  effeéfué  très-paiff- 
blement , & que  650  millions  en  louis-d’or  anciens 
fe  trouvent  remplacés  par  693  millions  en  louis- 
d’or  nouveaux , {*)  fans  que  cette  utile  métamor- 
phofe  ait  entraîné  le  plus  petit  inconvénient; 
l’infatigable  envie  de  nuire  s’eft  repliée  fur  la 
dénégation  des  faits  les  plus  conftans  , & fur  la 
fuppolition  des  fraudes  les  moins  vraifemblables. 


O II  n’eft  pas  befoin  de  garantir  ici  la  parfaite  exaéHtude 
des  fommes  : il  pourroit  y avoir  quelques  différences  dé  calculs, 
relativement  à ce  qui  s’efl  paffé  depuis  trois  mois  , dont  on  ne 
peut  faire  qu’une  évaluation  préfumée  ; mais  la  propofitioa  n’ea 
feroit  pas  moins  vraie  dans  le  fens  qu’elle  préfente. 


( II  ) 

On  ne  veut  pas  reconnoître  qu’il  ait  été  nécef- 
faire  d’ajouter  quatre  trente-deuxièmes  de  fin  à la 
fonte  des  anciens  louis  pour  la  porter  a la^  pléni- 
tude du  titre  légal  ; 6:  on  voudroit  faire  croire  que 
ces  quatre  trente-deuxièmes  n’y  ont  pas  été  réel- 
lement ajoutés  , qu’ils  font  indûment  paffés  en 

compte.  . . 

On  pourroit  fe  borner  à faire  voir  que  mer  1 un  ; 
efi  le  comble  de  la  déraifon  ; & que  fuppofer  l’au- 
tre , eft  une  calomnie  atroce  : mais  il  efi:  plus  con- 
venable, & il  fera  plus  fatisfaifant , de  porter  un 
coup-d’œil  général  fur  toutes  les  parties  de  l’opé- 
ration ; & aujourd’hui , qu’elle  efi:  cenfée  entiè- 
rement terminée  , c’efl:  le  moment  de  fixer  defini- 
tivement l’opinion  publique  fur  fes motifs,  fur  fon 
exécution  , fur  fes  effets  ; pour  qu’il  demeure 
bien  établi  que  les  motifs  étoient  très-preffans , 
que  l’exécution  a été  très-fidelle , & que  les  effets 
font  très- avantageux. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Motifs. 

Il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour  démontrer 
qu’il  étoit  auffi  preffant  qu’indifpenfable  de^  fixer 
une  nouvelle  proportion  entre  le  prix  de  1 or  ôc 
celui  de  l’argent.  Il  feroit  plus  difficile  d’expliquer 
comment  une  vérité  fi  évidente , èc  qu’un  feul 
coup  d’œil  fur  le  tableau  comparatif  des  propor- 
tions établies  dans  les  différens  Etats  de  1 Europe  , 
rend  palpable  , n’a  pas  été  plutôt  apperçue  ; ou, 
pour  mieux  dire  , comment  l’ayant  été , & n’ayant 
pu  être  méconnue , elle  n’a  pas  fait  éclore  plus 
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promptement  la  réfoliition  qu’elle  devoit  néceffaî- 
rement  produire. 

C’ell  fur-tout  fur  l’Efpagne  & fur  le  Portugal 
qu’il  faut  arrêter  fes  regards  quand  il  s’agit  d’ap- 
précier les  métaux,  dont  leurs  Etats  font  les  prin- 
cipales fources.  L’or  & l’argent  font  les  produc- 
tions naturelles  de  leur  territoire , comme  le  vin  &c 
le  bled  le  font  de  la  France.  C’eft  donc  à ces  deux 
Puiffances  qu’il  appartient  d’en  eftimer  la  valeur 
intrinsèque.  Elle  dépend  du  plus  ou  moins  d’abon- 
dance des  mines , du  plus  ou  moins  de  frais  de  leur 
exploitation  , du  plus  ou  moins  de  confommation 
des  métaux  qu’on  en  extrait.  Ce  font-là  les  me- 
lures  de  la  rareté  , &c  par  conféquent  du  prix  de 
For  & de  l’argent.  Or  ces  mefures  ne  peuvent  fe 
prendre  que  chez  les  Nations  qui , poffédant  les 
mines  du  Pérou  & du  Bréfil , en  verfent  les  pro- 
durions  en  Europe.  Ainfi , lorfqu’elles  croient 
devoir  hauffer  & baiffer  la  proportion  entre  l’or  Sc 
l’argent , le  taux  qu’elles  établiffent  dirige  néceffai- 
rement  celui  des  autres  Nations  ; il  en  efl  y pour 
ainfi  dire  , le  module  , le  régulateur. 

Ce  font  enfiiite  les  Etats  les  plus  riches  , les  plus 
commerçans,  qui  donnent  raljgnement  à ceux  qui 
le  font  moins  ; leur  influence  fur  le  cours  des  ef- 
pèces  efl  en  raifon  de  la  plus  grande  quantité  qu’ils 
en  mettent  en  mouvement  ; & c’eft  ainfi  que  doit 
fe  former  l’équilibre  général  dans  la  proportion  des 
métaux  qui  fervent  à tous  les  échanges , & font 
devenus  repréfentatifs  de  toutes  les  valeurs. 

Jufqu’à  Tannée  1779  > P^i^  comparé  à 

celui  de  l’argent  étoit  : 

En  Portugal , à quinze  marcs  6 onces  d’argent 
pour  un  marc  d’or; 


( *3  ) 

En  Angleterre,  à 15  marcs  * onces; 

En  Efpagne , à 14  marcs  7 onces; 

En  France  , à 14  marcs  5 onces. 

On  voit  que  la  proportion  de  l’Angleterre  le  rap- 
prochoit  davantage  de  celle  du  Portugal , & que 
celle  de  la  France  avoir  plus  de  rapport  à celle  de 
l’ECpagne  ; ce  qui  eft  dans  l’ordre  naturel , puifque 
c’eft  le  Portugal  qui  fournit  l’or  à l’Angleterre  , & 
qu°  la  France  le  tire  principalement  de  l’Elpagne; 
mais,  en  1779,  l’Efpagne  a tout-d’un  coup  élevé 
le  prix  de  l’or  d’un  quinzième  , tandis  qu  en  France 
il  eft  refté  au  même  point.  Alors  tout  équilibre  à 
été  rompu , & nous  avons  fouffert  une  lélion  con- 
lidérable.  Il  eft  aifé  de  l’appercevoir. 

En  effet , il  eft  réfulté  de  ce  changement  que  , 
depuis  1779  , le  marc  d’or  a valu  : 

En  Efpagne,'  iJ  marcs  7 onces  dar- 
gentf*); 

En  Portugal , 15  marcs  6 onces  ; 

En  Angleterre,  15  marcs  i onces; 

Et  en  France,  14  5 onces. 

Par  conféquent  la  proportion  de  la  France  étoît 
de  10  onces  au-deffous  de  celle  de  l’Efpagne  , de 
onces  au-delTous  de  celle  du  Portugal,  de  ^ onces 
au-delTous  de  celle  de  l’Angleterre. 

Par  conféquent  le  Négociant  Français  perdoit 


C’eft  le  prix  de  droit  tel  qu’il  a été  fixé  par  la  Pragma- 
tique du  17  Juin  1779  : mais  on  peut  dire  que  de^  fait  il  eft 
^auellement  à 1 6 marcs  , & même  plus  , eu  égard  à ce  que  je 
titre  des  piftoles  neuves  eft  devenu  de  15  livres  par  marc  infé- 
rieur à celui  des  anciennes.  On  fait  que  baiffer  le  prix  de  l’ar- 
gent , c’eft  haufler  celui  de  l’or  : cette  remarque  influe  fur  tous 
les  calculs,  èc  en  aggrave  les  réfultats  au  défavantage  delà 
France. 


: i!  1 


dans  (es  échanges  toutes  les  fois  qu’ils  étoîenî 
foldés  en  or  ; puifque  l’or  qu’il  recevoir  lui  étoit 
compté  à un  plus  haut  prix  qu’il  ne  valoit  en 
France , & que  celui  qu’il  étoit  forcé  de  donner 
en  paiement  n’étoit  reçu  qu’au  bas  prix  qu’il  avoit 
en  France  en  proportion  de  l’argent.  Il  eft  prouvé 
par  un  calcul  fort  fimple  , que  cette  perte  étoit  de 
huit  pour  cent  vis-à-vis  de  l’Efpagne  &:  de  quatre 
pour  cent  vis-à-vis  de  l’Angleterre. 

Mais  , d’un  autre  côté , les  fpéculateiirs  trou- 
voient  un  bénéfice  certain  à faire  paflér  nos  mon- 
noiesd’oren  Efpagne  pour  y acheter  despiaflres, 
puifqu’ils  yrecevoient  15  marcs  7 onces  d’argent 
pour  un  marc  d’or  qui  ne  leur  coùtoit  en  France 
que  14  marcs  d’argent. 

Ainfi  un  intérêt très-fenfible  détournoit  défaire 
venir  de  l’or  en  France  , parce  qu’il  y avoit  perte 
à l’acheter  au  dehors  ; & un  intérêt  égal  exciîoit 
à l’exporter  de  France  , parce  qu’il  y avoit  gain  à 
échanger  les  louis  contre  de  l’argent.  En  effet , ils 
valoient  ftriftement  plus  de  24  livres  ; & il  n’y 
avoit  aucune  Ville  en  Europe  où  l’on  pût , avec  la 
quantité  d’argent  contenu  dans  quatre  écus  de  fix 
livres , fe  procurer  autant  d’or  qu’il  en  entroit  dans 
nos  anciens  louis. 

Cet  inconvénient  s’éft  accru  néceffairement  à 
mefure  que  nos  opérations  avec  la  Banque  d’Ef- 
pagne  pour  l’extraàion  des  piaftres  fe  font  éten- 
dues davantage  ; car  s’il  eû  avantageux  , à quelques 
égards  ^ que  les  piaflres  prennent  leur  cours  par  la 
France , & que  nos  Banquiers  fe  chargent  de  payer 
aux  autres  Nations  les  foldes  de  leur  commerce 
avec  l’Efpagne,  il  eft  évident  que  dès-lors  les 
étrangers  deviennent  créanciers  de  la  France  au 


H, 
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fieu  de  l’être  de  l’Efpagne  ; & comme  Ils  trouvent 
de  Tavantage  à fe  faire  payer  en  or  , en  même- 
tems  que  nos  Banquiers  trouvent  auffileur  compte 
à les  payer  ainfi,  plutôt  que  par  des  traités  dont  la 
négociation  leur  feroit  onéreufe , eu  égard  au  prix 
du  change  que  ces  reviremens  de  folde  ont  fait 
hauffer  à notre  défavantage;  il  s’enfuit  que  plus  il 
y a eu  de  piaflres  importées  en  France , plus  il  y a 
eu  de  louis  exportés;  & qu’à  l’inconvénient  de 
perdre  notre  or  fe  joignoit  celui  d’être  léfés  dans  la 
proportion  ^ quand  il  fervoit  a folder  les  comptes  de 
l’étranger  avec  TEfpagne. 

L’exportation  n’étoitpas  la  feule  caufe  de  l’ex- 
trême rareté  de  nos  louis.  La  fonte  en  abforboit 
auffi  une  grande  partie,  & malgré  les  réglemens 
prohibitifs  toujours  impuiffans  contre  un  fort  inté- 
rêt, on  lesfaifoit  fervir  à tous  les  ufages  auxquels 
le  commerce  & nos  manufadures  de  luxe  em- 
plt)ient  les  matières  d’or. 

C’étoit  encore  la  proportion  trop  baffe  qui  occa- 
fionnoit  la  fonte  des  louis.  Il  étoit  impoffible  de 
l’empêcher  , lorfque,  l’or  n’étant  pas  évalué  dans 
nos  monnoies  autant  qu’il  l’étoit  dans  le  commerce^ 
chaque  louis  avoit  une  valeur  intrinsèque  & métal- 
lique fupérieiire  à fon  cours  légal  & convention- 
nel. La  réalité  de  cette  difproportion  n’a  pu  pa- 
roître  douteufe.  Pour  l’apprécier , on  a vérifié  quel 
étoit  le  prix  des  matières  d’or  dans  le  marché  de 
Paris  à la  veille  de  la  refonte  ; on  a vu  que  le  2.9 
Odobre  1785,  les  guinées  valoient  fur  la  place 
751  livres  le  marc.  Les  guinées  font  au  titre  de  21 
karats  trente  trente-deuxièmes  ; & par  conféquent 
l’or  des  louis , ne  fût-il  compté  qu’à  2 1 karats 
yingt  trente- deuxièmes,  valoity^i  livres' 4 fols 


to  deniers  le  marc;  cependant  30  louis,  pefant 
un  marc  , n’avoient  cours  que  pour  710  livres.  On 
achetoit  donc  pour  720  livres  un  marc  d’or  en 
louis;  qui,  réduit  en  lingot,  valoit  741  livres 
4 fols  10  deniers  : il  y avoit  donc  21  livres 
4 fols  dix  deniers  par  marc  , c’eft-à-dire , environ 
3 pour  cent  de  profit  à fondre  les  louis  ; donc  on 
les  fondoit. 

Si  l’exiftence  des  caufes  donne  la  certitude  de 
l’eftét , Texiftence  des  effets  prouve  aufîi  la  réalité 
des  caufes.  Tout  le  monde  fait  qu’on  ne  voyoit 
prefque  plus  d’or  en  France  , 3c  qu’il  étoit  devenu 
infiniment  rareà  Paris.  Les Tréforiers  pour  le  comp- 
tantdii  Roi  éfoient  réduits  dans  les  dernieres  années 
à payer  jufqu’à  5 à 6 fols  le  change  des  louis  ; les 
voyageurs  en  donnoient  fouvent  davantage  , & il 
étoit  rrès-difîicile  de  s’en  procurer.  La  refonte  a d’ail- 
leurs fourni  une  preuve  fans  réplique,  que  , depuis 
environ  un  demi-fiècle,la  France  a perdu  la  moitié 
de  fes  efpèces  d’or.  Il  efl  conflaté  qu’entre  la  re- 
fonte de  1716  3c  celle  qui  vient  d’avoir  lieu  , il  a 
été  fabriqué  dans  le  Royaume  pour  1300  millions 
de  monnoies  d’or  : il  n’en  avoit  été  porté  que  pour 
557  millions  aux  Hôtels  des  Monnoies  jufqu’à  le- 
poque  du  premier  Janvier  1787;  & comme  l’opé- 
ration étoit  dès-lors  fur  fon  déclin , il  ne  peut  y 
avoir  beaucoup  d’erreur  à eflimer  ce  qu’on  peut 
avoir  apporté  depuis  &c  ce  qui  peut  refier  encore 
d’anciens  louis  , à une  centaine  de  millions  ; en 
forte  que  ce  feroit  en  tout  pour  650  millions  de 
louis  anciens , y compris  même  ce  qui  en  efl  rentré 
de  l’étranger,  par  l’appas  du  profit  qu’on  a donné 
fur  leur  prix.  La  diminution  réelle  a donc  été  à 
concurrence  d’une  pareille  fomme  de  650  millions 
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9e  livres , ou  17,166,667  louis  ,qui  ontdllparu, 
foit  par  l’exportation  , foit  par  la  tonte.  Or  ces 
deux  cailles  avoient  évidemment  pour  principe  la 
proportion  fautive  entre  le  prix  de  I or  & le  prix 
de  l’areent  : il  étok  donc  indifpenfable  de  changer 
cette  proportion,  pour  empêcher  que  bientôt  le 
Royaume  ne  fût  entièrement  epuifedor.  - Cette 
démonftration  paroît  cômplette. 

Il  faut  à préfent  examiner  fi  ce  changement  , 
quiétoit  nécelfaire,  a été  bien  fait  , & s il  etoit 
convenable  de  prendre  la  proportion  de  quinze 


& demi  à un.  . , 

Il  peut  y avoir  , fur  le  choix  de  cette  propor- 
tion,  différentes  façons  depenfer  & de  calculer:^ 
elles  ont  été  long-tems  difcutées  ; & Ion  va  voir 
que  les  confidérations  qui  ont  détermine  le  Roi 
& fon  Confeil  à élever  la  proportion  jufqu  à ce 
taux , font  fondées  ôc  judicieufes.  On  verra  enfuite 
qu’il  n’en  a réfulté , & qu’il  n’en  doit  refulter 

aucun  inconvénient.  ^ ^ ^ , . 

Qu  on  fe  rappelle  ce  qui  a ete  obferve  ci- 
deffu5  : que  la  France  étoit  le  feul  pay  s de  1 Eu- 

rope  ou  la  proportion  de  la -valeur  de  l or  a celle 
de  l’argent,  fût  auffi  baffe  que  X4  cinq  huitièmes 
à un;  qu’en  Efpagne  & en  Portugal , principales 
fources  de  ces  métaux , cette  proportion  eit  à- 
peu-près  de  feize  àun;  que  prefqtie  paMoutelle 
eft  au-defl’us  de  quinze.  La  feule  infpeélion  de  ces 
différentes  valeurs  relatives  de  l’or  dans  les  difte- 
rens  pays , doit  faire  reconnoître  que  la  propor- 
tion de  quinze  demi  à un  pour  la  France , qui 
doit  fur-tout  s’aligner  fur  l’Efpagne  , eff  un  terme 
moyen  fagement  combine,  , . 

11  eft  vrai  qu’à  confidérer  le  prix  des  matières 
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dor  & d argent  dans  leur  état  de  marchandifes  ;■ 
c’eft-à-dire  , à ne  les  envifager  que  fous  le  rap- 
port de  leurs  valeurs  métalliques  & réelles  , & 
non  pas  fous  celui  de  leurs  valeurs  légales  & con- 
ventionnelles , cette  proportion  auroit  pu  être 
fixée  un  peu  plus  bas  (»)  : mais  il  faut  confidé- 
rer  que  les  prix  des  métaux , comme  marchan- 
dife  , font  dans  unefluftuatiôn  continuelle  , qui  fait 
qu’ils  ne  peuvent  jamais  fournir  que  leréfultatde 
la  proportion  du  moment;  ~ qu’en  conféquence, 
ces  prix  du  commerce  ne  pouvoient  pas  fervir 
feuls  de  guide  & de  règle  pour  une  fixation  qu’il 
s’agiffoit  de  rendre  permanente.  Il  faut , pour  une 
telle  fixation , ne  pas  s’aligner  feulement  fur  ce 
qui  eft  ; mais  méditer  encore  d’après  la  leçon  de 
l’expénence  & les  apperçus  de  la  raifon,  ce  qui 
doit  etre  a lavenir.il  eft  impolfible,  en  pareille 
tnatiere , de  faifir  le  point  de  la  précifion  abfolue 


^ (*)  Au  marché  de  Paris  , dans  le  cours  du  mois  d’Oftobre  1785  , 
époque  de  la  refonte , les  prix  de  ce  qu’on  y dénomme  dans  1« 
commerce  or  fin  & argent  fin,  c’eft-à-dire,  l’or  à 25  karats 
trente-un  trente-deuxîemés  , & l’argent  à ii  deniers  20  grains, 

étoient  côtés  au  marché  de  Paris,  (avoir  l’or  fin  à 104  l’once.,- 
eu  Spliv.  le  marc  , & l’argent  fin  à 55  liv.  le  marc  : or,  852  liv, 
éiviféspar55  , donnent  pour  proportion  15  fept  cinquante-cinquièmes, 
ou  environ  1 5 un  huitième. 

Au  marché  de  Londres,  en  Juillet  & Août  1785,  époque  de 
mon  premier  travail  avec  le  Roi  fur  cet  objet  , l’or  de  21 
karats  30  trente-deuxièmes,  qui  eft  le  titre  des  guinées  , étoit  au 
prix  de  5 liv.  17  fols  6 den.  fterling  l’once  ; ce  qui  porte  le  prix 
ce  l’or  fin  à 1017  & demi  denier  fterling  l’once.  Les  piaftres  au 
titre  de  dix  deniers  dix-fept  grains  , étoient  à quatre  shellings  1 1 un 
quart  denier  , ou  59  un  quart  denier  fterling  l’once  ; ce  qui 
porte  l’argent  fin  à 66  deux  cinquièmes  denier  fterling  l’once.  Ces 
deux  fommes  divifées  l’une  par  l’autre,  donnent  la  proportion  de 
aj  un  huitième. 
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& matîîématîqitè , pinfque  ce  point  cft  mobile  Sé 
fugitif,  qu*il  s’échappe  à chaque  Inftant , & qu’il 
varie  , foit  en  raifon  des  différentes  circonflances 
qui  peuvent  influer  fur  le  prix  des  marchés  , foit 
€u  égard  à des  caufes  plus  générales , mais  aiiffi 
peu  ûables,  telles  que  la  fertilité  comparative 
des  mines  , le  variété  des  befoins , & même  les 
caprices  des  hommes , qui  peuvent  continuelle- 
ment déprimer  ou  relever  la  valeur  d’un  des  mé- 
taux relativement  à fautre. 

Avant  l’heureufe  ou  funefte  découverte  des 
mines  de  l’Amérique  méridionale , la  proportion 
de  l’or  à l’argent  n’avoit  pas  excédé  lo  à un  : ce 
n’a  été  que  lentement  Sc  par  degrés  , que  cetté 
proportion  s’eft  élevée  au  point  où  nous  la  voyons* 
En  1726 , la  proportion  légale  fut  fixée^  en  France^ 
à raifon  de  14  marcs  5 onces  d’argent  pour  un 
marc  d’or  ; & ce  qui  prouve  avec  combien  de 
fagacité  elle  avoit  été  faifie,  c’eft  que  pendant 
de  longues  années  , la  France  a cônfervé  dans 
fon  numéraire  circulant  une  affez  grande  quan- 
tité de  l’un  & de  l’autre  métal.  Peu-à-p'eii  cepen- 
dant, fon  or  eft  devenu  moins  commun;  & de- 
puis quelques  années , cette  rareté  s’eft  augmentée 
affez  rapidement , & cela  précifément  parce  que 
fa  valeur  légale  eft  reftée  toujours  la  même , 
tandis  que  fa  valeur  métallique  augmentoit  d’an- 
née en  année. 

Avant  de  procéder  à la  fixation  d’une  propor- 
tion nouvelle , tendante  à remédier  au  préjudice 
& aux  abus  caufés  par  la  proportion  trop  foible , 
& les  empêcher  de  renaître  de  long-tems  , il  eft 
important  de  confidérer  & de  pefer  attentive- 
ment les  caufes  de  la  haufte  générale-  du  prix  de 
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For  ; pouf  connoître  fi  elles  font  d’une  nature  paf- 
fagere  ou  permanente  , &c  s’il  eft  probable  que 
leur  marche  doive  fe  ralentir  à l’avenir , ou  doive 
au  contraire  s’accélérer. 

La  première  caufe  du  renchérifiement  de  l’or  , 
c’eft  que  l’augmentation  progrefiive  de  ce  métal , 
confidérée  en  raifon  combinée  de  fa  maffe  & de 
fa  valeur,  efi  beaucoup  moindre  que  celle  du 
métal-argent , confidérée  également  fous  ce  dou- 
ble rapport;  en  forte  que  la  fomme  numéraire 
repréfentative  de  la  malTe  d’argent , s'accroît  bien 
plus  rapidement  que  la  fomme  numéraire  repré- 
fentative de  celle  de  l’or  ; & cela  provient  de  ce 
que  les  mines  d’argent  font  proportionnellement 
plus  abondantes  que  celles  d’or;  qu’elles  font  en 
même  .tems  plus  faciles  à exploiter , & qu’elles 
gagnent  tons  les  jours  en  richelTe  & en  nombre  , 
tandis  que  les  difficultés  & les  dépenfes  de  l’ex- 
ploitation des  anciennes  mines  d’or,  deviennent 
chaque-jour  plus  confidérables  , & qu’il  s’en  dé- 
couvre fqrt  peu  de  nouvelles.  Déjà  plufieurs  mines 
d’or  des  pofTeffions  Efpagnoles , ont  été  fur  le 
point  d’être  abandonnées  : elles  l’auroient  été  abfo- 
lument ,-  fi  l’Adminifiration  Efpagnole  n’eût  pris 
le  parti  de  réduire  la  part  du  Roi  du  cinquième 
du  produit  à un  vingtième  feulement , tandis  que 
fur  l’argent , Sa  Majefté  Catholique  reçoit  encore 
fon  quint  tout  entier.  îl  efi:  donc  confiant  qu’il 
y a une  première  caufe  très-réelle , très-adive,  & 
probablement  permanente  -,  du  renchérififement 
graduel  de  l’or  ; c’efi  que  ce  métal  coûte  plus  aii- 
îourd’hui  à acquérir , qu’autrefois. 

A cette  caufe , qu’on  peut  appeller  naturelle  , 
fe  joint  celle  de  l’augmentation  du  luxe , qui  fait 
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que  chaque  jour  il  fe  confomme  plus  d’or  en  bi- 
joux & en  dorures  de  toute  efpece. 

Enfin  , l’or  qui , précédemment , & même  fans 
remonter  à des  tems  fort  reculés  , étoit  encore 
infiniment  rare  parmi  les  Nations  du  Nord,  s’y 
eft  répandu  en  plus  grande  quantité  , fur  - toiit 
depuis  que  ces  nations  fe  font  enrichies  par  les 
guerres  maritimes , qui  ont  divifé  les  plus  grandes 
PuilTances  de  l’Europe.  Elles  ont  changé  les  chênes 
de  leurs  forêts,  leur  fer  & leur  chanvre,  contre 
les  métaux  précieux  dont  autrefois  elles  ne  faifoient 
prefque  pas  d’ufage  ; & après  s’être  bornées  d’a- 
bord à l’argent,  elles  font  entrées  aufli  dans  le  par- 
tage de  l’or  avec  les  pays  plus  opulens. 

Ce  qui  efl  déjà  vrai  des  peuples  du  nord  de 
l’Europe  , le  deviendra  aufîi  par  rapport  aux  habi- 
tans  de  l’Amérique  feptentrionale  , à mefure  que 
leurs  cultures  & leur  commerce  prendront  de 
l’accroiffement , & que  leur  induftrie  fe  donnera 
plus  d’elîor.  De  nouveaux  moyens  produiront 
chez  eux  de  nouveaux  befoins , & tous  les  genres 
de  richeffe  s’y  introduiront  avec  tous  les  genres 
de  dépenfes  & de  fuperfluités.  Ainfi  le  cours  de 
l’or  fe  ramifiant  de  toutes  parts , & fe  propa- 
geant au  loin,  deviendra  néceflairement  moins 
abondant  dans  les  pays  oii  il  étoit  autrefois  con- 
centré. 

11  femble  donc  que  toutes  les  caufes  fe  réu- 
nilTent  pour  faire  augmenter  le  prix  de  l’or  : 
— d’abord  un  renchériffement  réel  aux  fources 
de  fa  produflion  ; enfuite  une  confommation  fans 
ceffe  croiffante,  à mefure  que  les  différentes  na- 
tions avancent  en  profpérité  & en  luxe. 

Il  eû  donc  probable  que  la  même  marche  qui 
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s’eft  établie  depuis  quelque  tems  , continuera 
long-tems  encore , & que  la  demande  de  l’or  fe 
trouvant  moins  abondamment  remplie  que  celle 
de  Targent , ce  premier  métal  continuera  à fe 
ftirhauffer  plus  fenfiblement  que  le  fécond. 

Diaprés  ces  confidérations  , tant  phyfiques 
que  politiques , il  étoit  fans  doute  convenable 
de  porter  la  nouvelle  proportion  un  peu  plu» 
haut  que  lc5  prix  du  commerce  ne  fembloient 
Imdiquer  , pour  le  moment , afin  de  n’avoir  pas 
à y revenir  de  fi-tôt.  D’après  les  réfultats  des  mar- 
chés de  France  & d’Angleterre  , on  auroit  pu 
donner  cette  proportion  à 1 5 un  quart  ; d’après 
celle 'de  l’Efpagne  , & en  reliant  même  encore 
au-delTous , on  auroit  pu  l’élever  315  trois  quarts. 
On  a pris  la  melure  modérée  de  15  & demi, qui 
|)^ut  être  regardée  comme  la  moyenne  propor- 
tionnelle entre  les  prix  aéluels  des  métaux , com- 
me marchandifes  , ôc  leur  prix  conventionnel , 
comme  monnoies  chez  les  nations  qui  nous  les 
fourniffent. 

C’en  eft  affez  fans  doute  pour  faire  comprendre 
à la  clalTe  impartiale  & raifonnable la  feule 
qu’on  veuille  perfuader , que  ce  n’eft  pas  légère- 
ment ni  fans  de  bons  motifs  , qu’on  s efl  déter- 
miné à la  fixation  qui  a été  prefcriîe  par  l’Edit 
d’Odobre  1785.  Déjà  quelques-uns  de  nos  voifins 
s’en  font  rapprochés  ; ôc  il  y a lieu  de  croire  que 
l’exemple,  la  réflexion  & l’influence  de  notre 
commerce  , la  rendront , avec  le  tems , la  plus 
généralement  adoptée. 

^ Ce  qu’il  y a de  certain , c’efl:  que  , dans  l’opi- 
nion même  de  ceux  qui  trouveroient  cette  pro- 
portion un  peu  haute , il  n’en  pourroit  réfulter 
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aucun  inconvcnient  pour  la  France  ; car , en  der- 
nière analyfe  , tout  ce  qu’on  pourroit  en  con- 
clure , c’eit  que  déformais  l’argent  y prendroit 
plus  de  faveur  , & que  les  étrangers  en  préfére- 
roient  l’extraftion  à celle  de  notre  or  ; en  forte 
que  bientôt  la  grande  maffe  de  notre  numéraire  fe 
conferveroit  en  or  plutôt  qu’en  argent.  Eft-ce  donc 
là  un  inconvénient  réel  & qu’on  ait  à redouter  } 
Il  faut  bien  convenir  que  dès  qu’il  y a une  pro- 
portion quelconque  fixée  dans  un  Royaume , par 
une  loi  permanente  , on  ne  fauroit  empêcher  que 
celui  des  deux  métaux  qu’une  autre  nation  pri- 
feroit  davantage , ne  s’échappe  plus  ou  moins  pour 
fe  porter  où  on  le  recherche.  Mais  d’abord  le  dan- 
ger d’exportation  eft  moins  grand  à l’égard  de 
celui  de  ces  métaux  dont  les  maffes  font  plus 
volumineufes  & moins  fufceptibles  d’une  fortie 
clandeftine.  Quelle  nation  d’ailleurs , en  Europe  , 
feroit  affez  riche  pour  extraire  tout  l’argent  de 
la  France  ? Les  efforts  même  qu’on  feroit  dans 
cette  vue , renchériroient  néceffairement  le  prix 
de  l’or  chez  les  peuples  qui  l’emploiroient  à 
fpéculer  fur  l’argent , & feroient  baiffer  fucceffi- 
vement  le  prix  de  l’argent  dans  les  lieux  où  on 
le  feroit  affluer  avec  excès  ; en  forte  que  l’opé- 
ration fe  nuiroit  à elle-même  ^ & que  l’équilibre 
fe  rétabliroit  bientôt  par  fes  deux  extrémités. 

Cette  crainte  chimérique  de  l’exportation  de 
l’argent,  ne  doit  donc  faire  aucune  impreffion  , 
& en  toute  hypothèfe , il  fera  toujours  vrai  de 
dire  qu’aucune  nation  ne  pouvant  s’ afflurer  de  gar- 
der également  les  deux  métaux  qui  composent 
fon  numéraire , il  étoit  fage  & convenable  de  fe 
précautionner,  par  préférence «ont-re  la  perte 
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de  celui  qui  a une  tendance  naturelle  à augmenter 
de  valeur  dans  fon  rapport  avec  l’autre. 

^ La  proportion  de  1 5 & demi  à un , n’eft  donc 
ni  exceffive  , ni  fujette  à aucun  inconvénient. 

SECONDE  PARTIE. 
EXÉCUTION^ 

^ La  refonte  des  louis  étoit-elle  le  moyen  qu  on 
pût  prendre  pour  parvenir  à établir  la  nouvelle 
porportion  adoptée  } 

Cette  refonte  a-t-elle  été  fagement  dirigée  & 
fidèlement  exécutée  ? 

C’efi  à préfent  ce  qu’il  faut  examiner. 

Après  avoir  décidé  qu’à  l’avenir  le  prix  de  l’or 
feroit  à celui  de  l’argent , comme  1 5 & demi  eft 
à un , on  ne  pouvoit  éviter  de  refondre  les  efpèces 
d or  , que  par  l’un  des  deux  moyens  fuivans  : 

Celui  de  baiffer  le  prix  monétaire  des  écus,  de 
manière  que  chaque  écii , au  lieu  de  valoir  6 liv.  , 
n'eût  valu  que  5 liv.  12  f.  6 den.,  & que  les 
quatre  ne  faifant  plus  que  22  liv.^  10  f, , il  eût 
fallu  ajouter  30  fols  pour  former  le  prix  d’un  louis: 

Ou  celui  d’augmenter  la  valeur  des  louis , & de 
les  porter  à 23  Uv.  12  f. 

Mais  le  premier  moyen  contrarioit  le  but  même 
qu’on  s’étoit  propoté.  On  vouloit  diminuer  la  va- 
leur intrinsèque  des  efpèces  d’or,  pour  les  réduire 
à une  jufte  proportion  avec  celles  d’argent  ; & non 
pas  élever  les  efpèces  d’argent  àla  trop  haute  valeur 
des  efpèces  d’or. 

Le  fécond  préfentoit  tous  les  inconvéniens  re- 
prochés aux  furhauffemens  des  monnoies,  deve- 
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nus  fi  jiiflement  fufpeâ:s  à la  nation  , & dont  ellé 
a tant  fouffert  autrefois  : pour  le  moins  il  en  re- 
traçoit  l’image  , & en  donnoit  l’inquiétude. 

L’un  ôf  l’autre  opéroient  un  changement  dans 
le  cours  numéraire  des  deux  efpèces , troubloient 
tous  les  rapports  auxquels  une  longue  habitude 
avoit  accoutumé  , jetoient  de  la  confufion  dans 
les  comptes  , & rendoient  les  paiemens  plus  com- 
plexes & plus  embarraffans. 

Tous  deux  étoient  contraires  à la  tranquillité 
publique  aux  maximes  d’une  faine  adminifira- 
tion.  Il  ne  reftoit  donc  qu’un  feul  parti  admiffible. 

Le  louis  valoit  réellement  plus  de  24  liv.  : le 
réduire  k 24  liv.  étoit  l’objet  qu’on  dut  fe  propofer  ; 
& le  moyen  naturel  étoit  de  refondre  ror,afin  de 
diminuer  fur  le  poids  du  louis  la  plus  value  qu’il  fe 
trouvoit  avoir  acquife  en  fa  qualité  de  métal.  Lut 
laiffer  tout  fon  poidSj  moyennant  un  affoibliffe- 
ment  proportionné  fur  fon  titre , c’eût  été  altérer 
les  monnoies , bannir  la  confiance , & s’écarter  du 
principe  qu’on  a fuivi  dans  toute  cette  opération  , 
celui  de  n’y  rien  faire  qui  ne  fût  connu  , manifefte, 
& facile  à vérifier.  ^ 

Ainfi,conferver  à toutes  nos  monnoies  leur  même 
cours  numéraire,  ne  rien  changer  à leur  titre, 
rétablir  la  proportion  par  la  feule  diminution  du 
poids  des  efpèces  qui  avoient  trop  de  valeur , — 
voilà  les  trois  points  qui  ont  fervi  de  bafes  à la 
refonte. 

Cette  refonte  faifoit  porter  le  remède  direfte- 
ment  fur  le  métal  qui  avoit  éprouvé  chez  l’é- 
, tranger  un  furcroît  de  valeur;  & c’étoit  fuivre 
l’indication  même  de  ce  changement  que  d’or- 
donner , comme  on  a fait , qu  a l’avenir  le  marc 


ÿor  fer oît  fabriqué  à 31  louis  au  lieu  de  30; 

C’étoit  annoncer  en  même  tems  que  Targent 
continueroit  d’être  regardé  comme  la  véritable  & 
unique  mefure  des  valeurs  ; que  cette  mefure  feroit 
invariable  ; que  le  poids  ,1e  titre , la  dénomination, 
des  efpèces  d’argent  refteroient  toujours  les  mêmes. 
Et  il  n’eft  en  effet  aucune  circonftance  poffible  oh 
il  convint  d’y  rien  changer  : on  ne  le  pourroit 
fans  jeter  le  defordre  dans  toutes  les  propriétés  ^ 
& le  dérangement  dans  toutes  les  fortunes. 

Par*deffus  tant  de  raifons  décifives,  une  der- 
nière confidération , qui  d’abord  n’avoit  pas  été  en- 
vifagee  ni  prévue  ,mais  qui  s’eff  découverte  au 
moment  de  l’opération , a confirmé  la  fageffe  du 
parti  pris  par  Sa  Majefté  de  préférer  la  refonte  à 
tout  autre  moyen  pour  réaîifer  la  proportion  nou- 
velle : c’eft  qu’on  a reconnu  que  parmi  les  efpèces 
d’or  fabriquées  depuis  1716,  non-feulement  il  y 
en  avoit  beaucoup  qui  avoient  perdu  de  leur  poids 
par  l’effet  même  de  leur  circulation  depuis  plus 
d’un  demi-fiècle , mais  même  qu’il  y en  avoit  aufli 
une  partie  qui  n’avoit  pas  complettement  le  titre 
preferit  par  lès  Ordonnances.  Cette  défeéfuofité  ne 
pouvoit  fe  réparer  que  par  la  refonte  ; & il  étoit 
digne  de  l’exaéle  & fcrupuleufe  juffice  du  Roi  de 
ne  pas  la  laiffer  fubfiffer. 

C’eft  pour  y remédier  qu’il  a été  ordonné  d’a- 
jouter aux  dépens  de  Sa  Majefté  quatre  trente- 
deuxièmes  de  fin  aux  fontes  des  anciens  louis.  Cet 
ordre  , donné  publiquement  & confirmé  dans  la 
forme  la  plus  authentique , n’a  excité  dans  le  tems 
que  des  applaudiffemens.  Aujourd’hui  on  prétend 
tout  à la  fois  qu’il  n’étoit  pas  néceffaire , & qu’il  n’a 
pas  été  exécuté.  Il  eft  a.ufti  facile  qu’important  de 
détruire  cette  double  calomnie. 
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La  preuve  cjiie  l’addition  ordonnée  de  quatre 
trente-deuxièmes  étoit  néceffaire  pour  que  les  fontes 
provenant  de  la  maffe  entière  des  anciens  louis 
füiTent  à leur  titre  légal , réfiilte  des  effais  mul- 
tipliés qui  ont  été  faits  par  ordre  du  Roi , & aux- 
quels il  a été  procédé  très-régulièrement. 

Il  eû  d’ufage  confiant , & cet  ufage  eft  indif- 
penfable  , qu’à  chaque  refonte  on  vérifie  le  titre 
auquel  fe  trouve  la  maffe  commune  des  efpèces 
qu’on  eff  déterminé  à refondre  ; parce  qu’on  a 
remarqué  qu’elles  font  plus  ou  moins  alterees  en 
proportion  dulaps  de  tems  qu’elles  ont  circule.  On 
n’entend  pas  fans  doute  que  le  frottement  qu’elles 
éprouvent  par  cette  circulation  puiffe , quelle  que 
foit  la  durée  , dégrader  le  titre  ; on  fait  bien  que 
ce  frottement  ne  peut  produire  qu’un  léger  affoi- 
bliffement  dans  le  poids  : ( * ) mais  c’eft  que  dans 
un  long  efpace  de  tems  il  eft  prefque  impoflible 
qu’il  ne  furvienne  pas  divers  abus  .capables  d’in*- 
fluer  jufques  fur  le  titre , & de  détériorer  par  leur 
réunion  la  maffe  entière  des  efpèces. 

Ces  abus  fe  rapportent  à différentes  caufes. 

I?.  Il  y a eu  des  Dîreéleurs  fortement  foup- 
çonnés  de  ne  pas  paflér  en  délivrance  toutes  les 
efpèces  qu’ils  fabriquoient  ; & il  eft  naturel  de 
préfumer  que  celles  qu’ils  ont  ainfi  fouftraites  à 
l’examen  des  Éffayeurs , des  Juges-gardes , & des 
Cours  des  Monnoies  , n’avoient  pas  fidellement 
leur  titre. 

D’autres  Direéleurs  ont  été  trouvés  inexafls 
dans  leur  fonte.  Leur  travail  n’eft  jugé  qu’à  la  fin 

..  ...Ml  . ,1  „ I ..i...—  I.l  I ■ ' — 

. (*)  C’eft  cet  affoibliftemem  de  poids  réfultant  delà  circu- 
lation qu’on  appelle 
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de  Tannée.  S’il  eft  reconnu  qu’il  foit  ce  qu’on  ap- 
pelle hors  des  remldes  , ( * ) ils  font  condamnés  à 
relüîuer  au  Roi , foit  le  montant  du  foiblage  ü les 
efpèces  n’ont  pas  leur  poids  , foit  le  montant  de 
Véckars  ( c’eft-à-dire  , la  valour  du  fin  qui  n’a  pas 
été  employé)  fl  elles  n’ont  pas  leur  titre  : ils  font 
en  même  tems  condamnés  , ainfi  que  les  Juges- 
gardes  & les  Effayeurs  , à des  amendes.  Mais  ni 
cesreftitutions,  ni  ces  amendes  , n’empêchent  que 
les  efpèces  déjà  répandues  dans  la  circulation  ne 
reftent  inférieures.  L’attention  que  Ton  donne  au 
choix  des  Direéleurs  ; les  épreuves«&  les  examens 
réitérés  qu’on  fait  fubir  à toutés  les  pièces;  la 
vigilance  des  deux  Juges- gardes  ,du  Contrôleur, 
Contre-garde,  & de  l’Effayeur-,  qui  tous  répon- 
dent avec  le  Direéleur  de  la  fidélité  de  la  fabri- 
cation ; enfin  la  certitude  qu’ils  ont  tous  que  la 
Cour  des  Monnoies  doit  revoir  & juger  définiti- 
vement les  échantillons  qu’elle  reçoit  de  chaque 
délivrance  ; font  que  les  défeduofités  font  extrê- 
mement rares.  Mais  eft-il  étonnant  qu’il  en  ait 
échappé  quelques-unes  dans  un  intervalle  de  tant 
d’années,  & fur- tout  tandis  que  le  nombre  des 


( ■“  ) On  appelle  remède  la  permifîion  accordée  aux  Direc- 
teurs des  Monnoies , d’employer  dans  la  fabrication  des 
efpèces  une  petite  portion  de  fin  du  poids  de  moins  que  ce  qui 
eft  prefcrit  par  les  réglemens.  La  diminution  fur  le  degré  de  fia 
de  la  matière  s’appelle  remède  de  loi  ; celle  fur  la  pefanteur 
s’appelle  remède  de  poids.  Quand  les  Direéfeurs  ^ excèdent 
cette  efpècede  marge  accordée  par  la  loi,  ils  font  jugés  être 
hors  des  remèdes  , condamnés  à l’amende , ainfi  qu’à  la 
refiitution  du  déficit,  qu’on  appelle /b  quand  il^  s’agit 

du  poids , échars  quand  il  s’agit  du  titre.  Ce  que  Ton  écono-' 
mife  par  l’emploi  des  remèdes  , eft  réfervé  au  profit  du  Roi  , 
pour  prévenir  l’abus  qu’on  pourïoit  en  faire» 


I 


( 19  ) 

hôtels  de  iflonnoles  étoit  comme  autrefois  porté  à 
Il  y a eu  auffi  de  fauffes  fabrications , des 

contrefaaions  étrangères  fi  bien  imitées  quon  ne 

neiit  les  reconnoitre.  . , » 

^ 4®.  Enfin , l’art  desEffayeurs  n a pas  toujours  ete 
auffi  parfait  qu’il  l’eft  devenu , à mefure  que  les 
connoilTances  chymiques  fe  font  plus  5‘endues 
Il  eft  certain  que  les  effais  qui  fe  font  aujoiird  hui 
donnent, toutes  chofes  d’ailleurs  égales,  un  ou 
même  deux  trente -deuxièmes  de  ^ 

qui  fe  faifoient  autrefois , foit  que  es  Eflayeurs 
aient  acquis  plus  d’habileté , foit  que  les  fubftances 
qu’ils  emploient  pour  agens  foient 
Qualité  , foit  que  les  foins  des  officiers  de  la  Cour 
des  Monnoies  les  aient  amenés  à etre  plus  rigou-, 
reux  dans  leurs  vérifications. 

En  confidérant  l’impreffion  que  toutes  ces  rau- 
fes  combinées  doivent  avoir  faite  fur  les  fabrica- 
tions d’efpèces  d’or  dans  tout  le  Royaume  depuis 
foixante  ans,  il  ne  peut  paroître  e^ttraordinaire, 
ni  à plus  forte  raifon  incroyable,  que  la  maffe 
qu’on  a formée  par  la  réunion  de  quantités  confi- 
dérables  d’efpèces  d’or  fabriquées  dans  chacun  des 
différens  hôtels  des  monnoies  depuis  1716  oc  prîtes 
au  hafard , fe  foit  trouvée  avoir  tm  titre  commun 
de  quatre  trente- deuxièmes  au-deffous  de  ce  qu  il 

de  voit  être.  , . . 

Lors  de  la  refonte  de  1716,  quoiqu  elle  ne  tut 
faite  que  peu  d’années  après  les  trois  precedentes  , 
dont  la  plus  ancienne  étoit  de  1715  , on  trouva 
deux  trente-deuxièmes,  de  moins  en  degre  de  tin 
fur  les  monnoies  d’or  : plourquoi  donc  fe  retuler  a 
croire  qu’il  s’èn  eft  trouve  4 fur  un  intervalle  xx 


fois  plus  long,  & lorfque  les  effais  fe  font  plus 
fcrupuleufement  ? Cependant  fur  le  premier  rap- 
port qu’on  en  fît  à l’Adminiftrateur  des  finances, 
il  en  témoigna  fa  furprife  ; & comme  il  lui  fut  dit 
alors  qu’anciennement  & dans  quelques-unes  des 
Provinces  du  Royaume  , oü  ily  avoit  autrefoisdes 
Cours  de  Monnoies  particulières , il  y avoit  eu  tant 
de  négligence  qu’il  s’étoit  trouvé  des  louis  qui 
n’étoient  qu’au  titre  de  2j  karats  quatre  trente- 
deuxièmes  , il  chargea  le  Procureur-Général  d’ap- 
profondir le  fait.  Ce  Magiftrat  fit  faire  des  recher- 
ches à ce  fujet  ; & leur  réfultat  eft  configné  dans 
une  Lettre  qui  lui  fut  écrite  par  un  homme  très- 
inftruit , le  3 Décembre  1785  : elle  mérite  d’être 
rapportée  en  entier.  En  voici  la  teneur. 

» Je  crois  comme  vous,  Monfieur , que  les  huit 
» Monnoies  qui  étoient  autrefois  dans  le  reïTort 
» de  la  Cour  des  Monnoies  de  Lyon  doivent  avoir 
» contribué  beaucoup  à la  dégradation  du  titre  de 
» nos  anciens  lonis , d’après  les  hors  de  remèdes 
» confidérabîesque  vous  dites  avoir  été  trouvés  fur 
» la  fabrication  de  ces  mêmes  monnoies  des  années 
» 1771  & fiiivantes;  & je  conçois  que  le  fait  qui 
» vous  a été  rapporté  du  titre  de  21  karats  quatre 
» trente-deuxièmes  trouvé  fur  un  louis  de  la  Mon- 
» noie  de  Lyon,  & fur  lequel  vous  me  demandez 
» des  retifeignemens  , ne  peut  que  vous  affermir 
» encore  davantage  dans  votre  opinion.  Ce  fait 
» tranfpira  dans  le  tems,  & voici  ce  que  je  peux 
m’en  rappeller  : 

» La  Cour  des  Monnoies  de  Lyon  ayant  été 
» fupprimée  au  mois  d’Août  lyyr  , les  huit  Mon- 
» noies  de  fon  reffort  envoyèrent  leurs  deniers  de 
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9 boîte  de  cette  même  année  à la  Cour  des  Mon- 
» noies  de  Paris  ; & en  1772  on  y procéda  à leur 
>>  jugement.^ 

» Alors  les  Effayeurs  Général  & Particulier  fai- 
» foient  les  elTais  des  deniers  de  boîte  féparément. 
» L’Effa  y eu  r général  ayant  trou  véi/Æ/z5/e5  remèdes^ 
» divers  lo  uis  du  travail  de  1771  de  la  monnoie  de 
» Lyon , & TEffayeur  Particulier  les  ayant  trouvés 
» hors  des  remldes , la  Cour , fuivant  Tufage  en  pareil 
» cas , ordonna  que  les  deux  Effayeurs  feroient  la 
» reprife  de  leurs  effais  conjointement.  Cette  re- 
» prife  fe  fit  ; & il  fut  reconnu  unanimement , ôc 
*>  conftaté  par  un  procès-verbal  au  rapport  de 
» M.  d’Orignyj  qu’entr’autres  effais  celui  rapporté, 
9 en  premier , à il  karats  quatre  trente- deuxièmes 
» par  TEffayeur  Particulier , n’étoit  réellement 
» qu’à  ce  titre. 

» Pour  revenir  à l’altération  du  titre  de  nos 
» anciens  louis , je  crois , Monfieur , que  le  mal  eîî: 
» fort  ancien , qu’il  eff  applicable  à prefque  toutes 
n les  monnoies  du  Royaume , qu’il  provient  de 

ce  qu’avant  1772  , tems  où  il  y en  avoit  trente 
» d’ouvertes , le  travail  étant  trop  partagé  , les 
» Effayeurs  n’étoient  ni  affez  occupés  ni  affez  bien 
» traités  pour  fe  faire  un  objet  capital  de  leur  état  ; 
» de  ce  qu’alors  ces’officiers  travailloient  en  géné- 
» ral  fans  principes  & par  routine  ; de  ce  qu’ils 
» ignoroient  ou  négligeoient  pour  la  plupart  de 
» s’affurer  de  la  bonté  de  leurs  agens , avant  de 
» les  employer  ; &:  principalement  de  ce  qu’ils  fe 
» fervoient  prefque  tous  d’eaux-fortes  trop  foibles 
>>  pour  qu’elles  puffent  fe  charger  complettement 
9 des  dernières  parties  de  Talliage  de  leurs  effais^ 
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» ce  qui  leur  falfoit  porter  le  titre  des  fontes  pref- 
» que  toujours  à quelques  trente-deuxièmes  déplus 
» qu’elles  ne  dévoient  Fêtre , &c.  » 

Les  détails  contenus  dans  cette  lettre  achèvent 
d’expliquer  d’où  peut  provenir  l’infériorité  de  titre 
reconnue  dans  les  anciens  louis.  Mais  quand  les 
caufes  en  feroient  ignorées , elle  n’en  feroit  pas 
moins  incontellable  : 

Parce  qu’elle  a été  vérifiée  authentiquement  par 
les  effais  répétés  que  l’Efifayeur  Général  6c  l’Ef- 
fayeur  Particulier  ont  faits  en  préfence  du  Pro^ 
cureur- Généra! , Commiflaire  du  Roi  en  cette 
partie  , 6c  aufii  de  l’Infpeéleur  Général  des  Effais  ; 
defquels  il  réfulte  que  le  titre  commun  des  anciens 
louis  n’étoit  que  de  karats  17  à dix-huit  trente- 
deuxièmes  ; 

Parce  que  le  réfultat  des  effais  relaté  dans  le 
procès-verbal  des  ii  , iz,  13,  14,  15  & 16  , 
du  mois  de  Novembre  1785  , n’a  effuyé  dans  le 
tems  aucune  contradidion  , 6c  que  la  calomnie 
tardive  qu’on  y oppofe  aujourd’hui  n’eft  appuyée 
fur  rien  : 

Parce  que  la  vérité  de  ce  réfultat  eff  furabon- 
damment  confirmée  par  5 zS  effais  faits  à‘ Montpel- 
lier par  l’Effayeur  de  la  monnoie  de  cette  ville , qui 
étoit  en  querelle  avec  le  Direâeur  : 

Parce  que  ce  même  réfultat  s’accorde  avec  les 
certificats  de  l’affinage  royal , dont  les  Fermiers  , 

' ayant  reçu  du  Diredeur  une  quantité  confidérable 
de  louis  anciens  fur  le  pied  de  2 1 karats  dix-fept 
trente 'deuxièmes  , comme  le  Diredeur  les  recevoit 
lui-même , fe  font  plaints  d’y  être  léfés  : 

Parce  que  cette  infériorité  du  titre  des  anciens 
louis  n’eft  pas  une  découverte  récente,  6c  que  dès 

1761 


èllè  àvolt  été  conftatée  par  plufieufs  fefïaîâ 
faits  à Ausbourg  , d’après  lefquels  la  Table  des 
Titres  qui  fut  dreffée  alors  , évalue  la  commune 
<du  titre  dei  louis  de  France  à karats  J d,  ^ ce 
qui  répond  à ii  karats  dix-huit  trente- deuxièmes  t 

Parce  qu’enfîn  il  exifte  encore  un  lingot  d’or 
fait  des  louis  de  14  hôtels  des  Monnoies  pris  fans 
choix  au  change , & paraphé  tant  par  l’Effayeur 
Général  que  par  l’Effayeur  Particulier  de  Paris  * 
qui  ont  déclaré  que  le  titre  en  avoit  été  trouvé 
être  de  21  karats  dix- huit  trente-deuxièmes  foi- 
bles,  par  cônféquent  à-peu-près  dix-fept  trente- 
deuxièmes;  & le  Procureur- Général  a confervé 
les  contre- parties  de  ces  louis  avec  le  digèrent  (*) 
& le  milUfitne  de  leurs  monnoies  > en  forte  qu  on 
peut  encore  en  faire  l’elTai  comparatif* 

Il  n’eâ  donc  pâs  permis  de  douter  qu^il  ne  fût 
tiéceffaire  d’ajouter  quatre  trente-deuxiemes  aux 
fontes  ^ pour  donner  à la  matière  des  nouveaux 
louis  le  degré  de  fin  exigé  par  le  titre  légal , qui  e(t 
de  22  karats  en  lui-même  ^ & qui , nônobftant  les 
remèdes  autorifés  , ne  doit  jamais  defeendre  au- 
defîbus  de  21  karats  vingt-un  trente-deuxièmes. 

Lors  de  la  refonte  de  1726 , pour  tenir  lieu  des 
deux  trente-deuxièmes  qu’on  avoit  trouvés  man« 


C)  eft  un  terme  d’art  qui  né  peut  pas  être  remplacé 

entièrement  par  celui  de  marque  j auquel  il  femble  répondre.  Il 
y a trois  marques  dans  les  monnoies , celle  qui  indique  l’hotei 
des  monnoies , celle  qui  indique  le  direéleur , celle  qui  indiqué 
l’artiile  graveur  des  poinçons  : le  mot  différent  indique  égaler 
xîient  ces  trois  marques.  Celle  de  l’année  s’appelle  dans  le  ian« 
gage  monétaire  milîéjtme. 
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ïjtîer  au  titré  des  louis  fabriqués  antérieurement  ; 
on  prit  le  parti  d’étendre  le  nmïde  de  loi  , de  ces 
deux  trente-deuxièmes  (i).  Le  Roi  n’a  pas  voulu 
en  1785  , fefervir  d’un  pareil  expédient;  Sa  Ma- 
jefté  a mieux  aimé  facrifierune  partie  du  bénéfice 
qui  lui  revenoit  fur  la  refonte , pour  conferver  le 
crédit  de  fes  monnoies  ; & par  l’addition  des  quatre 
trente-deuxièmes  qu’elle  a fait  faire  à fes  frais  (2.) , 
elle  a épargné  au  public  le  préjudice  qu’il  auroit 
foùffert  par  une  extenfion  de  remèdes  qui  auroit 
fait  perdre  aux  louis  une  partie  de  leur  valeur  réelle. 

Loin  d’élargir  encore  cette  efpèce  de  marge  qu’on 
appelle  , laquelle  en  1716  avoit  été  portée 

de  dix  à douze  trente- deuxièmes  , elle  l’a  plutôt 
reftreinte  en  fixant  le  titre,  tous  remèdes  déduits  , 
à vingt-un  karats  vingt-un  à vingt-deux  trente- 
deuxièmes  , ainfi  qu’il  réfulte  de  la  Déclaration  de 
11786  enrégiftrée  en  la  Chambre  des^Comptes. 

Dira-t-on  que  le  Roi  a été  trop  libéral  en  cette 
occafion  ; qu’il  auroit  pu , en  partant  de  l’extenfion 
de  remède  autorifée  en  1716  , ne  compter  le  titre 
qu’à  21  karats  vingt  trente-deuxièmes  ; & que  fi 
Sa  Majefié  n’a  pas  voulu  imiter  ce  qu’on  fit  alors 


(i)  Cette  extenfion  fe  fit , à ce  qu’on  croit  , en  vertu  d’un 
Arrêt  du  Confeil  du  mois  de  Mai  1716,  Ceci  étant  écrit  de  mé- 
moire , une  légère  erreur  de  date  ou  de  citation  feroit  excufable, 

' (i)  Le  ka-rat  fe  divife  en  trente-deux  parties,  qui  font  autant  de 

degrés  de  fin.  Il  y en  a 7<58  dans  vingt-quatre  karats , qui  corref-  , 
pondent  à un  marc.  Le  marc  contient  4,608  grains  ; en  confé- 
quence  un  trente-deuxième  correfpond  à fix  grains  , & quatre 
trente-deuxièmes  font  un  denier  qui,  au  prix  aâuel  du  marc  d’or, 
vaut  4 liv.  6 f.  4 d.  Ainfi , fur  8ço  mille  marcs  qu’on  a fabri- 
qués, les  quatre  trente-deuxièmes  ont  coûté  5,450,000  liv. 
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jpoui:  fè  dofinèr  Tapparence  de  ramener  les  efpèces 
à leur  titre  fans  les  y ramener  en  réalité , elle  au- 
roit  pu  du  moins  fe  borner  à ajouter  les  deux  trente- 
deuxièmes  ou  deux  trente- deuxièmes  & demi  qui 
manquoient  pour  arriver  à 2 1 karats,  vingt  trente- 
deuxièmes  feulement  ? 

Cette  objeélion  feroit  choquante  & de  bien  mau- 
vaife  foi  ; car  c’efl  demander  pourquoi  le  Roi  n’a 
pas  prorogé  l’abus  de  cette  extenfion  de  remède  qui 
non-feulement  étoit  vicieufe  dans  fon  principe  , 
mais  qui  d’ailleurs  par  ce  principe  même  n^auroit 
dû  être  que  momentanée , puifqu’elle  ne  fe  rap- 
portoit  qu’à  la  refonte  de  1716.  C’eft  affeélier  de 
s’étonner  de  ce  qu’au  moment  où  la  proportion 
fixée  entre  l’or  & l’argent  entraînoit  la  nécefîité  de 
diminuer  le  poids  des  louis  , il  a paru  jufte  & fage 
d’en  bonifier  le  degré  de  fin , fifns  changer  le  titre 
légal , mais  en  bornant  l’étendue  des  remïdes  ; c’efl 
fe  plaindre  ridiculement  de  ce  que  Sa  Majefté  a 
bien  voulu  diminuer  fon  bénéfice  pour  augmenter 
la  valeur  intrinfèque  de  fes  monnoies  d’or  , pour 
rendre  à fes  peuples  ce  qu’une  défeduofité  qu’on 
auroit  pu  laiffer  inapperçue , leur  faifoit  perdre  , 
pour  manifefler  aux  nations  étrangères  les  princi- 
pes de  bonne  foi , de  loyauté  , d’exaéle  & fem- 
puleufe  juflice , qui  ont  préfidé  à toute  cette  opé- 
ration. 

Il  eft  évident  que  la  matière  des  anciens  louis 
ayant  été  reconnue  n’être  qu’à  1 1 karats  dix-fept  à 
dix-huit  trente-deuxièmes,  il  ne  falloit  pas  moins 
de  quatre  trente-deuxièmes  d’addition  pour  que  le 
titre  fûttoujours  au-deffus  plutôt  qu’au-deffous  de 
21  karats  vingt- un  trente-deuxièmes  ; & l’on  doit 
applaudir  avec  rèconngiffance  à la  dédfion  bien- 
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faifante  d«  Monarque  qui  en  a fait  la  loi.  Le  Mi* 
mlire  qui  la  lui  a propofée , devoit-il  s’attendre  à 
l uiage  qu’on  en  fait  contre  lui  ? Il  n’y  a donc  rien 
d’impenétrable  à la  dent  envenimée  de  la  calomnie  ' 
Mais,  loin  qu’il  ait  à s’en  repentir,  il  ne  peut 
que  regretter  de  n’avoir  pu  , avant  fa  retraite 
mettre  lous  les  yeux  du  Roi  le  plan  qu’il  avoit  concû 
pour  réduire  encore  davantage , peut-être  mêmé 
fiipprimer  toiit-à-fait  , cet  ufage  de  rer;^è^e  Je  loi 
& de  poids,  dont  le  maintien  confidéré  comme 
neceffaire  préfenteroit  l’aveu  d’une  imperfeaion 
dans  nos  operations  métallurgiques , telle  que  le 
progrès  de  nos  connoiffances  ne  permet  pas  de  la 
fuppofer  (*);  & confidéré  comme  polîible  à éviter, 
ne  leroit  plus  qu’un  prétexte  de  bénéfice  indireél 
peu  digne  d’un  Roi  de  France. 

Après  avoir  démontré , le  plus  clairement  qu’if 
eu  poilible  , que  l’addition  de  quatre  trente-deu- 
xièmes dans  lesfontesétoitjufte&néceffaire  , on 
va  prouver  qu’elle  a été  fidellement  exécutée. 

Cette  fécondé  vérité  eft  une  conféquence  de  la 
première , s’il  eft  certain  que  le  titre  commun  des- 
nouveaux louis  eft  à Z J karats  vingt-un  trente-deu- 
xièmes , tandis  que  celui  des  anciens  étoit,  comme 
il  eft  prouvé,  de  quatre  trente- deuxièmes  inférieur- 


C)  On  put  consulter  fur  cette  matière  , & généralement  fur 
ce  qu  on  vient  de  dire  concernant  la  fabrication  monétaire  , les 
membres'de  l’Académie  des  Sciences  les  plus  verfés  dans  î«s 
connoi^aqces  ckymiquesquly  ont  rapport  , tels  que  MM.  d» 
Tillet  & d Arlet , Commifîaires  du  Roi , Inlpefteurs  Géné- 
^ux  des  ElTais  , & MM.  de  LavoiCer  , le  Sage  , ôc  Bertbokr, 
On  eft  perfuadé  que  ces  favans  , dont  les  lumières  l’intégrité 
lout  univerfellement  reconnues  . ne  contrediront  pas  Texpofé, 
de  ce  Mémoire*  . ...... 
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Or  le  titre  actuel  des  louis  en  circulation  ne  peut 
être  Tobjet  d’aucun  doute.  Il  eft  facile  de  s*en  af- 
furer  ; & ici  tout  l’univers  eft  appellé  en  témoi- 
gnage ; bien  entendu  que  les  preuves  doivent  être , 
faites  fur  des  louis  pris  indiftinâement  de  tous  les 
hôtels  de  Monnoies  où  l’on  en  a fabriqué  , en 
quantité  fufSfante  pour  que  leur  maffe  puilfe  don- 
ner ce  qu’on  appelle  un  titre  commun  ; car  il  eft 
.poffible  que  dans  le  nombre  des  fontes  qui  ont 
concouru  à la  fabrication  des  louis  pour  la  valeur 
de  650 millions  de  liv.  ^ il  y en  ait  eu  quelques-unes 
d’inexaéles.  L’exemple,  quoiqu’unique,  de  ce  qu’on 
affure  être  arrivé  à Strasbourg , fiiffit  pour  qu’on 
ne  puilTe  pas  garantir  abfolument  le  contraire  ; 6c 
jufqu’à  ce  que  le  Gouvernement  ait  pris,  comme 
on  doit  préfumer  qu’il  le  fera , le  fage  parti  de  re- 
tirer & anéantir  tout  ce  qui  provient  de  cette  fa- 
brication fufpeéle,  mais  heureufement  fort  peu 
conlidérable , les  louis  qui  en  font  fortis  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  les  vérifications  qui  peuvent 
faire  Juger  de  la  malTe  totale. 

Pour  tout  le  furplus , les  effais  multipliés  qu’on 
a faits  , autorifent  à s’appuyer  d’avance  de  tous 
ceux  qu’on  pourroit  faire  ; & pour  joindre  à cette 
légitime  confiance  , une  preuve  pofitive  , on 
peut  citer  celle  que  fournit  la  manutention  de  la 
Monnoie  de  Paris , qui  feule  a fait  près  de  la  moitié 
du  travail  de  toute  la  refonte.  Le  Direéleur  a fait 
àfiiner  fous  les  yeux  de  MM.  les  Ccrntmifiaires  du 
Roi  la  quantité  de  louis  nécefiaire  pour  ajouter 
quatre  trente-deuxièmes  à toutes  les  fontes  : il  s’efl 
fervi  de  l’affinage  royal  dont  les  regiflres  î’attef- 
tent,  ainfi  que  le  paiement  des  droits  d’affinaî^e 
montant  à 58,000  liv.  fait  par  lui  à la  Gaine 
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d’Efconipte  qui  avoit  alors  la  ferifie  de  l’affinsee 
enfin  les  livres  journaux  de  ce  Direâeur  , qui  ont 
toujours  paru  mériter  confiance  ; relatent  l’addi- 
tion des  quatre  trente-deuxièmes  de  fin  qui  s’eft 
faite  à chaque  fonte  au  vu  & au  fu  de  tous  ceux 
qui  ont  coopéré  au  travail. 

Ce  qui  achevé  de  ne  laiffer  aucun  doute  fur 
1 exaditude  de  cette  opération , ce  font  les  trois 
Arrêts  de  la  Cour  des  Monnoies  qui  conftaîent  que 
les  nouveaux  louis  fabriqués  à la  Monnoie  de  Paris 
ont  ete  reconnus  etre  a 21  karats  ving-iin  à vingt- 
deux  trente-deuxièmes  , quelques-uns  même  à 
vingt-trois  trente-deuxièmes.  Comme  il 
eft  d’ailleurs  bien  démontré  que  le  produit  des  an- 
ciens louis  n a donné  qu’un  titre  commun  de  zi 
Icaiats^  dix-fept  à dix-huit  trente-deuxièmes  , iî 
s enfuit  que  la  Cour  des  Monnoies  elle* même  a 
déjà  prononcé  que  pour  la  principale  fabrication 
du  Royaume , pour  celle  qui  équivaut  toutes  les 
autres  enfemble,  la  loi  qui  prefcrit  d’ajouter  qiiatr© 
trente-deuxiemes  de  fin  a été  foigneufement  exé^- 
cutée.  On  auroit  la  même  preuve  à rapporter  pour 
tous  les  autres  hôtels  des  Monnoies , fi  les  juge- 
mens  des  deniers  de  boite  qu’ils  ont  dû  envoyer 
de  fix^mois  en  fix  mois,  avoient  été  rendus  avec 
plus  d exaélitude.Ils  ne  l’étoient  pas  encore  au  mois 
d’Avril  de  la  préfente  année  1787,  pour  la  majeure 
partie  des  fabrications  faites  depuis  le  premier 
Juillet  1786  , dans  les  différentes  provinces  du 
Royaume. 

De  ces  Arrêts  de  la  Cour  des  Monnoies  pour  Paris, 
rapprochés  de  ceux  qu  elle  a rendus  pour  Stras- 
bourg, il  naît  une  obfervation  qui  fait  voir  com- 
bien 1 induftion  qu’on  en  peut  tirer  eil  contraire  à 
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l’ufa^e  au’on  en  voudrok  faire.  Ce  font  dèux  exem- 
pk%^"onli.e  for.  oppofée  de  U p...  de  de« 
hôtels  des  monnoies. 

D’un  côté  l’on  voit  un  agent  infidèle  qui  J 
abufant  de  la-confiance  d’un  Direfteur  ag 
firme  dont  il  faifoit  les  fonaions  , ne  met  pas 
1ns  les  fontes  les  quatre 

les  ordres  du  Roi  8c  la  lettre  du  Miniltre  lui  en 
joignoient  d’y  ajouter;  & en  kslouw 

provenant  de  ces  fontes  le  trouvent  n etre  qu  à 
1 karats  dix-fept  à dix-huit 

comme  étoient  les  anciens  Iqui  v . ç^ajs 

Monnoies  l’a  reconnu  6c  )uge  ainfi  d apres  les  ella 

qu’elle  a fait  faire. 

D’un  autre  côté  , le  Direéleur  de  la  pringf  | 
fabrication  du  Royaume  execute 
« ordres  qu’il  avoit  reçus  ; il  ajoute  fidellemeg 
les  quatre  trente- deuxièmes  àtoutés  ces  fontes , 6c 
en  clinféquence  Içs  nouveaux  louis  qui  en  provien- 
nent font  jugés  être  à ii  karats  vingt- un  » Jingt- 

deux  trente-luxièmes  , comme 

Cour  des  Monnoies  l’a  reconnu  » & luge  ainfi  pac, 

pas  évident  que  dans  l’un  & l’autre  cas  ; 
1«  jugemens  de  la  Cour  des  Monnoies  ramènent  , 
e^xaLLnt  àla  même  concbfion^^Ôt 
induaion  qu’on  en  peut  tirer  ell 
point  du  Royaume  oii  l’ona  manque  a 1 des 

quatre  trente-deuxièmes  j.lesloui»  , , 

ie  leur  titre  ; que  par-tout  ailleurs  ou  l ordre  de 

cette  addition  a été  exécuté  , les  louisont  la  plé- 
nitude du  titre  légal  î - Comment^donc  veut  on  au- 
jourd’hui fe  prévaloir  de  ces  Arrêts  pour  attaque^ 


U ùlité  pour  ÜEtat, 

<era  plus  déformais  léfée  dans  fes 
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& le  principe  de  la  décifion  du  Roi  , & h fidélité 
de  Ion  execution  } ' 

On  a vu  que  le  principe  eft  inconteftable:--on 
vient  de  voir  que  l’exécution  générale  ne  peut  êtr" 

Aifpeae  : -,  d ne  refte  qu’à  montrer  que  les  eS 
ont  ete  avantageux,  ^ 

TROISIEME  PARTIE. 


Avoir  prouvé  qu^une  nouvelle  proportion  dans 

la  valeur  comparative  de  l’or  & de  l’argent  étoit 
devenue  indifpenfable  ; que  celle  de  quinze  & demi 
à un,  quon  a cru  devoir  adopter  , eft  iufte  & 
convenable  ; que  la  refonte  de  l’or  étoit , foustoi^ 
les  rapports,  le  meilleur  moyen  qu’on  pût  prendre 
pour  etab  ir  çette  proportion  nouvelle  ; & que  il 

^ ‘^'‘■"gée  parles  principes  de 

la  juftice  la  plus  fcrupuleufe  , fuivie  avic  toutes  les 
Fecautions  poflibles,  & fidellement  exécutée  ; c’eft 
«tejd  avoir  fait  connoître  que  cette  Opération  n’a 
pu  produire  que  des  effets  falutaires  ôc  utiles  Mais 
on  ne  peut  fe  refufer  à la  fatisfaftion  de  retracer  id 
^e  courte  énumération  des  divers  avantages  qu’en 
retires &1  Etat  en  général,  & les  financel  du 
Sis""  ^ Poffeffeurs  des  anciens 


échangés,  ainfi  quelle  l'étoit  quand  elle  donnoic 
fes  efpeces  dqr  pour  un  prix  au-deffous  de  leur 
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véritable  valeur  intrinsèque  comme  métal  & maiv 
chandire. 

Une  proportion  plus  jufte  établie  entre  les  valeurs 
légales  des  deux  métaux , les  maintiendra  tous  deux 
en  circulation  , & ne  laifTera  plus  le  Royaume 
expofé  à êrçe  bientôt  entièrement  dépourvu  du 
numéraire  d’or  dont  la  confervation  efl  effentielle 
à la  commodité  générale , & particuliérement  au 
commerce  de  plulieurs  de  nos  provinces. 

' La  rnaffe  totale  du  numéraire  fe  trouvera  aug- 
mentée confidérablement , puifqu’il  y a deux  louis 
de  plus  par  marc  ; ce  qui , fur  900,000  marcs  qu’a 
donnés  la  fonte  des  vieux  louis  eilimée  être  de  la 
valeur  de  6^0,000,000,  fait  plus  de  43,000,000 
d’accroiffement  à la  richeffe  nationale. 

Les  monnoies  d’or  auront  la  plénitude  de  leur 
titre  légal  ; les  louis  feront  d’un  poids  uniforme 
proportionné  au  prix  de  4 éçus  de  6 livres  (*)  ; 
& une  plus  grande  facilité  de  maintenir  l’ordre^  & 
i’exaftitude  dans  cette  importante  & délicate  partie 


(*)  On  a mis  en  qusdion  G les  nouveaux  louis  valoient  in- 
trinféquement  4 éçus  de  6 livres.  Il  efl:  confiant  qu’ils  les 
valent  exa<5Iement  , ôc  même  qu’il*  y a quelques  deniers 
de  différence  en  faveur  des  louis.  En  effet,  chaque  marc 
d’argent  employé  à faire  8 écus  de  6 liv,  trois  dixièmes  , 
ne  vaut, intrinsèquement , déduéHon  faite  des  remèdes  , que 
48  liv.  5 f. , ce  qui  fait  que  chaque  écu  de  6 liv.  n’a  de 
valeur  intrinsèque  que  y 1.  i^f.  8 d.  Ainfi , 4 écus  de  6 liv, 
ne  valent  exaâement  que  13  liv.  6 f.  8 d.  le  marc  d’ordivifé 
en  3 Z louis  a de  valeur  réelle,  après  avoir  déduit  pareillement 
les  remèdes  , 748  liv.  4 f.  6 d.  au  titre  de  karats  vingt-un 
trente- deuxièmes  , ce  qui  donne  pour  chaque  louis  23  1.  7 f, 
trois  deniers  6c  demi.  Le  louis  aéluel  vaut  donc  exaélement 
6c  intrinsèquement  fept  deniers  6c  demi  de  plus  que  4 écus 
de  6 livres, 
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de  Padmmiflratlon  publique , lui  afîurera  la  faveur 
de  l’opinion  tant  au  dehors  qu’au  dedans. 

Utilité  pour  hs  finances  du  Roi. 

La  refonte  a produit  au  Tréfor  Royal  un  bénéfice 
d’environ  7,000,000-  ; on  l’avoit  même  eftimé 
beaucoup  au-deffus  dans  le  principe  , en  calculant 
fur  le  pied  de  18  liv.  par  marc  , qui  ‘eft  effeélive- 
ment  la  différence  entre  les  750  liv.  que  le  marc 
d’or  mis  en  fonte  a coûté  au  Roi , & les  768  liv- 
qu’il  a produit  en  valeur  numéraire  lorfqu’bn  l’a 
divifé  en  32  louis.  Mais  comme  il  faut  déduire  fur 
ces  18  1. , — 1®.  les  frais  de*  fabrication  , qui  vont 
à 2 1.  1 5 f,  par  marc  ; - 2°.  35  f.  6 d.  par  marc 
d’or  pour  la  différence  en  fon  prix  réglé  à 750  liv. 
& fa  valeur  intrinsèque  , qui , fur  le  pied  de  2 1 
karats  21  trente- deuxièmes , n’eff  que  de  648  1. 
4 f 6 d.  ; — 3®.  les  quatre  trente-deuxièmes  de 
fin  qu’il  a fallu  ajouter  pour  arriver  au  titre 
légal  , & qui  valent  4 1.  6 f.  8 d.  ; - 4°.  les  frais 
d’affinage  qui  vont  à 21  f.  par  marc;  — 5°.  les 
déchets  inévitables  dans  la  fabrication  , qu’on 
peut  évaluer  à une  vingtaine  de  deniers  par  marc  ; 
— il  s’enfuit  que  le  bénéfice  effeélif  pour  Sa  Majefté 
n’a  été  que  de  8 liv.  par  marc  : ce  qui , fur  une 
fabrication  de  louis  pour  la  valeur  de  650,000,000 
liv.  faifant  902,777  marcs  y donne  7,255,21(5 
livres. 

Il  eft  à obferver  que  le  feul  droit  de  feigneuriage 
fur  le  pied  de  1 1 liv. , comme  il  eft  fixé  par  l’édit 
de  1771  , en  ne  déduifantque  les  frais  de  fabrica- 
tion , auroit  produit  davantage.  ’ 
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Utilité  pour  Us  pojjejfeurs  des  anciens  louisl 

Le  gain  des  particuliers  fur  les  louis  portés  par 
eux  à la  monnoie  eft  aifé  à calculer.  Il  a été  accor- 
dé par  la  loi  25  liv.  pour  chaque  louis  ancien 
reconnu  avoir  tout  fon  poids.  Il  s’eft  trouvé  du 
déchet  fur  le  plus  grand  nombre  ; & en  confé- 
quence  le  bénéfice  par  louis , fuivant  uneévaluation 
commune  fur  toute  la  maffe  , s’eft  trouvé  réduit, 
à-peu-près  du  quart.  Si  on  le  comptoit  à 1 5 fols 
feulement  par  louis , ou  24  liv.  par  marc,  il  feroit , 
fur  900,000  marcs,  de  21,600,000  liv.  ; & fi  Ton 
veut  ne  l’évaluer  qu’à  1 2 fols  par  louis , ce  qui  fe- 
roit certainement  l’eftimer  au  plus  bas  , ce  fe- 
roit 18  liv.  par  marc  , produifant  en  bénéfice 
1 6,200,000  liv.  que  la  plus  value  des  anciens  louis 
auroit  rapporté  aux  propriétaires  , qui  perdoient 
réellement  cette  plus  value  avant  que  l’or  renfermé 
dans  les  anciens  louis  eût  acquis  un  cours  légal  con- 
forme à la  jùfte  proportion  de  fon  prix  réel  en 
qualité  de  métal  & de  marchandife. 

A tant  d’avantages  divers  fe  joint  encore  celui 
d’avoir  fuivi  le  confeil  d’une  politique  éclairée , 
qui , méditant  fur  l’expérience  du  pafTé'&:  fur  la 
prévoyance  de  l’avenir , avertiffoit  que  l’or  conti-' 
nueroit  d’acquérir  conftamment  & par  une  grada- 
tion uniforme , un  accroiffement  fenfible  de  va- 
leur comparativement  à l’argent  qu’en  confë- 
quence  une  adminiftration  fage  ne  pouvoit  voir 
avec  indifférence  qu’il  s’écoulât  peu  à peu  du  Royau- 
me par  un  concours  de  caufes  infaillibles  dans  leur 
effet  ; & que  la  France  s’appauvriffant  de  jour 
en  jour  du  métal  dont  le  prix , fuivant  un  ordre 
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de  chofes  qui  doit  Jurer  long-tems  encore , ne  peut 
que  s’accroître  , lentement  à la  vérité  , mais  conU 
tamment , couroit  le  rifque  que  fon  numéraire  fe 
réduisît  fuccéffivement  aux  feules  efpèces  d’argent  ^ 
dont  la  valeur  relativement  à l’or  doit  toujours  di-^ 
minuer  dans  une  égale  proportion. 

En  terminant  ce  mémoire , qui  n’eft  qn’un  précis 
rapide  de  ce  qu’on  pourroit  dire  beaucoup  mieux 
& avec  plus  d’étendue  fur  cette  grande  & impor-» 
tante  matière , qu’il  foit  permis  à celui  qui  l’écrit 
de  faire  une  dernière  réflexion  fort  excufable  de  fa 
part , & dont  il  lui  eft  impoflîble  de  fe  défendre. 

Quelle  différence  de  la  refonte  générale  des 
efpèces  d’or  ordonnée  en  1785  par  Louis  XVI , 
& de  toutes  celles  qui  ont  été  ordonnées  & effec- 
tuées fous  les  règnes  précédens  I Qu’on  fe  rappelle 
les  principales  ; — celle  du  règne  de  St.  Louis  , 
le  premier  de  nos  Rois  dont  les  monnoies  aient  eu 
cours  dans  toute  l’étendue  du  Royaume  ; — celles 
de  Philippe  le  Bel , fous  le  règne  duquel  il  y eut 
des  fréquens  changernens  dans  les  monnoies  ; — cel»» 
les  de  Philippe  de  Valois , fous  qui  les  variations 
dans  le  titre , le  poids , la  dénomination  & le  cours 
des  efpèces  furent  encore  multipliées  ; — celles  de 
Jean  II  fon  fucceffeur , qui  refondit  & changea  fi 
fouvent  les  monnoies  , qiüà  grand^pdm  (comme 
le  difent  les  lettres-patentes  du  17  Septembre, 
) étoitdl  homme,  qui  pût  s y connaître  cel- 
les de  Charles  VI,  qui  fe  reffentirent  des  malheurs 
de  fon  règne  ; — celles  de  Charles  VII,  de  Louis  XI 
de  Charles  VIII , de  Louis  XII , de  François  I , d% 
Henri  III,  & de  Henri  IV,  qui  tous  firent  frapper 
des  monnoies  d’or  fous  différentes  dénominations 
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k plupart  fous  celle  d’écus  d’or , au  titre  d*envîron 
a 3 karats  & au  remède  d’un  quart  ou  huit  trente- 
deuxièmes  ; celles  de  Louis  Xlîl  en  1640 , & d« 
Louis  XIV  en  1689, 1701  , 1704,  & 1709,  qui 
réduifirent  les  louis  à 11  karats  , laiflfant  le  remède, 
au  quart  enfin  celles  de  Louis  XV  dans  les  an- 
nées 171 5 , 1718 , 1719, 172.3  & 1716  qui  diverfi- 
fîèrent  continuellement  le  poids  , la  dénomination  ^ 
& le  cours  numéraire  des  monnoiés  d’or , laiffant 
cependant  le  titre  à zi  karats , mais  portant  fuccef- 
fivement  les  remèdes  de  loi  de  8 à 10,  & de  10  à 
î2  trente-deuxièmes. 

Qu’on  examine  les  caufes  & les  réfultats  de 
toutes  ces  refontes  j on  verra  que  toutes  ont  eu 
pour  principe  des  vues  fifcales  ; & que  celle  de 
Louis  XVI  eflla  feule  qui  ait  été  motivée  par  un 
grand  intérêt  public  & politique  : que  plufieurs  ont 
été  au  détriment^  aucune  à l’avantage  de  la  na- 
tion ; & que  celle  de  Louis  XVI  eil  la  feule  oii  les 
particuliers  & le  public  aient  gagné  : que  la  plu- 
part ont  changé  la  dénomination  & le  cours  des 
monnoiés  fans  autre  motif  que  le  profit  du  Tréfor 
Royal , que  quelques-unes  même  en  ont  afFoiblî 
le  titre  par  l’extenfion  qu’elles  ont  donné  au 
mède  de  loi  ; & que  celle  de  Louis  XVI  , fondée 
fur  la  nécefîité  reconnue  de  fixer  une  nouvelle 
proportion  entre  les  métaux , n’a  changé  ni  la  dé- 
nomination 5 ni  la  valeur  conventionnelle  des  ef- 
pèces  ; que  loin  d’atténuer  en  aucune  forte  leur 
titre , elle  l’a  rétabli  dans  fa  plénitude  ; qu’elle  a 
reflreint  plutôt  qu’étendu  les  limites  des  remèdes  ; 
& qu’elle  a tout  à la  fois  prévenu  Pépuifement  d’or 
dont  la  France  étoit  menacée,  augmenté  la  maffe 
de  fon  numéraire , & remis  en  aélivité  la  circula- 
tion du  plus  précieux  des  métaux. 
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Faut-îl  * ajouter  qu’aucun  des  mlnîftres  qui  ont 
confeillé  des  refontes  mutiles  & purement  fifcales , 
n’ont  été  inquiétés  à ce  fujet  ; & que  celui  qui  a 
propofé  avec  zèle  , & exécuté  avec  fuccès , l’opé-  ' 
ration  généralement  avantageufe  qu’un  Roi  fage 
n’a  adoptée  qu’après  un  mûr  examen,  eft  réduit 
aujourd’hui  à fe  juftifîer  de  l’accufation  qu’elle  lui 
attire  ? PuifTe-t-il  du  moins  en  réfulter  quelque 
augmentation  de  lumière  fur  l’objet  qu’il  vient 
de  traiter,  & un  accroiffement  de  motifs  pour  la 
confiance  publique  ! 
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Côte  III. 

LETTRE  CIRCULAIRE 

deM.de  Galonné, 

Aux  Directeurs  des  Monnoies  de  Paris  , Lyon  , 
Metz , Bordeaux  & Nantes. 

' ^ Paris,  Novemhrci’jZs^ 

D*  PRÈS  le  rapport , Monfieur  , des  eflais 
multipliés  que  M.  le  Procureur-Général  a fait  faire, 
par  les  ordres  du  Roi , il  eft  confiant  que  le  titre 
commun  des  âneiens  louis  circulant  dans  le 
Royaume  eft  de  21  karats  dix-fept  trente-deuxiè- 
mes forts  : en  conféquence  il  vous  efi  ordonné  d’en 
compter  fur  ce  pied.  Vous  ferez  affiner  une  quan- 
tité fuffifante^  de  matières  d’or  pour  allier  de  quatre 
trente-deuxièmes  de  fin  par  marc  les  fontes  que 
vous  ferez  de  ces  efpèces.  Les  frais  d’affinage  vous 
feront  alloués  conformément  à la  Déclaration  du 
Roi,  qui  fera  inceflamment  rendue  à ce  fujet,  & 
qui  fera  envoyée  à la  Chambre  des  Comptes  pour 
y êtr.e  regiftrée.  Je  fuis , Monfieiir , &c. 
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C O T E - / 

.Lettre  -adreflee  à M.  .DE  Galonné. J 

Par  M.  DE’BeyerlE,^ Confelller  au  Parlement 
de  Nanci , & Fils  du  feu  DireHeur  de  la  Mônnok 
Strasbourg.  . - - 

Paris»  Il  Avril  1787* 

Monsieur; 

On  m’arrête  à chaque  pas  pour  me  demander 
des  éclairciffemens  fur  une  lettre  qu’on  prétend 
avoir  été  trouvée  fous  les  fcellés  appofés  à la  Mon-« 
noie  de  Strasbourg , lors  du  décès  de  mon  père.  Les 
uns  difent  que  cette  lettre  étoit  adreffée  à mon 
père  : la  verdon  des  autres  eft  qu’elle  l’étoit  au 
nommé  Rivage , EfTayeur  de  la  monnoie.  On  affure 
que  par  cette  lettre  , vous  exigiez  que  dans  la 
fabrication  des  louis,  on  économisât  l’or  fin  de  ^ 
manière  à.  vous  procurer  un  bénéfice  de  trois  à 
quatre  livres  par  louis. 

Une  fimple  dénégation  de  ma  part  a perfuadé 
ceux  qui  connoiffent  ma  très-auftere  véracité.  Il  a 
fallu  convaincre  autrement  ceux  qui  ignorent 
jufqu’à  quel  point  la  vérité  m’efi  facrée.  Je  leur  ai 
prouvé  que  ce  bruit  étoit  abfurde  ÿ en  leur  difant  î 
Je  fuis  dans  Paris  depuis  fix  mois , & j’y  pourfuis 
extraordinairement  les  auteurs  & fauteurs  des  vols 
& fpoliation  commis  à la  Monnoie  de  Strasbourg 
pendant  que  mon  père,  accablé  d’âge  & d infir- 
mités, finifioit  douloureufement  fa  carrière.  Michel 
Rivage  a été  décrété  d’afiigné  pour  être  ouï  : or  fi 
la  lettre  eût  exilîé  fous  les  fcellés , adreffée  à mon 
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phté  ou  à Rivage, n’importe;  elle  eût  porté  trop 
d’atteinte  à M.  de  Calonne  potir  qu’il  n’eût  pas 
cherché  tous  les  moyens  de  la  fupprimer.  11  auroit 
fait  obtenir  la  remift  du  déficit  qui  fe  troiiVe  dans 
le  bénéfice  du  Roi  ; il  auroit  fait  obtenir  une  in- 
demnité pour  près  de  trois  Cents  mille  livres  qui  oî'.t 
difparu  de  la  fortune  de  ition  père  ; à ces  aàes  de 
indice  il  eût  ajouté  des  grâces  ; & cependant  nous 
h’avons  encore  obtenu  que  des  pronieffes , & ces 
promefTes  ont  été  fubordonnées  à la  févère  6c 
tride^condition  de  pourfuivre  criminellement  les 
auteurs  des  vols  Sc  fpoliation.  Donc  une  lettre  fup- 
pofée  de  la  nature  de  oelle  qui  doit  avoir  été  écrite 
àmôn  père,  ed  une  fuppodtion  choquante. 

Si  Michel  Rivage  eût  été  porteur  de  cette  let^ 
tre  > combien  ne  lui  eût- elle  pas  été  précieufe  pour 
déterminer  l’Adminidraîeur  des  finances  â le  tirer 
des  entraves  d’une  procédure  criminelle  toujours 
inquiétante  même  pour  l’innocence?  Donc  Pdvage 
n’a  pas  reçu  cette  lettre  : donc  la  fuppodtion  de 
cette  lettre  ed  évidente» 

Le  bruit  calomnieux  s’ed  répandu  à Paris,  à 
Verfailles;  peut-être  que  dans  cet  indânt  il  plane 
für  toute  la  Ftaiîce  : il  m’ed  impodible  dè  déîrüire 
cette  calomnie  par  explication  d’individu  à indi- 
vidu ; & s’il  n’y  a que  moi  qui  puide  la  détruire  y 
Je  dois  le  faire  par  refpeâ:  pour  la  vérité*  Aucune 
conddération  ne  m’a  jamais  arrêté*  Audi  ce  que 
J’euffe  fait  fans  intérêt  pour  M.  le  Contrôleur^ 
Général,  je  le  ferai  avec  franchife  pour  M.  de 
Calonne.  Je  vous  prie , Mondeur , de  m’indiquer" 
le  moyen  le  plus  aduré  pour  anéantir  une  calom-^ 
nie  atroce  ; je  fuis  prêt  à l’employer* 

J’ai  l’honneur  d’être  j&Ci 

î) 
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C O T £ P^. 

ÉCRIT  RÉPONSE. 


Répandu  dans  Pans , 
fur  les  prétendues 
manœuvres  dans  la 
Refonte  des  Mon- 
noies  d’Or. 


M. 


DE  CALONNE 
ayant  formé  le  projet 
de  refondre  tout  Vor  mon-^ 
noyé  du  Royaume  réduîjît 
à un  petit  nombre  les 
Hôtels  des  monnaies  où 
devoit  exécuter  cette  opé-- 
ration. 


U 

Il  a été  néceffaîre  dé 
refondre  Tor  monnoyé  j 
parce  qif  il  Této  i t de  chan* 
ger  la  proportion  entre 
Tor  & l’argent , comme 
étant  fort  au  défavantage 
du  Royaume.LeMiniflre 
qui  a formé  ce  projet , a 
rendu  un  grand  fervice  à 
l’Etat. 


Il  étoit  fage  de  n’employer  à la  refonte  des 
Louis  qu’un  petit  nombre  f Hôtels  des  monnoieSé 
On  auroit  même  déliré  qu’il  eût  été  pofîible  de 
fe  reftreindre  à la  feule  monnoie  de  Paris , comme 
on  avoit  fait  en  1716  : la  furveillance  eût  été  plus 
facile,  & il  y auroit  eu  moins  d’embarras  pour 
les  affinages.  La  Cour  des  Monnoies  a infifté  dans 
fes  repréfentations  pour  qu’on  augmentât  le  nom- 
bre des  Hôtels  de  Monnoie  où  s’exécuteroit  la 
refonte  ; & celui  de  Strasbourg,  qui  n’avoit  pas 
été  compris  dans  le  premier  choix , eR  un  de 
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'feeiiX  qui  fut  ajouté  par  les  Lettfes-Ï^atentes  du 
ïanviet  1786,  tant  à la  Hemande  delà  ProYînc<î 
d’Alface  que  d’après  les  repréfentations  de  la 
Cour  des  Monnôies.  ph' h’a  pas  eu  lieu- de  s’en 
^applaudin  x:  . • , 

^ ’’  .2^;  2. 

Les\  iinolurmtLS  Cette  Imni&i'JiU  d^ênio^ 

hués  aux  Dkècicurs  fur  /a^Tzè^sji’efî:  qu’une  im- 
îa  fabrication  ^ dcvc-  poflure.  Les  droits  fur  la 
noirnt  immenfes  par  fabrication  des  mcnnoies 
h feul  fait  dune  rc-  ont  toujours  paru  modi»- 
fonu  géhérah  & fubjk,  quçs  :,ceux  qui  fe  diflri- 
Toutc  autre  adminif-  buoient  entre  tous  les 
tration  aurait  en  con^  Officiers  réunis  mon^ 
fequence  diminué  leur  > toient  en  foïùme  totale 
taxation  fur  chaque  à :i 3' fols  6 deniers. par 
parc  ; mais  ^ au  corv^  marc  d’or  ; leur  fixa* 
traire  y M.  de  €alonnè  „ tion  exiftoit  depuis  plus 
crut  devoir . les  doubler,  de  cent  ans.  Ces  Officiers 
La  Cour  des  Monnvies  \ en  réclamoient  lé  doü^ 
.fa  des  remomrànces  fùr  . blement , parce  que  tou- 
une  générofité  àujji  dé-  tés^  eHofes  àvoient  ipîns 
placée  t on  dy  eut  au-  que  doublé  de  prixl  De 
cun  égard,  ‘ plus  les  refontes  généra^, 

c . les  font  plus  difpendieu-* 
fes  en  proportion  ; elles 
héceffitent  des  frais  extraordinaires  ; ti  ;dads  un 
travail  continuel , urgent  forcé , on  ’^e  peut 
veiller  aux  écônomiesÆn  conféquenceîl  eft  d’ùfag* 
d’accorder  en  pareil  cas  le  doublement  des  droit;?; 
On  peut  voir  à ce  fujet  l’Arrêt  du  18  Nq^mbre 
1785 , au  rapport  de  M.  Dodun.  Cependant^  en 
cetîe  occafion , on  s’eft  borné  à n’accbf def  *aiix 
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Officiers  que  la  moitié  de  ce  qu’ils  demandoient 
depuis  long-tems , fans  y ajouter  aucun  extraor- 
dinaire pour  la  refonte  de  l’or;  de  manière  que 
par  le  doublement  ils  reçurent  en  1716,  i 1.  j f, 
par  marc  ; & qu’en  1785 , il  ne  leur  a été  attribué 
que  20  f.  3 d.  pour  tous  les  droits  quelconques, 
quoique  le-  bois , le  charbon  & les  fourrages  fuf- 
fent  à des  prix  exceffifs.  On  peut  juger  par  ce 
àétdAl$\\y^t\xgénéroJîté&LprofuJioni 


Cette  profujion  ^ ne  Ici  fe  manifefle  le  but 
fatisfit  pas  M,  de  Ca^  de  ce  Mémoire,  l’ani- 
^onne,  mofité  effrénée  qui  l’a 

Il  autorifa-  par  une  diaé. 
lettre  minifterielle  une  • " Ce  qu’on  qualifie  une 

fraude  fans  exemple^  < (impie  lettre  miniftèTulle  ^ 
ôc  qui  coûta  à l’Etat  effiun  ordre- du  Roi  donné 
plus  de  cinq  millions  : après  délibération  en  fon 
Voici  le  fait»  Confeil , Ôc  qui  a été  en- 

fuite  revêtu  de  Lettres- 
patentes  ( fous  le  titre  de  déclaration  ) , enrégiflrée  à 
la  Chambre  des  Comptes.  Ce  qu’on  appelle  fraude 
fans  exemple  , eft  la  reftauration  du  titre  des  mon.» 
noies  d’or  qui  efl  effeduée  aux  frais  du  Roi, 

qu’on  dit  avoir  coûté  plus  de  cinq  millions  à 
rEtat , lui  a rendu  , au  contraire , ce  qui  appar- 
tènoit:  légitimement  à la  valeur  des  monnoies  d’or 
; & s’il  en  a coûté  non  pas  au-deffus  dé 
cinq  millions , mais  trois  à quatre  millions,  poi  r 
cét  afté  de  jüftice,  ce  n’eft  qu*une  diminution 
bénéfice  que  îe  Roi  a retiré  de  la  refonte. 
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Xe  tith  légal  de  tor  "'  Le  titre  légal  "de  Tof 
monnoyé  , efi  'de  vlngï^^  ^onhèyé , eu  eirTefïet^de 
deux-  ; /72<2l5  oi^'îO'vin^t-deux-  karâts^^'fàuf 

pcrrjiu-  'aux  TDircBeuri  He  remïde  de  lot , qui  ne 
dy  mettre  'dou:^.  doit  plus  s^étendre  autant 
deuxiemes ^de^  moihs  ^ ce  ' qu’on-  le  fuppôfe*  iei 
que  f aux  termes  de  fart 'p^^M3.]e{ïé  ayant  réglé  que 
on  appelle  remède  : les  Louis  ne  povirroient 

ainfi  les'  Louis  qui  font  à -plus  être  au  - deflus*  de 
vingt-un  karats  ^ vingt,  à „.,¥ijîgt-;un  karats  ^ yingt- 
vingt‘un,  [trente- deuxîl^  un  trente-deuxiemes.  Au 
mes  font  au  tkrc.  - furplus , tout  ce  qui  pro- 
vient àts  remèdes  ^ appar- 
tient au  Roi.  Les  Dîreâeurs  en  comptent,  & 
n’én  retiifent  Tien.  ' ' ' 


* Lofs  de  chaque  fa- 
hrication  on  envoie 
une  boîte  de  nouvelles 
efpèces  à la  Cour  des 
Monnaies  , qui  vérifie 
fi  elles  font  au  titre  ; & 
en  ne  peut  les  faire  cir- 
culer qu’en  vertu  de  l’ar^ 
rêt  qui  le  conRate.  On 
a néanmoins  perfuadé 
à M,  de  Calonne , ou  il 
a feint  de  le  croire , que 
les  Louis  fabriqués  de- 


II  fembleroit  par  ce 
faux  expofé  que  les  efpè- 
ces ne  font  mifes  en  cir- 
culation qu  après  qxiun 
Arrêt  delà  Cour  des  Mon-^ 
noies  a confiât é qid elles 
font  à leur  titre.  Mais  il 
eft  de  fait  que  les  efpèces 
d’or  ou  d’argent  font  li- 
vrées au  Public  auffi  tôt 
après  que , fur  le  rapport 
de  l’effayeur  qui  les  véri- 
fie dès  qu’elles  fosrtent 
D iij 


iî  '■ 


n’étoient 


puis  1726  ^ 
pas  au  titre.,  afin  de, 
paffer  en  compte  aux 
Dine^^eu  rs  v des  Mpaf 
noiesiu 


du  balancier,  les  Jugî 


Gardes  qui  eçi  font  auffî 
eux-mêmes  Fexamen,  en 
ont  atitorifé  là  délivrance, 
nage^  jC’cdîdà'  ç qiii  fe  pratique 

m^mett^ient  pas.daî^j^coniîammenG  dW  cha-^ 
leur$^uouveîlesfontes^  qu^  HQteJ  des  Monnoie?. 

danf;4è‘fait  des.  deniers  em-^ 

qt^it  ntilfemunt  fe  fait  enfoitè  à îa 

faire.r.^  - _ y . _■)  Co^ur  des' Monnoies,.qui 
. * oJ  2 ;)ne:les  fuge  qUé-tous  les 

fix  ^lois  , &'même  tous: les  àns  pour  lés  Proyirices, 

-Gomment  peiit-on  dire  que  lé  MinMrè  a/tini 
dé  croire^  lorfqu’il  n’a  cFu  que  Ce  qui  réfultè  d un 
Prqcès’ verbal  authentique  &drefféfuîvant  lâYormé 
toujours  ufîtée  en  pareil  cas  ? ^ 

Il  efl  conftaté  par  ce  Procès-verbal  b ^ue  les 
Louis  fabriqués  depuis  1716  n’étoientpas  au  titre, 
& qu’il  falloit  ajouter  quatre  trente -•  deuxiemes 
pour  qu’ils  le  fuffent.  Le  Roi  a en  cdnféquence 
ordonné  cette  addition;  elle  a dû  fe  faire;  elle 
s’eft  faite.  S’il  eft  reconnu  que  dans  un  Hôtel  des 
Monnoies  il  y a eu  à cet  égard  quelque  infidélité  , 
4I  faut  fans  doute  la  punir  ; mais  même  alors  l’afii- 
nage  n’eft  point  alloué  en  compte^  & il  ne  doit 
l’être  que  quand  il  a été  effeéif.  Peut-on,  d’un 
délit  particulier , conclure  un  délit  général  ? N’efi^ 
ce  pas  un  véritable  crime  que  de  rendre  fufpeéles 
toutes  les  Monnoies  du  Royaume , parce  que  i’Ef- 
fayeur  de  Strasbourg  feroit  un  malhonnête  hom>^ 
me?  N’en  efi-ce  pas  un  plus  grand  encore  que 
d’accufer  l’adminifiration  d’avoir  autorifé  la  fraude 
commife  contre  les  ordres  précis  donnés  par  elle  } 
i 


6. 
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6. 


Il  a employé  ci  cette 
opération  U Jieur  Bour- 
delois  5 ci-devant  Pré- 
fident  au  Bureau  des 
Finances  à Meti , & 

fon  ami  9 à qui  il  a pro- 
curé la  charge  de  Pro- 
cureur - General  de  la 
Cour  des  monnoies  ^ il 
a chargé  ce  Magiftrat 
de  faire  feul  l^eÿai  des 
vieux  Louis, 

M,  de  Bourdeloîs  ta 
fait  faire  par  tEffayeur 
de  la  Monnaie  de  Paris , ^ 
par  un  homme  inter effé 
à trouver ^ que  ces  Louis  ^ 
n étoient  pas  au  titre  : 
aujji  fon  Proàs-verhal , 
porta  - 1 - il  que  le  titre 
commun  de  ces  efpéces 
nejl  que  de  vingt  - un 
karats  dix'fept  trente- 
^ deuxiemes au  lieu  de 
vingt^un  karats  vingt  a 
vingt  un  treytte-deuxié- 
mes. 


7- 

Iv^réfultateft  faux: 


Le  Procureur-Général 
de  la  Cour  des  Monnoies 
étoit  le  Magiftrat  à qui 
le  foin  de  faire  faire  ces 
effais  devoit  naturelle- 
ment être  confié.  Qu’il 
fut  tami  du  Minijlre , il 
n’y  a rien  d’étonnant;  il 
eft  fait  pour  l’être  de  tous 
les- honnêtes  gens.  Il  n’a 
pas  été  chargé  de  faire 
SEUL  ces  eÿais  : cette 
fuppofition  eft  abfurde.  II 
les  a fait  faire  par  les  per- 
fonnes  qui  en  font  char- 
gées par  état , qui  font 
capables  de  les  faire , qui 
les  font  toujours;  favoir  : 
l’Eftayeur  - Général  des 
Monnoies , & l’Effayeur 
particulier , qui  ont  réi- 
téré leur  opération  en  pré- 
fence  de  l’Infpeéleur  Gé- 
néral des  Effais  ; il  en  a 
été  dreffé  Procès-verbal 
par  le  Greffier.  Pouyoit- 
on  agir  plus  régulière- 
ment } 

7' 

Le  rcfultat  eft  încon- 

D iv 
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hMU  : on  Pa  démontré  dans  le  Mémoire  de  D& 
veloppement. 

Officiers  de  la 

Cour  des  Monnoies  qui  en  ont  eu  connoiffance 
ainfi  que  des  ordres  donnés  en  eonféquence  & 
de  leur  execution , nbnt-i!s  pas  averti  le  Gou^eî 

S eT;  T"  ^ ifs  gaïdé  le 

l.iience  pendant  quinze  mais  l ® 

8, 


ï®.  Paru  ^ue  les  ju- 
gemens  de  la  Cour  des 
Monnoies  , fur  chaque 
fabrication  , atteftent 
ie  contraire  , & que 
la  circulation  diminue 


‘ On  a fait  voir  ci-deffus 
que  Us  jugemms  de  la 
Cour  des  Monnoies  ne 
peuvent  attefter  le  con^. 
traire;  & i|s  l’attefte-. 
Z - „ i .J  ‘‘Z  roient  vainement,  parce 

r'aUhl  <l“«‘ies/ugemensnecfaan-. 

r*  aluK  jamais  h titre,  gentpasles  faits. 

culaÙM  qui  altère  le  titre /ma^œ  CU^eon"^! 
t-.faaions  étrangères,  ce  font  les  négligences  de 
ffibrication  ce  font' les  inattentions  deLielques 
Cours  des  Monnoies,  telle  que  celle  de  Lyon  ,\uj 
pendant  qu  elle  exiftoit , avoit  laiffé  altère^  le  tile 
dans  les  huits  monnoies  de  fon  reffort. 


9- 

^ Parce  qi^il  vient 
d être^  prouvé  par  un 
Procès  - cripiinel  dont 
on  rendra  compte  ^ 
r5  a eu  befoip  d’auçun 


9* 

, Le  Proch  - criminel  , 
n pas  encore  jugé  $ 
mais  quel  qu’en  puiffç 
être^  le  réfultat , il  n’efl 
relatif  qu  a la  feule  nioii^ 
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affinage  dans  la  nou^  noie  de  Strasbourg  ^ oîi 
nll^  refonte»  il  n’a  été  fabriqué  que  17 

à 18  mille  marcs.  Peut-il 
être  concluant  pour  la  refonte  totale , qui  eft  de 
huit  à neuf  cents  mille  marcs  ? D’ailleurs , ce  Pro- 
cès , loin  de  prouver  quon  n avait  pas  hfoin 
d'affinage , a prouvé  le  contraire,  puifqu’il  en  ré- 
fulte  que  lorfqu’on  ne  l’a  pas  employé , les  Louis 
ne  fe  font  trouvés  être  qu’à  % i karats  dix-fept 
trente-deuxièmes, 

tO.  IQ. 

. 5®.  Parce  que  " cem  On  ne  fait  ce  qu’on 
induBïon  ejl  combattue  veut  dire  par  cette  pré- 
par  les  faits  même  con-  tendue  contradiéHon  en- 
fignés  dans  le  Procès-  tre  le  réfultat  du  procès- 
verbal.  Cefl  manmoins  verbal  & les  faits  qui  y 
d'aprhs  cette  piïce  que  font  conjignis  ; peut-être 
M,  de  Calonne  écrivît  la  rapporte-t-on  à ce  que 
à tous  les  Directeurs  fuivant  plufieurs  des  effais 
f^e  Monnaie  de  mettre  le  titre  des  anciens  Louis 
dans  la  nouvelle  fabri^  eft  à 21  karats  dix- huit 
cation  quatre  trent&’->‘  trente-deuxièmes , au  lieu 
deuxièmes  de  fin  par  .qu’on l’a  conhdéré  comme 
marc  , pour  les  pqrter  n’étant  qu’à  21  dix-fept 
au  titre  prefçrit^  trente  - deuxiemes.  Mais 

l’on  voit , par  le  même 
Procès-verbal,  qu’il  eft  dit  dixhuit-trente-deuxièmes 
foibles , ce  qui  tient  le  milieu  entre  dix-fept  & dix- 
huit,  Il  a paru  équitable  de  compter  fur  le  pied 
de  dix-fept,  & les  vérifications  poftérieures  ont 
prouvé  qu’on  ne  s’étoit  pas  trompé.  Le  Roi  ayant 
-décidé  dans  fpn  Çonfejl  qu’il  convenoit  que  le 
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tîîre  des  nouveaux  Louis  , ne  pût  jamais  être  moin- 
dre que  1 1 karats  vingt-un  trente-deuxièmes  , tous 
remèdes  déduits , il  étoit  jutte  &;  néceffaire  d’or- 
donner l’addition  de  quatre  trente-deuxiemes,  pour 
qiie  la  matière  qui  n’étoit  qu’à  ii  karats  17a  18 
trente  - deuxièmes  pût  toujours  être  portée  à ce 
titre,  & qu’il  ne  reûât  aucun  prétexte  de  s’en 
écarter.  M.  de  Galonné  a écrit  en  conféquence  , 
& une  déclaration  en  forme  a confirmé  cette  dé^. 


cifion. 

!!• 

y 

Le  'DînHeur  de  la 
Monnaie  de  Strasbourg 
étant  mort , fes  héri- 
tiers voyant  un  déficit 
dans  fa  caiffe  ^ préten- 
dirent qu  it  avait  été 
volé , rendirent  plainte 
à la  Cour  des  Mon- 
goles, Cette  Cour  com- 
mit un  de  fes  membres 
pour  ^ avec  le  Subftitut 
du  Procureur- Général  , 
fe  tranfporter  fur  les 
lieux  , G y informer  , 
décréter^  &c.  Ces  pou- 
voirs furenP  même  éten- 
dus Lettres-paten- 
tes. a fait 

connoitre  divers  abus  , 
& notamment  que  le 
titre  Ms  yieux  Louis 


11. 

M.”^  dé  Galonné  a luî- 
même  ordonné  les  pour- 
fuites  , comme  on  le  voit 
par  la  Lettre  du  Magiûrat^ 
fils  du  feu  Diredeur  de 
Strasbourg.  C’efi:  ce  Mi- 
nière qui  a fait  renvoyer 
l’affaire  à la  Cour  des 
Mon  noies  ; c’eft  lui  qui 
a aufii  approuvé  le  tranf- 
port  des  Commiffaires  ; 
il  en  a même  autorifé  le 
payement  fur  des  fonds  de 
la  monnoie  qui  avoient 
été  mis  fous  le  fcellé, 
L’inflrudion  n’a  pu  rien 
faire  connoitre  fur  le  ti- 
trc‘  des  vieux  Louis  , fi 
ce  n’eft  qu’elle  a confirmé 
que  quand  on  n’ajouteroit 
rien  à leur  fonte , la  ma- 
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avoli  mal  à propos  e/a  tière  reftoit  en  deffoiis  du 
parti:  fiuhmént  à 2/  titre  UgaL 
karats  dix -fept  trente- 

deuxièmes  ^ quoiqu  ils  fujfent  au  titre  legal.  ^ - 


• Qtie  M,  de.  Calonne  'Il  n’à  été^  rien  alloue 
avoit  indûment  alloué  indûment,  Lé>'  jugement 
quatre  - trente  - deuxlh-  ^'  des  Deniers  de  Boite  de-^ 
sues  au  DirèBeur-^^  que  cidera  fi  les'quâtre  trente- 
r Officier  charge  de  la  deuxièmes  ont  été  em- 
fahrication  rtervedt  /?^ï5w^  ployes,*  & s ils  ne  1 ont 
mis  de  fin  dans  fies  fôn-  <.  pas  été  ils  ne  feront 
tes  , ^ attendu,'  qu^ellei-  point pâffés  en  compte.La 
n’av-oiénî  pas  befoin  * Loi  ordonne  d’ajouter  les 
d’être  bonifiées^  .'  quatrè  * trente- deuxiemes 

cependant  le  regijlrè  des^ ■ de  fin  5 mais  n autorife  paS 
fontes  porte  que  Xe  : fin-  à les  allouer.  Si  on  ne  les 
fi  été  mis.  ‘ O 3>  I met  pas^dê  cé  qu’ils  n ont 

^ ^ ^ , . ‘ , r3”'v  '^  pas  été  mis  dans  les  fon^ 

tes  de  Strasbourg  on  ne  doit  pas  en- conclure 
qu’elles  n’euffent  pas^hefoin  dî"  être  boni  fiées  \ ori 
doit  plutôt  conclure  le  contraire  , puifqu’il  en  a! 
réfulté  que  les. Louis-provenant  de  cette  fonte, 
n’ont  pas  leur  titre,  & qu’il  s’eh  faut  précifément 
de  quatre  trente-deuxièmes.  Ce  n’efi:  pas  , attendu 
que  les  fontes  n’avoient  pas  befoin  d’être  bonifies  , 
mais  par  une  contravantion  punifiable , que  l’Offi- 
cier chargé  de  la  fabrication , auroit  manqué  à ce 
qui  lui  étoit  preferit, 

13-  ^3* 

Dfiù  il  réfulte  que  Les  çonféquences  de  la 


!îi: 


L, 

ij: 

Jiiljll  ;v_ 

III#- 


Il  I ' 


( ) 

les  Direaeurs  calomnie  font  anffi  fauf. 

dûment  bénéficié  au  fes  que  fes  principes.  L’in-^ 
préjudice  de  l Etat  de  fidélité  d’un  feul  agent, 
4 /.  6/.  3 d,par  màrc.  .peut-  elle  donner  lieu  dé 

conclure  que  tous  les  Di- 
recleurs  ont  jnd&ment  bénéficié?  Eft-il  permis  de 
confondre  la  petite  fabrication  de  Strasbourg  avec 
celles  de  tout  te  Royaume  ? Si  l’on  avoit  feule- 
ment dit  qu’il  paroît  par  la  procédure  qu’il  s’eft 
com  mis  a Strasbourg  une  contravention  aux  ordres 
du  Roi  envoyés  par  le  Miniftre  ■ des  Finances; 
que  cette  contravention  peut  avoir  influé  fur  la 
totalité  des  i8  mille  marcs ?qu’on  y a fabriqués; 
qu  en  le  fuppofant  ainfi  , l’auteur  de  la  fraude 
« les  complices  auroient  cherché  à s’approprier 
un  bénéfice  de  foixante  & dix-hüit  mille  livres  , 
qm  eft  précifément  ce  que  feit  la  différence  ' de 
quatre  trente-deuxièmes  fur  i8  mille  marcs  ; on 
auroit  dit  le  fait,  exadement  : mais  il  eût  paru, 
ablurde  d imputer  au  Miniftre  d’avoir  voulu,  pour 
un  bénéfice  de  78  mille  livres  partageable  avec 
tous  les  coopérateurs  de  la  fraude commettre 
une  prévarication  atroce.  Il  a donc  fallu  ; pour 
donner  corps  à l’aceufation  , l’appliquer  faulfe- 
ment  a toutes  les  fabrications  du  Royaume  : c’eft 
I objet  de  la  phrafe  qui  fuit. 


14 
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'•  fabr^i  II  n’a  pas  été  fabriqué 

Jijqua  prefiem  ço\xr  pour  830  millions  de  nou- 
plus  de  830  millions  velles  efpèces  d’or  , mais 
àe  nouvelles  efpèces  : feulement  pour  environ 

J»  dt  Colonne  a donc  6 JO  millions.  Les  4 1. 


( ) 

fait  ptrdre  à ÜEtat  cinq  6 f.  3 d.  par  itiarc  ayant 
ajïx  millions,  été  effeftivement  em- 

ployés pour  l’addition  né- 
ceffaire  de  quatre  trente*  deuxièmes  de  fin  dans  les 
■fontes , l’Etat  a plutôt  gagné  que  perdu. 


ij. 

On  a employé  divers 
moyens  pour  étouffer 
cette  affaire  encore  pen- 
dante 5 & dont  V infime- 
ùon  n^ejl  pas  achevée, 
M,  . de  Galonné  avoit 
fait  rendre  des  Lettres 
patentes  ; elles  ont  été 
retirées.  Le  Procureur- 
Général  s\ft  enfuite 
rendu  oppofam  à C Ar- 
rêt qui^  lui  donnoit  acle 
de  fa  plainte  au  fujet 
de  la  fixation  du  titre 
des  vieux  Louis  æ 21 
karats  quatre  trente- 
deuxiemes,  La  Requête 
6*  les  Pièces  y jointes  , 
notamment  fon  Proche 
verbal  d'effai^  ^ la  Co- 
pie de  la  Lettre  de  M. 
de  Galonné  , ont  été 
jointes  au  Procès  pour 
y être  fait  droit  en  ju- 
geant. 


15. 

/ 

Ôn  n^a  jamais  fongé  à 
étouffer  r affaire;  & il  y 
a ici  une  confüfion  d’ob- 
jets méchamment  em- 
ployés pour  tromper  le 
Public  & couvrir  la  ca- 
lomnie» 

Le  principe  de  l’affaire 
n’étoit  qu’une  plainte  des 
héritiers  du  défunt  Direc- 
teur de  Strasbourg  contre 
le  nommé  Rivage,  qui 
avoit  opéré  pour  lui , vu 
fon  grand  âge , dans  la 
fabrication  * des  efpèces 
d’or. 

^ L’adminiffration,  folli- 
citée  de  venir  au  fecours 
de  ces  héritiers , n’a  pas 
voulu  en  connoître , & a 
renvoyé  l’affaire  à la  Cour 
des  Monnoies,  en  exi- 
geant qu’elle  fût  exami- 
née avec  foin  ; & que  les 
infidélités,  s’il  y en  avoit , 
fuffent  févérememt  pour- 
fuivies. 


( ■) 

Cette^  Cour  ayant  rendu  Arrêt  qui  donnoît 
afte  au  Procureur-Général  de  fa  plainte  fur  la  fixa- 
.tion  du  titre  des  vieux  Louis  à ii  karats  dix^fept 
■ trente-deuxièmes  j ce  Magiftrat  s’eft  , avec  grande 
raifon,  récrié  fur  ce  qu^on  le  fuppofoit  plaignant 
de  ce  qui  avoit  été  ordonné  par  le  Roi  & par 
une  loi  enrégiftrée.  M.  le  Garde  des  Sceaux  à 
reçu  fa  réclamation , & a ordonné  de  furfeoir,â 
Voilà  toute  l’affaire* 

i6.  î6* 

Cette  fécondé  tentai  M.  de^Calonne /zg 
iiye , étant  frucîueufe , foit  point  écrire  Af.  dè 
M*  de  Calonne  a fait  Miromenii , il  ne  difpo- 
écrire  vers  la  fin  de  foit  pas  de  fa  plume  ; mais 
Mars^ViX  M.  de  Miro-  ce  Chef  de  la  Magiflra^ 
menil , alors  Garde  des  ture,  inflruit  des  circonf- 
Sceaux  ^ une  Lettre  par  tances  , a trouvé  jufle  Si 
laquelle  le  Chef  de  la  convenable  de  faire  fur* 
Magifiraturc  deman^  feoiràrinflruéiionjufqu’à 
doit  les  motifs  de  cet  ce  que  la  Cour  des  Mon-^ 
Axx^t  y & or donnoitqu  il  noies  lui  eût  envoyé  les 
fût  furfis  à l^injlruclion  . motifs  de  cet  étrange  Ar* 
du  Procès.  Les  motifs  rêt  oii  Pon  mettoit  à la 
ont  été  rédigés^  & feront  tête  des  objets  d’acciifa* 
ïnceffamment  reniis  à-,  tion,  Texécution  de  ce 
Af.  le  Garde  des  Sceaux,  qui  avoit  été  ordonné  par 
Quant  au  furfis , il  a une  déclaration  de  Sa 
été  arreté  qii  'il  en  feroit  Majeflé. 
délibéré  au  premier  jour.  Que  d’horreiirs  , que 

de  menfonges  atroces 

impudens  dans  cet  Ecrit  auquel  on  rougit  d-êtrô 
obligé  de  répondre  1 
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C 0 T E V 1. 

LETTRES  DE  M.  DE  GALONNE, 

CONCERNANT 

L’AFFAIRE  DES  ASSIGNATIONS. 


'A  M,  DE  VeimeranGE,  Intendant  des  Armées: 


V, 


Verf ailles  le  lo  Décembre  17 


, ôus  favet , Monfieufj  que  les  alîîgnatîqip 
fur  le  domaine , qui  ont  été  délivrées  par  antici- 
pation aux  Tréforiers  de  la  Guerre,  à valoir  fur 
les  fonds  aiïignés  pour  les  dépenfes  de  leurs  exer* 
cices , font  deftinées  à fervir  jufqu’aû  tems  appro- 
chant de  leurs  échéances , à foutenir  le  crédit  des 
effets  publics  par  les  moyens  dont  vous  m’avez 
parlé;  & que  dans  cette  vue , elles  doivent  être 
remifes  à la  Société  des  fieurs  SenefF , Barou , ^ 
Pyron,  pour  les  avions  de  la  Nouvelle  indé  /qui , 
dans  cemoment^ci,  méritent  une  attention  par- 
ticulière , comme  étant  robjet  fur  lequel  la  ma- 
jeure partie  des  fonds  des  Capitaliftes , fe  trouve 
engagée  , & par  conféquent  celui  dont  le  dif* 
crédit  auroit  une  influence  plus  fénfible  & plus 
fâcheufe  pour  la  Place.  Vous  voudrez  bien , en 
les  leur  confiant , avoir  foin  que  le  récépiffé  de 
celui  d’entr’eux  qui  les  recevra  , contienne^’obli- 
gation  de  les  remplacer  un  mois  avant  le  jour 
de  leurs  échéances  refpeftives , avec  foumiflion 
de  rendre  compte  de  leur  emploi.  Vous  connoif- 
fez  les  fentimens  avec  lefquels  j’ai  l’honneur, 
d’être , &c. 

simé.  DE  c AI  ON  NE. 

fc?  A 


Verf ailles  ^ le  x Janvier 

M • Gojard  va  délivrer,  Monfieiir,  les  noü® 
velies  aflignations , qui  ferviront  à foutenir  les 
.effets  qui  perdent  le  plus  fur  la  Place  dans  ce 
moment- ci,  tels  que  les  avions  des  eaux,  dont 
je  crains  que  la  baiffe  excefTiVe  n’influe  fur  le 
crédit.  Il  faudra  en  iifer  , à leur  égard , comme 
pour  les  aéHons  de  la  Nouvelle-Inde , & exiger  ^ 
en  les  remettant  aux  fleurs  Servat  & Piron,  leur 
foumiflîon  de  les  reflituer  un  mois  avant  leut 
échéance  , & de  rendre  compte  de  l’emploi* 

J’ai  l’honneur  d’être,  &c* 

, Sî^né^  DE  CàIÔNNE* 

'A  M.  R AND  ON  DE  LA  ToUR , Tréforief 
de  la  Maifon  du  RoL 


1^? 

I'  ■’  ; 


Verfailles,  le  19  Mars  178')^. 

J E VOUS  préviens , Monfleur  , que  j’ai  autorifé 
M.  Gojard  à vous  faire  remettre  une  fomme  de 
1,500,000  liv.  en  afîignations  fur  les  domaines^ 
laquelle  doit  fervir  à l’acquittement  des  dépenfes 
que'  vous  êtes  chargé  de  payer  dans  les  derniers 
mois  de  cette  année.  Comme  ces  effets  ne  pour- 
ront vous  être  utiles  qu’à  l’époque  de  leurs  échéan. 
ces , vous  voudrez  bien  les  dépofer  entré  les  mains 
de  la  perfonne  qui  vous  remettra  la  préfente  , 
laquelle  vous  en  donnera  fa  teconnoiffance , 6s 

s’obligera 


Verjailles , le  26  Mars  ïySÿ, 


DE  CaLONNE> 


compte,  Monfieur,fur  les  affurances,  que 
vous  me  donnez , d’accélérer  le  plus  qu’il  vous 
fera  poffible , la  remife  aux  Tréforiers  des  alfigna- 
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s’obligera  à vous  rendre  les  mêmes  aflîgnations  J 
ou  le  montant  en  efpèces  , un  mois  avant  le 
terme  où  elles  doivent  être  payées,  la  négocia- 
tion de  ces  valeurs  ne  devant  être  faite  qu’avec 
beaucoup  de  prudence.  Je  fuis,  &c.. 


Vcrf ailles  , 19  Mars  1^87» 

Je  vous  préviens,  Monfieur,  que  j’ai  autorifé 
M.  Gojard  à vous  faire  remettre  encore  une 
femme  de  quatre  millions  en  aflîgnations  fur  les 
domaines  , laquelle  doit  fervir  à l’acquittement 
des  dépenfes  du  Département  de  la  Guerre  dans 
les  derniers  mois  de  cette  année.  L’ufage  que  vous 
aurez  à faire , quant  à préfent , de  ces  effets , efl: 
le  même  que  celui  des  fix  millions  en  pareilles 
valeurs  , qui  vous  ont  été  remis  en  Décembre  ôê 
en  Janvier  derniers,  conformément  à mes  inten- 
tions. Je  fuis  , &c. 

Signé , DE  Galonné. 
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tiens  qui  vous  ont  été  confiées  avec  mon  confen» 
tement  , pour  faciliter  les  opérations  utiles  au 
crédit.  Ce  que  le  Roi  vient  d’ordonner  d’après  le 
compte  que  je  lui  ai  rendu  en  fon  Confeil , de  l’état 
criticjue  de  la  place,  doit  prévenir  les  embarras 
qui  etoient  à craindre  pour  le  cours  des  effets. 
MM.  Haller  & dé  la  Norraie,  font  chargés  de 
liquider  les  comptes  relatifs  aux  engagemens  con- 
trariés fur  une  maflé  énorme  des  adions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes;  & j’efpère  qu’il  réfultera  de 
cette  liquidation  , que  votre  Société  fe  trouvera 
plus  facilement  en  état  de  rendre  promptement 
les  6,c)00,ooo  liv.  d’afîignations  fur  les  domaines  , 
qui  vous  ont  été  remis  , à la  perfonne  qui  vous  les 
a confiées.  Vous  voudrez  bien  vous  en  occuper, 
ainfi  que  de  terminer , le  plutôt  que  les  circonf- 
tances  le  permettront  , vos  opérations  relatives 
aux  avions  des  eaux,  fans  compter  fur  aucune 
nouvelle  délivrance  d’afîignations  au-delà  de  celles 
que  j’ai  permis  de  vous  prêter  ; lefquelles , fuivant 
ce  que  m’a  montré  M.  Gojard  , montent , y com- 
pris la  partie  de  1,500,000  liv.  de  M.  de  la  Tour, 
à 4,600,000  liv.  pour  les  eaux  , & à 1 1,500,000  1. 
pour  la  totalité.  Cette  maffe  efl  devenue  bien  con- 
lidérable , & je  conçois  que  c’eft  l’effet  des  événe- 
mens  innattendus.  Mais  je  voudrois  que  dans  le 
compte  détaillé  que  je  me  propofe  de  rendre  au 
Roi  très-inceffamment  de  cette  opération , il  fût 
poffible  de  lui  annoncer , en  lui  apprenant  le  bon 
effet  de  vos  foins  , que  la  totalité  des  afîignations 
fera  rentrée  même  avant  les  époques  portées  par 
vos  reconnoiffanées.  Je  fuis  , &c. 

DB  CaLONNE. 
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Cote  Vit. 


MÉMOIRE 

SUR  UAFFAIRÉ  DES  ASSIGNATIONS  {*)  ; 

Contenant  h développement  de  t Opération  com^ 
mencée  en  Décembre  1786,  & continuée  jufqu\n 
Avril  1787,  dans  la  vue  defoutenir  les  effets  pu-' 
blics  ^ & de  prévenir  le  Difcrédit  de  la  Place, 

Dis  le  mois  de  Décembre  178 S , le  Roi  étoit 
déterminé  à convoquer  une  Alfemblée  de  Nota- 
bles dans  la  forme  la  plus  folemnelle , pour  leur 
communiquer  le  véritable  état  de  fes  finances , 
& les  moyens  projetés  de  remédier  au  déficit , par 
la  réformation  de  plufieurs  abus, 

A l’approche  du  moment  fixé  par  Sa  Majefté 
pour  l’envoi  des  Lettres  de  convocation  ^ il  parut 
effentiel  de  prendre  préliminairement  deux  fortes 
de  précautions  très-  importantes  : Tune  pour  s’af- 
furer  des  fonds  ; l’autre  , pour  maintenir  le  crédit. 

Il  efi:  aifé  de  prévoir  qu’en  annonçant  de 
grands  changemens  , attaquant  de  grands  inté- 
rêts, & dévoilant  un  grand  vuide  dans  la  recette , 
on  exciteroit  une  crife  momentanée  , qui  fufpen- 
droit  le  mouvement  de  l’argent , & rendroit  les 
reffources  ordinaires  plus  difficiles. 


( ■“  ) Fait  & envoyé  dans  le  mois  de  Mars  1787  , pour  étr« 
ternis  au  MiniRre  des  Finances , dans  le  cas  où  il  defireroit 
jjuelqu’éclairciflement  fur  cette  affaire, 

Ei; 
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La  prudence  exigeoit  donc  qu’avant  de  fe  livrer 
à cette  entreprife  périlleiife  , on  s’occupât , 

I®.  De  garnir  le  Tréfor  Royal  affez  abondam- 
ment, pour  qu’il  pût  fe  fuffire  à lui-même  dans 
tous  les  cas  pofîibles  , pendant  les  premiers  mois 
de  l’année  ; 

D’empêcher  que  les  effets  publics  ne  fouf- 
friffent  une  baiffe  excefîive  qui  auroit  entraîné  la 
ruine  des  particuliers  propriétaires  de  ces  effets  , 
& le  difcrédiî  de  la  Place. 

Le  premier  objet  a été  rempli  par  le  caution- 
nement de  70  millions,  obtenu  de  la  caiffe  d’Ef-’ 
compte. 

Le  fécond  étoit  plus  embarraffant  ; il  y avoit  à 
combattre  , non-feulement  l’effet  naturel  de  la 
publicité  du  déficit , mais  aufîi  les  menées  de  l’in- 
trigue , & les  manœuvres  de  l’agiotage.  On  devoit 
s’attendre  que  ceux  qui  voudroient  faire  échouer 
l’entreprife , s’efforceroient  d’ébranler  la  confiance, 

que  les  parieurs  à la  baiffe  y feroient  portés-par 
leur  intérêt  perfonnel. 

Il  eût  étéinconfidéré  de  ne  prendre  aucune  me- 
fure  contre  ce  danger  ; il  l’eût  été  également  d’en 
prendre  de  direéies , qui  euffent  fait  dire  que  le 
Gouvernement  violentoit  le  cours  de  la  Place, 
& dès-lors  euffent  manqué  leur  but. 

Dans  cette  circonfiance , quelqu’éloigné  qu’on 
fût  de  vouloir  foutenir  l’agiotage  , quelque  defir 
qu’on  eût  d’employer  tous  les  moyens  légitime-- 
ment  pofîibles  de  le  détruire  (ce  qui  n’efl  pas  auffi 
facile  que  le  vulgaire  le  penfe  ) , il  parut  nécef- 
faire  de.  le  combattre  avec  fes  propres  armes  , &c 
de  lui  oppofer  une  force  fuffifante  pour  l’empêcher  ; 
de  nuire. 
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Sans  doute  îl  faudroit , pour  que  le  taux  des 
effets  fe  maintînt  dans  un  jufle  équilibre  , & n’é- 
prouvât aucune  révolution  convulfive  , qu’il  n’y 
eût  ni  affociation  de  parieurs  à la  hauffe , ni  affo- 
ciation  de  parieurs  à la  baiffe  des  effets. 

Mais  quand  5 malheureufement,  l’une  & l’autre 
exiftent , ôc  que  leurs  rameaux  excefîivement  mul- 
tipliés pénètrent  fi  avant  dans  l’organifation  du 
crédit , qu’il  y auroit  trop  de  danger  à les  faper 
brufquement  par  la  racine  ; il  faut  bien  les  contre- 
balancer l’une  par  l’autre  , en  attendant  la  pofîi- 
bilité  de  les  réduire  toutes  deux  à l’inaftion  ; &C 
dans  un  moment  de  crife,  il  efl  naturel  , même 
indifpenfable  de  favorifer  fous  main  la  prépondé- 
rance des  parieurs  à la  hauflé. 

Ces  réflexions , qui  furent  mifes  plus  d’une  fois 
fous  les  yeux  du  Roi,  même  dans  fon  Confeil, 
oîi  elles  furent  approuvées , fixèrent  plus  particu- 
lièrement l’attention  de  Sa  Majeflé  lorfqu’au  mois 
de  Décembre  1786  , elle  obferva  elle-même  la  dé- 
prefiion  que  fouffroient  déjà  les  effets  publics  par 
l’influence  de  l’agiotage , & les  fuites  fâcheufes  qui 
pouvoient  en  réfulter,  fi  elle  continuoit  & venoit 
à s’aggraver  au  moment  où  il  étoit  fi  important  de 
conferver  la  confiance  dans  l’intérieur , ôc  la  bonne 
opinion  chez  l’Etranger. 

C’efl:  ce  qui  détermina  l’Adminiflration  à écou- 
ter & accueillir  les  propofitions  qui  lui  furent 
faites  alors  de  foutenir  par  des  moyens  indireéls 
ceux  des  effets  qui  perdroient  le  plus,  &furlef- 
quels  il  y avoit  le  plus  de  fonds  engagés , & le 
plus  de  jeu  , tels  que  les  aélions  de  la  Compagnie 
des  Indes,  & celles  des  Eaux  de  Paris. 

Ces  moyens  parurent  fort  fimples  , & nutlemenî 

E iij 
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onéreux  aux  finances.  Ils  confifioîent  uniquement 
à ce  que  les  afiignations  qui  feroient  délivrées  aux 
Tréforiers  de  la  Guerre  pour  leurs  fervices  , par 
anticipation  l'ur  l’époque  ordinaire , fuffent  remi- 
fes  par  forme  de  prêt  à des  fociétés  de  perfonnes 
accréditées  fur  la  Place,  qui,  avec  leurs  fecours, 
fe  procureroient  les  fonds  néceffaires  pour  ache- 
ter la  plus  grande  quantité  pofiible  des  effets  en 
baiffe  , afin  de  le^  faire  remonter  ; fe  foumettant 
au  furpVus  de  rétablir  cesafîignations  un  mois  avant 
leurs  échéances , entre  les  mains  des  Tréforiers  au 
fervice  defquels  elles  étoient  deftinées. 

En  conféquence  , il  fut  délivré  fuccelîivement  i 
en  Décembre  , Janvier  & Mars  dernier , pour 
dix  rr-illions  d affignations  à M.  de  Biré  , Tréforier 
de  la  Guerre , qui  en  a fourni  fes  reconnoiffancesau 
Tréfor  Royal,  a en  tenir  compte  fur  les  dépenf es  de 
la  guerre  y exercice  de  1787  (*), 

Il  en  fut  délivré  de  la  même  manière  pour 
1,500,000  liv.  à M.  Randon  delaTour , Tréforier 
delà  Maifon  du  Roi,  en  Mars  1787. 

Elles  ont  été  tranfmifes  aulîi-tôt  aux  Sociétés 
intéreffées  à foutenir  le  crédit , afin  de  leur  faci- 
liter le  moyen  de  rehauffer,  par  leurs  achats,  le 
prix  des  effets  qui  perdroient  trop  : les  récépiffes 
mis  au  bas  des  borderaux  portent  foumiflion  de 


( ) On  ne  parle  pas  ici  des  affignations  qui  avoient  été  dé- 
livrées à M.  de  Serilly  , &;par  lui  remifes  à la  Société  auto- 
rifée  à s’en  fervir  , parce  qu’elles  lui  ont  été  rendues  peu 
après  , & que  celles  qui  les  ont  remplacées , font  comprifes 
dans  ce  qui  eft  dit  ici  avoir  été  délivré  à M,  de  Biré  ; en  forte 
qu’il  y auroit  double  emploi , fi  l’on  portoit  en  compte  celles 
de  M,  de  Serilly  , qui  étant  rentrées  dans  fes  mains  long-tem* 
avant  les  échéances  j font  cenfées  n’en  être  pas  forties. 
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les  rendre  un  mois  avant  leurs  échéances , & il  y 
en  a en  tout , comme  on  vient  de  le  dire  , pour  onze 
millions  cinq  cents  mille  liv. 

De  ces  aflignations dont  l’une  de  la  valeur  d’un 
million  eft  déjà  rentrée  avant  fon  terme  , une 
feule  eft  payable  en  Juillet , & elle  n’eft  que  de 
1,200,000  livres  ; les  autres  n’écheoient  qu’en 
Août, Septembre,  Oélobre,  Novembre  &c  Décem^ 
bre  de  la  préfente  année. 

Il  n’y  a donc  encore  rien  d’exigible  au  moment 
préfent.  Il  ne  s’agit  que  d’affurer  de  plus  en  plus 
la  rentrée  des  âftignations  ainfi  confiées,  & de  pren** 
dre  les  mefures  les  plus  fages  pour  qu’il  n’y  foit  fait 
aucune  perte  à la  charge  du  Roi  ; il  ne  doit  pas  être 
difficile  d’y  parvenir. 

Le  Tréfor  Royal  eft  couvert  par  les  reconnoif- 
fances  des  Tréforiers  , à qui  l’on  n’a  délivré  qu’une 
quantité  d’affignations , proportionnées  à leur  fer- 
vice  de  l’année,  & qui  en  ont  donné  leurs  reçus. 
Il  n’eft  forti  du  Tréfor  Royal  que  les  fonds  ordi- 
naires , & il  n’y  a dans  ce  moment  ni  vuide  à rem- 
plir , ni  défaut  de  forme  à réparer , dans  l’ordre  de 
la  comptabilité.  Le  Miniftre  qui  eft  à la  tête  des 
finances  verra  aifément  qu’il  n’y  a de  fa  part  d’au- 
tre foin  à prendre , que  celui  de  tenir  la  main  à ce 
que  les  dépofttaires  des  affignations  les  cdnfervent , 
de  yeiller  à ce  que  les  Sociétés  qui  fe  font  foumifes 
à les  reftituer  avant  leurs  échéances , foient  exaftes 
à tenir  leurs  engagemens , de  leur  en  faciliter,  au-^ 
tant  que  faire  fe  peut  l’exécution , & de  s’occuper 
enlilence  de  tous  les  moyens  capables  de  fortifier 
les  sûretés  du  Tréfor  Royal , qu’un  éclat  prématuré 
& déplacé  ne  pourroit  qu’atténuer. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  les  Sociétés  qui  ont  em^ 
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ployé  pour  leur  compte  les  valeurs  qu’on  leuravoît 
confiées,  & qui  non  - feulement  s’en  font  fervi 
comme  des  moyens  de  crédit , mais  même  les  ont 
négociées  comme  elles  ont  voulu,  n’en  foient  ef- 
feâivement  refponfables.  Pouvoient-elles  préten- 
dre qu’aucune  perte,  s’il  y en  avoit,  ne  feroità 
leur  charge  , lorfqu’il  eft  certain  que  s’il  y avoit  eu 
du  bénéfice , il  eût  été  à leur  profit? 

Elles  pourront  alléguer  qu’elles  ont  fuivi  les 
' intentions  du  Gouvernement , conlignées  dans  les 
Lettres  écrites  par  le  Contrôleur-général  des  Fi- 
nances en  Décembre  1786,  Janvier  & Mars  1787, 
& qu’elles  ne  fauroient  être  expofées  à demeurer 
viélimes  des  événemens  imprévus  qui  ont  dérangé 
leurs  fpéculations. 

Il  eft  vrai  que,  par  les  trois  Lettres  dont  on 
vient  de  citer  les  dates , le  Miniftre  des  Finances 
avoit  autorifé  l’ufage  qu’on  devoit  faire  des  afligna- 
tions  qui  avoient  été  confiées  , avec  fon  aveu,  à 
la  Société  repréfentée  par  le  fieur  Pyron , pour 
foutenir  les  effets  qui  perdoient  le  plus  fur  la  Place , 
& dont  la  chûtè  pouvoit  influer  le  plus  fur  le  cré- 
dit. Ces  Lettres , dont  les  copies  feront  jointes  à 
ce  Mémoire  , réglèrent  en  même-tems  comment 
devoit  être  conçu  le  récépijfé  At  ces  aflignations, 
& la  foumiflîon  qu’il  devoit  contenir  de  les  rendre 
un  mois  avant  leur  échéance  ; mais  elles  ne  ren- 
ferment rien  qui  autorifé  les  Sociétés  à qui  ceS 
aflignations  ont  été  confiées  pour  faciliter  leurs 
propres  opérations  & leur  fervir  de  moyen  de 
crédit , à prétendre  aujourd’hui  n’être  pas  refpon- 
fables de  leur  confervation,  & à fe  difpenfer , fous 
aucun  prétexte,  de  remplir  la  condition  à la- 
quelle elles  fefont  foumifes  fans  aucune  réferve. 
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de  les  remplacer  un  mois  avant  leur  échéance. 

Ceft  parce  qu’elles  ont  été  perfuadées  que  , lous 
cette  condition  , elles  pouvoient  employer  les  alli- 
EPaîions  remifes  entre  leurs  mains,  de  telle  ma- 
nière qu’elles  jugeroient  convenable  pour  leloutien 

des  elFets  publics,  qu’âprès  avoir  acheté  une  grande 
quantité  d’aaions  de  la  Compagnie  des  Indes , elles 
les  ont  revendues  en  totalité  , fans  en  prévenir  ni 

informer  le  Gouvernement , fur  le  pied  de  1^500!. 

chaque.  Il  n’eftpas  naturel  de  croire  que  n ayant 
eu  ni  inftruaion  ni  autorifation  quelconque  pour 
ces  ventes  , les  ayant  faites  fans  èn  rendre  aucun 
compte,  & fans  fe  croire  obligées  de  préfenter  prea- 
lablementaucuns  états  énonciatifs  des  prix  auxquels 
elles  avoient  acheté  , & de  ceux  auxquels  elles  ven- 
doient,  enfin  n’ayant  demandé  pour  elles-memes 
aucun  droit  de  commifiion , aucune  recompen  e 
pour  leur  peine , elles  entendent  aujourd’hui  fe  taire 
confidérer  comme  fimples  mandataires,  & comme 
n’étant  tenues  d’aucun  événement.^ 

Elles  pourroient  feulement  repréfenter  queleims 
fpéculations  ayant  été  dérangées  par  des  caufes 
majeures  6c  imprévues  , qui. tiennent  à la  conduite 
même  du  Gouvernement , 6c  n’ont  jamais  pu  en- 
trer dans  leurs  calculs , il  ne  feroit  pas  jutte  qu  eues 
fupporîaffent  la  perte  qui  peut  en  réfiilter.  ^ ^ 

Mais  ce  ne  peut  être  qu’une  conhdération  d e- 
quité  pour  obtenir  un  dédommagement , 6c  ce^ de- 
dommagement, c’eft  au  Gouvernement  lui-meme 
à l’apprécier  d’après  le  plus  ou  le  moins  d inniience 
que  peuvent  avoir  eu  les  circonllances  furvenues 
par  fon  fait. 

Quoi  qu’il  en  foit , 6c  dans  tousles  cas , le  Gou- 
yernçment  a droit  de  fuite  fur  ces  afilgnations , ou 


lur  les  actions  qui  les  repreientent  comme  ayant 
été  achetées  avec  l’argent  quelles  ont  fait  trouver. 

Les  unes  & les  autres  font  dépofées  chez  les 
difhérens  Banquiers  , qui , ayant  prêté  leurs  fonds 
pour  les  achats  , ont  exigé  pour  double  nantifie- 
ment  tant  les  afîîgnations  qui  doivent  être  rendues 
aux  Tréforif  rs,  que  les  avions , foit  des  Indes , foit 
des  eaux  de  Paris  , dont  ils  ont  avancé  ou  crédité  le 
prix. 

On  conçoit  qu’ils  ont  pu  ne  pas  fe  croire  fufE- 
famment  couverts  par  le  dépôt  des  feules  aôions,' 
parce  qu’elles  pou  voient  tomber  aiudeffous  delà 
valeur  dont  elles  repondoient.  Ainfi  , par  exem- 
ple, ayant  prêté  12  ou  1300  livres  fur  chacune 
des  aélions  de  la  Compagnie  des  Indes  dépofées 
entre  leurs  mains,  s’ils  n’avoient pas  d’autres ea- 


Banquiers,  pour  y recourir  dans  le  casoîile  prix 
des  aaions  feroit , au  moment  des  échéances , in- 
fiiffifant  pour  les  rembourfer , ces  aüignations  ne 
font  réellement  engagéesqu’à  concurrence  de  la 
différence  qui  pourra  fe  trouver  alors  entre  le  prix 
des  aaions  & les  fommes  prêtées  ou  créditées 
par  les  Banquiers.  Ainfi,  en  s’arrêtant  tou)ours  à 
Texemple  des  aaions  des  Indes , il  faudroit  qu  elles 
tombaffent  au-deffous  de  à 1300  livres  , po^ir 
qu’il  y eût  quelque  recours  à exercer  fur  les  aiiigna- 
nons.  Or  c’eft  ce  qui  n’eft  pas  vraifemblable. 
Peut-être  y a-t-il  plus  fujet  de  craindre  que  les 
aaions  des  eaux  foient  d’un  prix  moindre  que  ce 
quia  été  prêté  pour  les  acquifitions  qui  en  ont  ete 
faites  : c’eft  ce  qu’on  ne  pourra  connoître  que 
d’après  le  compte  de  ces  acquifitions , compare  au 
taux  de  la  Place  à l’époque  des  échéances.  Mais 
toujours  eft'il  vrai  que  les  affignations  n étant  en- 
gagées qu’à  raifon  de  cette  perte  hypothétique, 
le  Gouvernement  a droit  de  veiller  a leur  confer- 
vation  , & que  leur  dépôt  entre  les  mains  des  Ban- 
quiers paroît  préfenter  une  sûreté  fuffifante  ^pour 
leur  retour  entre  les  mains  des  Treforiers^ïi  étant 
pas  probable  que  les  adions  perdent  au  point 
que  le  produit  de  leur  vente  ne  paille  pas  fatis- 
faire  aux  fommes  pour  lefquelles  elles  font  en  nan- 

tilTement.  • - . 

Il  y a , par  rapport  aux  adions  de  la  Compa- 
gnie des  Indes , une  raifon  particulière  de  regarder 
comme  certain  qu’il  n’y  aura  pas  de  perte , qu’il  y 
aura  même  au  contraire  un  excédent  de  valeur  : 
en  effet , elles  fe  trouvent  comprifes  dans  la  vente 
faite  à terme  à l’Abbé  d’Efpagnac  fur  le  pied  ^de 
1500  livres  chaque.  Or  les  banquiers  n’ont  prete 
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que  1 300  liv.  au  plus  fur  chacune  : 11  refera  donc 
200  liv.  de  difpomblepar  adion  , pourvu  que  par 
I événement  de  la  liquidation , l’Abbé  d’Efpagnac 
retrouve  en  état  de  payer,  comme  MM.  Haller 
& le  Couteulx  , chargés  de  cette  liquidation  , le 
prefument. 

Dès-lors  les  Banquiers  fe  trouvant  couverts; 
& au-delà  des  fommes  par  eux  prêtées  fur  le  feuî 
prix  des  avions  , les  affignations  rentreront  en- 
tières à leurs  fources;  & l’excédent  de  valeur 
qu  il^  pourra  y avoir  au-deffus  de  i^oo  liv.  comme 
on  vient  de  1 obferver , ferviroit  à couvrir  la  perte 
qu  il  y auroit  fur  les  adions  des  eaux  : perte  qu’il 
faudra  veriher,  en  examinant  quel  étoit  le  cours 
de  la  place  au  moment  des  achats  ; c’eft-à-dire , de- 
puis le  mois  de  Décembre  1786  , époque  du  com- 
mencement de  l’opération.  Enfin , on  ne  craint  pas 
d affurer  que  fi  l’on  veut  traiter  cette  affaire  d’a- 

pres  les  notions  qu’on  vient  de  donner , tant  avec 

les^focietes  a qui  les  afîignations  ont  été  prêtées  , 
qu  avec  les  Banquiers  qui  en  font  dépofitaires  , ôc 
autres  intereffés , il  ne  fera  pas  difficile  de  pren- 
dre des  arrangemens  qui  en  affurent  la  rentrée. 

On  voit  par  tout  ce  qui  vient  d etre  obfervé, 
que  la  certitude  de  les  récupérer  fans  aucune  perte 
tient  a plufieurs  chofes  éventuelles , telles  que , 
d une  part , la  faveur  que  pourront  prendre  les  ac- 
tions des  Indes  & celles  des  eaux  de  Paris  ; d’une 
autre  part , la  liquidation  dont  MM.  Haller  & de 
la  Norraie  ont  bien  voulu  fe  charger. 

C O N C L U S I O^N. 

^Il  s’enfuit,  1^.  qu’il  efî:  en  ce  moment  de  l’inté- 
rêt des  finances  de  Sa  Majefle  d’accorder  faveur 
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& pfoteftion  tant  à la  Compagnie  des  Indes 
qu’à  celle  des  Eaux  : ce  ne  fera  que  fuivre  les  in- 
tentions déjà  annoncées,  & faire  une  chofe  con- 
venable en  elle-même  ; mais  il  n’en  faudra  pas  da- 
vantage pour  prévenir  toute  efpece  de  perte  & de 

demande  en  indemnité. 

2?.  Par  fuite  de  ce  premier  corollaire,  il  eft 
cffentiel  de  donner  le  tems  d’achever  toutes  les  li- 
quidations, de  tenir  l’affaire  fecrette  jufqu’aux 
époques  des  échéances , & d’éviter  un  éclat  né- 
ceffairement  préjudiciable  en  ce  qu’il  mettroit  dans 
le  cas  de  brufquer  la  vente  des  effets  , avant  qu’ils 
euffent  repris  faveur. 

3^.  Jufques-là,  il  fufîitde  veiller  à la  conferva- 
tion  de  l’intégrité  du  dépôt  d’aéHons  & d’afîigna- 
tions  entre  les  mains  des  Banquiers  , fauf  à profi- 
ter des  circonflances  qui  pourront  faire  remonter 
les  effets , pour  retirer  à fur  & à mefure  les  afii- 
gnations  , & les  remettre  aux  Tréforiers , qui 
feuls  ont  befoin  d’être  couverts , le  Tréfor  Royal 
Tétant  parles  reconnoiffances  qu’ils  y ont  données  , 
kfquelles  doivent  leur  être  imputées  pour  comp- 
tant fur  l’état  des  fonds  de  leur  département. 

Il  y a tout  lieu  de  croire  qu’en  fuivant  cette 
conduite  & toutes  les  autres  femblables  que  les  cir- 
conflances  fuccefiives  pourront  indiquer,  toutes 
celles  que  la  fageffe  de  l’Adminiflrateur  lui  infpi- 
rera , & que  fon  zèle  pour  les  intérêts  du  Roi  lui 
fera-  adopter  , les  finances  de  Sa  Majefté  n’éprou- 
veront aucune  perte  par  les  fuites  d’une  opération 
dont , quel  qu’en  fut  l’événement , on  ne  fauroit 
nier  que  l’intention  n’ait  été  louable  , que  Tautori- 
fation  n’ait  été  implicitement  renfermée  dans  la 
çonnoiffance  qu’on  avoit  des  vues  de  Sa  Majefié , 
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& que  rexéciitîon  n ait  été  fondée  fur  les  confîdé- 
rstiors  les  plus  décifives  dans  les  cirçonftances  oii 
elle  a été  ordonnée. 

EXTRAIT  DU  COURIER  DE  L’EUROPE. 

N^.  1 6 , ArtïcU  de  Londres^ 

U Le  Chancelier  eft  le  curateur  né  de  toutes  les 
» fortunes  des  mineurs  ; & des  pns  interdits  pour 
» caufe  de  folie  ou  d’imbécillité , qui  fe  trouvent 
w dans  le  royaume  : il  eft  aufti  dépositaire  des  fom- 
» mes  qui  font  en  litige.  C’eft  toujours  aux  époques 
» où  les  fonds  baiflent , qu’il  donne  l’ordre  de  pla- 
» cer  dans  les  fonds  publics  les  fommes  qui  appar- 
» tiennent  aux  mineurs,  foit  qu’elles  proviennent 
» des  revenus  en  tutele  , ou  qu’elles  foient  le  pro- 
» duit  de  fonds  déjà  placés.  Ces  achats  , faits  de 
» cette  manière  font  le  placement  le  plus  avanta- 
» geux  que  l’on  puifle  faire  pour  les  mineurs  & les 
» gens  interdits , & ils  ne  peuvent  pas  manquer  de 
» foutenir  les  fonds  dans  les  momens  de  crife.  Les 
» Direéleurs  de  la  Banque  imitent  cet  exemple  , 
» en  faifant  acheter  des  effets  publics  par  leurs 
>>  courtiers,  du  produit  des  intérêts  des  fonds  non 
H réclamés,  dont  le  montant  eft  immenfe.  Ces 
» deux  moyens , dans  les  momens  de  diferédit , 
>>  font  fouvent  capables  d’empêcher , ou  au  moins 
» de  retenir  la  chute  des  effets  publics.  En  tems 
» de  guerre  , ou  dans  les  momens  où  la  crife  eft 
» trop  forte , le  Gouvernement  ajoute  fouvent  des 
» facrifîces  à ces  deux  moyens , dont  les  Miniftres 
» ne  peuvent  pas  convenir , mais  qui  font  certains  , 
fouvent  très'Confidérables.  Outre  ces  divers 
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» moyens  employés  pour  prévenir  les  baiffes  ex- 
» ceflives , tous  les  munitionnaires  , & toutes  les 
» créatures  des  miniftres  font  en  mouvement  pour 
» foutenir , par  des  opérations  à la  haufîc , cette 
» bafe  de  la  confiance  & du  crédit  public 

C O T M V I I L 

LETTRE  DE  M.  HALLER, 

Îmc  au  Confeil  £Etat^  concernant  t Avance  de  Jîx 
millions  en  Argent  & Jîx  millions  en  Ajjignat  ions 
ordonnée  par  le  Roi , pour  fecourir  la  Place  dans 
les  derniers  jours  de  Mars  lyBy, 

C^OMME  il  efl:  probable  que  les  fecours  que  le 
Roi  a bien  voulu  accorder  à la  Place  pourroient 
être  mal  interprétés , & être  préfentés  dans  le  Pu- 
blic comme  un  fecours  accordé  aux  Agioteurs  , je 
crois  qu’il  eft  de  mon  devoir  de  vous  répéter , au 
fujet  de  cette  opération  , toutes  les  obferva- 
tions  que  j’ai  eii  l’honneur  de  vous  faire  verba- 
lement. 

La  Banque  de  Paris , qui  a eu  affez  de  fageffe 
pour  fe  préferver  de  la  rage  du  jeu  , n’en  a pas  eu 
affez  pour  refufer  les  prêts  en  argent , ou  en  effets 
royaux,  & fa  iignature , auxquels  les  Agioteurs 
l’ont  entraînée  par  l’appas  des  bénéfices  majeurs 
que  ce  genre  d’opération  leur  offroit. 

Elle  a également  fuccombé  à un  autre  piège  ; 
les  affociés  deplufieurs  de  fes  correfpondans  de 
Genève  & de  Lyoii  ayant  auffi  été  tentés  par  les 
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avantages  que  les  Agioteurs  leur  faifoient  pour  de 
femblables  opérations , ont  ufé  de  leur  crédit  & 
de  leur  influence  fur  leurs  banques,  pour,  avec 
ces  reffources , faire  les  avances  que  les  Agioteurs 
exigeoient  fous  tant  de  formes  attrayantes  , & 
avec  autant  d’avantage  pour  ces  maifons  étran- 
gères. 

Ce  que  je  foupçônnôis  lorfque  j’eus  l’honneur 
de  vous  mettre  fous  les  yeux  tous  les  maux  qu’en- 
traîneroit  l’exil  fubit  de  tous  les  Agioteurs  , s’eft 
bien  trouvé  vrai  depuis  que  j’en  ai  acquis  les  preu- 
ves dans  l’état  de  fituation  que  les  Agioteurs  m’ont 
remis. 

Vous  verrer,  Monfeigneur,  par  le  bordereau 
que  j’ai  l’honneur  de  vous  remettre  de  la  diflri- 
bution  des  fix  millions , que  la  banque  les  a ab- 
forbés  prefque  en  entier;  & j’ajoute,  fans  crain- 
dre de  pouvoir  être  démenti,  que,  fans  ce  fe- 
cours,  il  y auroit  eu  aujourd’hui  des  accepta- 
tions réputées  avec  raifon  très-bonnes  qui  n’au- 
roient  pas  étç  payées.  Une  feule  de  ces  acceptations 
en  faillite,  entraînoit  néceffairement  une  fuite 
d’autres  faillites  qu’un  fecours  triple  n’auroit  pu  ' 
arrêter. 

Cette  cataftrophe  auroit  été  d’autant  plus  maî- 
heureufe  , que  je  regarde  la  Banque  en  général 
plus  foîide  & plus  riche  qu’elle  ne  l’a  jamais  été  > 
& que  le  non- paiement  de  fon  acceptation  , n’au- 
roit été  pour  elle  qu’une  liquidation  forcée , qui 
auroit  laiffé  à chaque  maifon  un  peu  plus  ou 
moins  de  fortune  ; mais  l’événement  auroit  vive- 
ment frappé  fur  la  chofe  publique  ^ parce  qu’il 
auroit  entraîné  avec  lui  un  vuide  dans  la  circu- 
lation de  Z à 300  millions  : qu’en  dernière  ana- 
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îÿfe  , i’Etat  aiiroit  été  obligé  de  fupportet  ce  qui  I 
dans  les  circonftances  aéluelles , auroit  bouleverfé 
l’ordre  des  chofes. 

Au  moyen  de  ces  fix  millions  verfés  à tems , 
vous  avez  éteint  un  incendie  qui  auroit  tout  em- 
brafé,  quinze  jours  plus  tard.  Ces  fix  millions 
feront  rendus  fidèlement  au  Tréfor  Royal  dans  le 
Courant  du  mois  Jd’Avril  y & dans  les  premiers 
jours  de  Mai.  Vous  avez  mon  effet'  au  porteur 
pour  leur  acquit  , & je  ne  préfume  pas  qu’il  exifte 
lin  homme  qui  ofe  vous  laiffe  douter  un  inftant  de 
leur  paiement.  ^ 

Quant  à moi  ; je  ne  fais  dans  tout  ceci  qua 
preuve  de  mon  dévouement  à la  chofe  publique; 
je  donne  le  démenti  le  plus  formel  â quiconque 
pourra  avancer  que  j’ai  un  intérêt  dired  ou  indi- 
reét  dans  aucun  jeu  , ni  avec  aucun  de  ces  agio- 
teurs. J’ai  avancé,  de  l’argent  à Baroud  fur  des 
rentes  viagères  fur  les  trente  têtes  de  Genève  ; 
e’eft  un  placement  que  j’ai  fait,  & pour  lequel 
je  n’ai  befoin  du  fecours  de  perfonne,  ni  d’au- 
cunes fiirétés  nouvelles  dérivant  du  prêt  fait.  Vous 
voyez  par  le  bordereau  que  je  vous  remets , que 
ma  Maifon  n’eft  pour  rien  comprife  dans  la  répar- 
tition des  fix  millions.  Jamais  je  n’efeompte  mort 
porte-feuille  : ma  Maifon  a une  fortune  dé  plus 
de  huit  mill lions qui  ne  doivent  rien  à perfonne  ^ 
& qui  font  bien  fuffifans  pour  conduire  les  affaires 
qu’elle  fait.  . , . 

Cette  çonfefiion  de  foi  de  nia  part , me  donne 
le  droit  de  vous  conjurer  , Monieigneur  , que  fi 
jamais  il  y avoit  un  hçmme  affez  audacieux  pour 
ofer  vous  avancer  quelque  chofe  qui  fût  contraire 
i ce  que  je  viens  de  vous  dire  , vous  ayiez  la 
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avec  quelles  armes  vidorieufes  je  détruirai  des 
•affertions  anfîi  méchantes  , & combien  je  fuis 
loin  , par  mon  caradère  & par  mes  principes  , 
d’étre  jamais  conduit  à avoir  un  intérêt  qui  puifle 
être  oppofé  ou  contraire  au  bien  de  la  chofe 
publique.  ^ 

Quant  aux  ifîx  millions  d’afîîgnations  pour  la  fin 
de  l’année  , ils  ne  font  pas  plus  aventurés  que 
lesfix  millions  d’argent  ; la  différence  du  prix 
de  1300  liv.  à celui  de  1500  liv.  que  vaut  l’ac- 
tion ^ au  moins  , fait  face  à cet  objet  ; elles 
feront  rapportées  au  Tréfor  Royal  long-tems 
avant  leur  échéance  ; car  je  fuis  bien  convaincu 
que  nous  aurons  liquidé  cette  maffe  d’adions  dans 
■ l’efpace  de  quatre  mois,  au  prix  de  1500  liv. 

Que  les  efforts  de  l’intrigue  ^ que  les  baffes 
'■  tnénées  de  la  haine , que  les  propos  des  malveil- 
lans , ne  vous  faffent  pas  regretter  , Monfeigneur, 
le  bien  que  vous  venez  de  faire.  Le  tableu  , que 
je  ne  tarderai  pas  à vous  remettre,  du  jeu  effréné 
que  nous  fommes  occupés  à détruire  , des  liai- 
fons  qu’il  a malheureufement  avec  tous  les  ordres 
de  l’Jhtat , & de  fes  projets  futurs , vous  convain- 
cra que,  bien  loin  de  blâmer  les  fecours  accor- 
dés , ils  méritent  la  plus  vive  reconnoiffance  de 
la  part  du  Public  : ils  ont  prévenu  une  révolu- 
tion affreufe  ; ils  ont  fauvé  une  foule  de  vidimes 
innocentes , & ils  nous  permettront  de  déraciner 
fans  fecoufiè  fatale , ce  jeu  cruel , qui  fupporté 
depuis  long  - tems  ^ auroit  fini  par  entraîner  la 
perte  de  toutes  les  fortunes , & la  defirudion  de 
toutes  les  mœurs. 

Il  me  refte  encore  beaucoup  de  chofes  à vous 
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^iie  fur  là  fitüation  générale  des  affaîres  ; elles 

iont  grand  befoin  d’être  veillées  avec  la  plus  fé- 
irieufe  attention  j elles  exigent  de  votre  part  l’exé- 
cution fîdelle  de  tout  vos  principes  , & un  refus 
abfoltl  dè  tout  ce  qui  y feroit  contraire.  Avec 
votre  fermeté  , votre  pureté , vous  détruirez  avec 
grande  facilité  toutes  les  entraves  que  Pon  cher- 
che confèamment  à mettre  à vos  opérations  ; vous 
ramènerez  le  public  à la  vérité  ,fque  tant  d’hommes  , 
dans  ce  moment  J' ont  un  fi  puiffant  intérêt  à liû 
cacher. 

Je  fuis  avec  refoed. 
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É T A T GÉN  É R A L 

'De  tout  ce  qui  a été  emprunté 'depuis  h mois  de 
Novembre  ij^'^/jufqu"  au  premier  Janvier  1787, 
foit  direclement  Ù ,par  loix  enreg'ftrées  y /oit 
indirectement  par  extenjîon  des  anciens  Em-- 
prunts  y.  ou  par  augmentation  de  cautionne’^ 
mens , & créations  de  nouvelles  charges. 


Emprunts  directs,  Capitaux,  Intérêts, 

Emprunts  du  Roi.  üv*  ^iv. 

Emprunt  de  Décembre  1783  . . 100,000,000  10,500,000 

- de  Décembre  1784  . . la 5, 000, 000  5,760,000 

de  Décembre  1785  . , 80,000,000  5,100,00a 

Emprunts  des  Etats  pour  Sa 
Majeffé. 

Empr.  du  Languedoc  en  1784  15,000,000  1,5000,00a 

.de  la  Bretagne  en  1785  6,000,000  600,00g 

r -dp  la  Flandre  Mari- 
time, 1784  Sc  1785 4,000,000  200,000 

Emprunts  de  la  ville  de  Paris, 

Emprunts  de  la  ville  de  Paris  en 
1786,  300,  ooo,ooIiv.réduiteà  14,000,000  i, 100,00® 

Emprunts  indirects. 

Extenjîon  s d' anciens  emprunts. 


Extenfion  de  l’emprunt  de  Mars 

1781  52.,6oo,COO  5,160,000 

Extenfion  de  celui  de  Janvier 

1782  36,300,000  3,630,000 

Contrats  'a  4 pour  cent , de  l’em- 
prunt de  1770  .....  10,000,000  800,000 


402,900.000  34>55o,ocq 
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^ ^ liv.  IW. 

. . 4iîa,9oo,ooo  34,55®jO<^® 


Ve  Vautre  part.^  • • 

Augmentation  de  cnutionnemenst 

Augmentât.. de  cawtionnemens 

des  fermes  & régies. , . . . I4.<îoo>°°° 

Création  des  charges-» 

Créations  de  nouvelles  charges , 
telles  que  agens-de«charges 


6c  autres  , 


730,000 


10,000^000  ^oo.oOo 

4i7,)oOjOoo  35-,78o>ooo 


Cet  état  a été  remis  au  Roi  "par 

M.  de  Cciïonne  au  commence-^  ^ . .. 

ment  de  la  préfente  année  ^ ^ ,w- 

Depuis  lors  il  cjî  furvenu  "deux  ^ ^ . ..  , 

objets  a y ajouter  .*  l un  eji  Is  . * - 

cautionnement*  de -JO • millions  j 

fourni  par  la  Çaijfe  d'Efcomptc.  ^ 

à')  pour  cent  d'intérêt;  ci  ^ , .70,000,000 

Vautre  confifle  m deux  nouvelles 

extenjîons  d* emprunt  çui  ont^  eu  ^ 

lieu  dans  les  derniers  tems  if ai^  > 

faut  enfemble  , . . . . 14,000,000  1,400,000 

Il  faut  encore  f pour  compléter  ceù  ^ 

état  fous  tous  les  points  de  vue  , 
y réunir  encore  V accroijjhmenù 
des  anticipations  que  M,  de 
Calonne  avoit  porté  dans  un 
autre  état  remis  pareillement  au 
Koi  fur  le  pied  de  .... 

fortion  du  bénéfice  fur  ta  refonte 

des  monnaies 3,000.000 . 

Abrs  on  aura  au  Total  673,  soo.ooo  45 ,420.000 


79,000,000  4,740,000 


* Co.r.iS.  IX  bis. 

R E C A PI  TU  U J 

Des  dettes  de  - Guerre.  & autre 
arriérés  , & des  anticipations  à 


■ " '‘>  <5”*  J'^nnée 

Œent'“p;„r , 

' *'  * • ' • •■  ^%»3O3,oo0^ 

îïn^J^  ’ '"  'j°'‘  *®®  anticipations  de 

1 annee  precedente  motitoiîent  à t-t/- 


Supplémcns  des  fonds  fournis  extraordinai- 
rement au  départemena  de  la  guerre  , pour 
les  caufes  rapportées  dans  I état  remis  au  nv. 

Roi  fous  la  cite  Y.  . 34,000,00a 

Item  , pour  le  département  des  affaires  étran  - 
gères » . t . ► • • • • 1 1)345  >coa 

Rembourfement  des  refcriptions  fufpendues  0.9,000,00a 

Acqüi  rition  de  St.  Cloud  & acceffoires  . 

Acquifition  de  Chanteloup^  pour  fervir  ^ ua 
rembourfement  ftipule  a M,  le  Duc  de 
l^enthièvre  lors  de  l’échange  de  la  Dombe, 

K».  On  ne  parle  pas  des  açquifitions  pour 
lefquelles  on  a créé  de  rentes. 

Travaux  de  Cherbourg  . *.  • • 9,lOp,po<^ 

Rour  le  déficit  annuel qui  de  80  millions 
qu’il  étoit  en  1783  , s’eft  accru. fucceffive- 
ment , & a coilté.  5 millions  de  plus  en^, 

1784  , ïQo  millions  en  178I,  & lia  en 

1,787  ,,  ci  aiy, 000,000' 

Total  général  95M6»£oq 


4^ooa^ooa 
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Cote  ' 

1ETTE.E  DE  M.  DE  GALONNE, 

Premier  Secrétaire  de  lintendance  des  Trois 
Evêchés  , pourfervir  à l’inflrucEon  de  l’affaire 
portée  au  Parlement  de  Mets,  relativement 
aux  Routes  ouvertes  dans  les  Bois  des  Côtes. 

Ecnonville , le  iO  Mai  1787. 

Je  vous  remercîe,  Monfîeur,  de  m’ayoîr  en- 
voye  la  compofition  du  fiège  de  la  Table  de 
Marbre  ; je  fuis  charmé  de  voir  qu’il  eft  aduelle- 
went  préfidé  par  M.  de  Chazelles  , dont  je  connois 
les  lumières,  l’intégrité,  & l’éloignement  pour 
toute  efpece  d’intrigue  & de  méclianceté.  ' Ses 
lentimeqs  fuffifent  pour  me  tranquillifer  fur  le  fort 
de  1 affaire  du  Chapitre  de  Verdun , qui  n’eft  évi- 
demment fufcitée  que  par  l’envie  de  nuire  dans 
«ne  circonftance  où  l’on  fe  perfuade  qu’on  le 
pourra  impunément.  Jen\‘cris  point  à M.  le  Pré- 
fidont  de  Chaz'ellès  ; qûoiqué  je  fuffe  trés-aife  de 
me  rappeller  à fon  fou  venir  , & de  confier  à fou 
honnêteté  l’efpece  d’intérét  que  j’ai  dans  cette  af- 
faire. Mais  comme  cet  intérêt  indired , qui  n’eft, 
quç  celui  de  repoulTer  une  tracafferie , n’eft  point 
oftenfible  ; que  je  dois  au  contraire  me  maintenir 
dans  la  pofition  de  pouvoir  affirmer , comme  il  eft 
réel , que  l’ouverture  des  routes  qui  font  préfen- 
tées  par  l’Evéque  de  Verdun  & fon  Chapitre  comi 
me^  des  abus  d’autorité  , n’a  été  faite  qu’à  la  re- 
quête des  Communautés  dont  elles  traverfent  les 

? * 9^  y.  font  vraiment  intéreffées  j nue 


C. 
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li’y  ai  déféré  que  parce  que  j’y  ai  vu  des  mctirs 
4videns  de  bien  public  , ôr  qu’au  fond  cet  objet 
m’eft  étranger  ; je  ne  crois  pas  devoir  me  mon- 
trer comme  follicitcur , lorfque  je  n’ai  à foute- 
nir  que  la  juffiçe  de  la  décifion  que  j’ai  rendue 
comme  adminiflrateur  : mais  je  dois  defirer  d’é- 
clairer le  Parlement  de  Metz  & les  Juges  de  la 
Table  de  Marbre  fur  les  véritables  circonftances 
de  l’affaire  , & fur  le  principe  de  l’oppofition  qu’on 
voudroit  fufeiter  &c  fuppofer  contre  une  opérar- 
tion  utile  & applaudie.  C’eft  , Monfieur , ce  que 
je  vous  prie  de  faire  en  mon  uom  , en  commu- 
niquant à M.  le  Préfident  de  Chazelles , à M. 
de  Blair  ^ & aux  autres  Membres  du  Parlement 
qui  fiégcnt  à la  Table  de  Marbre,  ce  que  je  vous 
ai  déjà  n» arqué  fur  ce  fujet,  & ce  que  je  vais 
vous  développer  encore  plus  particulièrement 
quant  à l’origine  de  l’affaire  ; m’en  référant , fur 
la  queftion  à juger  , aux  inftrudions  que  le  Pro-r 
cureur  Fifcal  du  Comté  d’Hanonville  , qui  va 
fe  rendre  à Metz  , & qui  vous  remettra  cette 
lettre  ^ eft  chargé  de  préfenter  au  nom  des  Com-  . 
munaucés. 

De  tous  tems  & avant  que  j’euffe  acquis  la. 
Terre  d’Hanonville , on  s’étoit  plaint  de  ce  que 
Timmenfe  étendue  de  Bois  connue  fous  le  nom 
de  Bois  des  Côtes  , & qui  compofe  une  des  plus 
grandes  forêts  du  Royaume  ^ n’avoit  aucune  ef- 
pèce  de  débouché  ; que  quoique  bordée  d’un  côte 
par  la  Meufe  , & de  l’autre  côté  par  la  grande 
route  de  Verdun  à Metz  , elle  n’avoit  de  part 
ni  d’autre  aucune  communication  praticable  , n’e- 
■ tant  f çLcée  que  d'une  infinité  de  petits  chemins 
tortueux  ôc  exceffivement  étroits  ^ qui  tantôt 


ri 


/ î 
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senfonçoient  dans  des  creux  très - profonds  ^ 
coupés  de  ravins , tantôt  s’élevant  fur  des  côtes  fort 
efcarpées  , ne  pouvait  fervir  à la  vuidange  des  bois  ; 
qu  en  conféquence  ils  ne  fe  vendoient  qu’â^ très- vil 
prix  , revoient  même  quelquefois  plufîeurs  années 
fur  les  lieux  même  de  leur  exploitation  , faute  de" 
pouvoir  être  exportés  , & ne  procuroient  pas  pour 
iapprovifionnement  des  villes  voifines  autant  de 
renhüccts  qu’on  devoît  en  tirer  j que  le  Roi  y 
étoit  intereilé  pour  les  Bois  qui  lui  appartenoient  5^^ 
que  tous  les  villages  attenant  aux  côtes  , qui  font 
nombreux,  peuplés  & néanmoins  très  - pauvres  , 

1 etoient  encore  plus  ; & que  l’avantage  de  tout 
ie  pays  même  aulïi  le  bien  de  l’humanité  loi îi— 
citoit  1 ouverture  de  cette  Forêt , ou  il  arrivoit 
fouvent  des  accidens  , & où  l’on  a vu  périr  de 
fatigues  de  befoin  des  malheureux  égarés  qui- 
iîQnr  jamais  pu  retrouver  leur  chemin. 

J crois  encore  Intendant  de  Metz  îorfque  toiip» 
tes  Ces  confidérations  me  furent  expofées  par 
les  habitans  de  mes  teries  & des  terres  voifi- 
, qui  me  follicitèrent  en  leur  nom  un  Ar-v 
ret  du  Confeil  qui  ordonnât  d’ouvrir  une  route 
qui  , traverfant  la  Forêt  dans  fa  longueur  de- 
puis Hattonchâtel  jufqu’au  grand  chemin  de 
Verdun  à Metz  , ce  qgi  forme  un  efpace  d’en-^ 
vîron  cinq  lieues  , remplaçât  celui  qui  avoir  exifté 
autrefois  fous  le  nom  de  Chemin  des  Carabins  ^ 
dans  la  même  diredion  ; & pût  y au  moyen  de 
quelques  routes  de  traverfe  pour  la  communi- 
cation des  villages  , fervir  utilement  à la  vui- 
dange  de  tous  les  bois,  ainfi  qu’à  la  vente  des, 
denrées , au  commerce  des  charbons , & à Véta.^ 
blilTement  de  pluiieurs  relations  avantageufcs 
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tre  la  Voîvre , le  Barrois  ; & une  partie  du  Ver-^ 
dunois.  J’adreiïai  moi-meme  leur  Requête  â feu 
M.  de  Beaumont,  qui  étoit  alors  chargé  du  dé-, 
partement  des  Eaux  & Forêts  ; j’y  Joignis  un  Plan 
des  bois  & des  Routes  demandées.  Je  lui  écrivis 
que  je  me  rendois  volontiers  l’organe  & le  foI-« 
liciteur  de  tout  un  canton  dont  une  partie  étoit 
de  mon  Intendance  , & ou  j’avois  des  vaffaux  à 
qui  je  devois  fecours  & appui.  Je  le  priai  en  même 
tems  de  confulter  les  Grands  - Maîtres  tant  de 
Lorraine  que  des  trois  Evêchés  , dont  je  crus 
pouvoir  lui  annoncer  que  Favis  feroit  très-favo- 
rable, ayant  déjà  pçeffenti  à ce  fujet  leur  façon 
de  penfer,  que  j’avoîs  trouvé  conforme  au  vœu 
général  , de  même  que  celle  de  quelques  Of- 
ficiers de  Maîîrife  à qui  j’en  avois  parlé  , entre 
autre  celle  du.  Procureur  du  Roi  de  la  Maî-. 
trife  de  St.  Mihel  , le  Sieur  Collins  , qui  eft 
aujourd’hui  Famé  & le  principal  moteur  des  dé- 
clamations vagues  de  cette  Maitrife  contre  une 
Opération  que  dans  ce  tems-ià  il  trouve] t con- 
venable ^ neceÏÏaire  même,  & à laqueileiî  vou- 
lut coopérer  en  combinant  avec  moi  la  direc- 
tion des  routes,  & en  me  fourniiranî  Farpenteur 
qui  a levé  les  plans. 

M.  de  Beaumont  adopta  ce  projet  avec  empref- 
fement  ; il  écrivit  aux  deux  Grands-Maîtres  pour 
avoir  leur  avis  , & il  lès  excita  à l’envoyer  le 
plutôt  qu’il;  leiu*  feroit  poflîble  ; mais  malgré 
toute  leur  bonne  volonté  , leur  réponfe  fut  difo 
férée  pendant  pliifieurs  années  : ,ii  fallut  faire 
des  vifites  locales  ; difeuter  quelques  prétentions , 
chercher  des  moyens  d’éviter  tout  ce  qui  pourroit 
excite’r  des  réclamations  d^;  la  part  cle  quelques  pro- 


priétaires  ; particulièrement  des  Eccléfiaftiques  j 
dont  on  jugea  convenable  de  ne  pas  entamer  les, 
pofîefîions , quelque  fût  Tavantage  qu’ils  dévoient 
retirer  eux-mêmes  de  ce  qui  feroit  haulTer  le  prix 
des  bois.  Enfin  éloigné  moi-même  de  l’objet  par 
ma  nomination  à l’Intendance  de  Flandre  , je  le 
perdis  de  vue  pendant  quelque  tems  * & ce  ne  fut 
qu’au  moment  où  le  Roi  daigna  me  confier  l’Ad- 
nunifiration  de  fes  Finances  que  ^ follicité  de  nou- 
veau  de  procurer  aux  Communautés  des  villages 
des  Cotes  le  bien  dont  j’avois  antérieurement  re- 
connu la  nécefiité  , j’engageai  M,  de  Forges  à 
prefiêr  l’expédition  de  cette  affaire  , & à fe  faire 
envoyer  l’avis  des  Grands- Maîtres  , avec  toutes 
les  inftruêHons  requifes. 

Je  n’y  a vois  , comme  on  voit  par  ce  récit  , 
d’autre  intérêt  que  celui  de  l’utilité  publique  : 
mes  Bois  étoient  un  point  imperceptible  fur  la 
totalité  , j’avois  déjà  fait  faire  à mes  dépens  les 
routes  néceffaires  pour  leur  vuidange  ; il  n’étoit 
aucunement  quefiion  à cette  époque  de  l’échange 
du  Comté  de  Sancerre  contre  le  Marquifat  d’Ha- 
tonchâtel  ; je  n’avois  aucune  vue  d’acquifition  ^ ni 
aucun  défir  de  me  fixer  à Hanonvilîe  ; & ma 
conduite  même  a bien  fait  voir  que  j’étois  très- 
éloigné  de  vouloir  profiter  ou  abufer  de  l’au- 
torité dont  j’étois  dépofitaire  ^ pour  favorifer  mes 
vues  particulières  , qui  , dans  le  fens  même 
des  mal-intentionnés  à mon  égard,  n’aboutiroient 
qu’à  l’agrément  de  la  chaffe  dont  j’étoîs  certai- 
nement peu  occupé.  J’ai  fuivi  la  marche  lente 
& mefurée  qui  caractérife  la  pureté  des  motifs  ; 
j’ai  donné  tout  le  tems  néeefikire  à l’examen 
le  plus  régulier  j j’ai,  prié  M.  de  d’y  doa^ 


ner  toute  fon  attention , de  remplir  toutes  lei 
formes , de  prévenir  tout  fujet  de  plainte , de 
me  dire  franchement  ce  qu’il  en  penfoit , & ce 
n’a  été  qu’au  mois  de  Juin  1786  qu’elt  inter- 
venue la  décifion  que  j’ai  propofée  au  Roi  , con- 
forme à l’avis  unanime  de  tous  ceux  qui  avoient 
été  confultés,  & fans  qu’il  y eut  eu  une  feule 
réclamation. 

Dira-t-on  qu’une  affaire  entamée  il  y a près 
de  dix  ans,  que  j’ai  follicitée  par  des  vues  de 
bien  public  dés  le  tems  que  j’étois  Intendant  de 
Metz,  qui  m’a  été  enfuite  follicitée  en  17^3  > 
de  mon  avènement  au  Miniftere , ait  été  préci- 
pitée , & qu’elle  porte  aucune  empreinte  de  dé- 
firs  perfonnels  lorfqu’elle  n’eft  décidée  que  trois 
ans  après,  1786?  Cette  décifion  n’excita  au  fur- 
plus  que  des  applaudiffemens  & le  confente- 
ment  général  des  habitans  que  , malgré  tout  ce 
qu’on  a fait  en  dernier  lieu  pour  provoquer  des 
murmures  & une  apparence  de  réclamation , vien- 
nent d’attefter  de  nouveau  leur /atisfadion  & l’u- 
tilité des  routes  ordonnées  par  l’Arrêt  du  Confeiî- 
Qu’els  font  donc  les  plaignans  ? L’Evêque  de 
/Verdun,  qui  dit  fans  cefTe,  qui  écrite  à Paris, 
qui  répand  par-tout,  que  les  routes  ouvertes  dans 
les  Bois  des  Cotes  font  un  aêle  de  violence  , un 
abus  d’autorité  qui  fait  crier  tous  les  propriétai- 
res dont  on  a violé  les  droits , & toutes  les  Com- 
munautés dont  on  a inutilement  & pour  le  feul 
agrément  de  la  chafl'e  , détérioré  les  plus  précieu- 
fes  pofTeflions ; — • le  Chapitre  de  Verdun,  qui 
prétend  que  fans  le  prévenir , fans  qu’il  ait  été  en- 
tendu , & fans  aucune  des  formalités  nécefTaires, 
on  a abattu  fes  bois , & ouvert  de  vaftes  routes 


à travers  la  propnece  , 

â titre  d’Abbé  Commendataire  de  P Abba’ye' de  Sts 
Paoi  a Verdun,  croit,  dit-on,  fans  que  nëâtii- 
moins  rien  me  l’annonce,  avoir  auffi  à fe  plaindre 
du  préjudice  que  font  ces  routes  aux  biens  de  fort 
Abbaye;  — enfin  le  Comte  d’Ambly,  à qui  Pon 
attribue  , quoiqu’il  n’y  en  ait  aucune  preuve  ^ 
G appuyer  ces  memes  plaintes , comme  y,  ayant 
intérêt. 

Mais  ni  M.  PEvêque  de  Verdun,  ni  M.  PEvéquê 
Dupuy,  ni  le  Chapitre  de  Verdun,  ni  M.  le 
Comte  d’Ambly,  ne  peuvent  alléguer  qu’on  ait 
dirigé  aucune  route  à travers  leurs  bois  ; ni  qu’on 
leur  en  ait  abattu  pour  la  valeur  d’un  louis. 

L’Evêché  de  Verdun  poffède  une  étendue  de 
bois  très-confidérable  au  milieu  de  la  Forêt  des 
Côtes  ; il  profitera  grandement  de  la  route  ouverte 
depuis  Hattonchâtel  jufqu’au  grand  chemin  de 
Verdun  ; & cependant  on  a évité  de  faire  paffer 
cette  route  dans  les  Bois  de  l’Evêché.  Un  feul 
embranchement  tranfverfal  avoit  écorné  Une 
petite  partie  de  Bois  dans  un  efpace  de  quinze 
perches  qu’on  ne  favoit  pas  lui  appartenir.  Il  s’étoit 
d’abord  récrié  fort  haut  5 mais  fes  propres  gens 
d affaires  lui  ayant  fait  connoître  combien  cet 
objet  étoit  minutieux , & ceux  â qui  il  fit  préfent 
des  arbres  abattus  fur  fon  terrein  ne  les  ayant 
vendus  que  15  liv.,  il  a ceffé  de  dire  qu’il  fut 
perfonnellement  léfé  ; & il  eft  obligé  de  fe  borner 
aujourd’hui  à ne  donner  pour  motif  de  fes  décla- 
mations, que  Pintérét  de  fes  diocéfains , irqui  il 
doit , dit-il , protedion , mais  dont  cependant  au- 
cun ne  fe  plaint , fi  ce  n’eft  de  voir  ce  'Prélat 
s’oppofer  fans  raifan  au  bien  quede  Roi  a voulu 


leur  procnrer  , à la  grâce  qu’ils  ont  okcnno  c!c  h 
bienfaifance  dè  Sa  Majefté. 

M.  l’Evêque  Diipuy  n^a  pas  le  plus  petit  fiijet 
de  prendre  part  à ce  qui  s’efl:  fait  dans  des  Bois 
qui  ne  lui  appartiennent  pas  ni  à fon  Abbaye.  11 
faudroit  qu’on  l’eut  induit  en  erreur  (i , juBe  6c 
parfaitement  honnête  comme  il  elt,  il  fe  laifToit 
citer  au  nombre  des  prétendus  plaignans.  Il  efl 
vrai  que  la  grande  route  qui  traverfe  le  Bois  des 
Cotes , comme  les  traverfoit  autrefois  celle  dite 
des  Carabins , qu’elle  remplace , devroit  pàfTer  fur 
un  efpace  de  cent  perches  des  Bois  de  î’Abbaye 
de  S.  Paul  : mais  comme  on  n’avoit  pas  le  con- 
fentemerît  de  cette  Abbaye , le  refped  ferupü- 
leux  qu’on  a eu  dans  toute  cette  affaire  pour  les 
propriétés , a déterminé  à ordonner  provifoire- 
ment  de  tourner  les  Bois , & de  faire  faire  un 
crochet  pour  n’y  pas  entrer  ; en  forte  que  quoi- 
que les  Religieux  qui  connoifîent  le  local , don- 
nent les  mains  pour  ce  qui  les  concerne , ôî  n’y 
voient  que  l’avantage  pour  leur  maifon  , cette 
partie  eft  reliée  en  fufpens  jufqu’â  ce  que  l’Abbé 
Commendataire  , mieux  inllruit  ^ ait  confenti  ; & 
dans  le  fait  on  ne  lui  a pas  coupé  un  feul  arbre. 

M.  d’Ambly  n’a  pas  le  plus  petit  prétexte  de 
réclamer.  On  ne  paffe  pas  dans  fes  bois , & on  ne 
doit  pas  y palTer  : s’il  fe  plaint,  ce  que  je  ne  puis 
croire  de  lui  , connoilfant  fes  fentimens , ce  ne 
peut  être  que  par  l’effet  de  quelque  mal-entendu 
de  la  part  de  fes  gens  d’affaires  ; ôi  je  crois  plutôt 
qu’on  le  cite  fans  fon  aveu. 

Refie  dohe  le  Chapitre  de  Verdun;  c’eR  lui 
qu’on  met  en  avant , c’efl  lui  qui  a , dit-on , en- 
voyé des  députés  à Paris  pour  faire  croire  qu^il  y 


4 de  grandes  plaintes  fur  ces  ouvertures  âe  rdüfd5 
& qu’il  en  foufFre  un  préjudice  confidérable.  C’eft 
l’Abbé  Coïter  , Chanoine  de  ce  Chapitre  , qu’on 
a jugé  propre  fous  tous  les  rapports  à fuivre  cette 
affaire  avec  chaleur , & à en  faire  un  objet  digne 
de  l’attention  des  Notables.  Enfin  c’eft  le  Cha- 
pitre de  Verdun  qui  a fait  rendre  par  les  officiers 
de  fa  juftice  à Bonzé  une  fentence  qui , au  mépris 
de  l’Arrêt  du  Confeil  en  vertu  duquel  les  routes 
ont  été  percées  ^ a condamné  les  ouvriers  em- 
ployés. à l’exécution  de  cet  Arrêt  à une  amende 
de  8o.  livres , & aux  dépens,  doriirrîages  & inté- 
rêts. Il  elt  fans  doute  bien  furprenant  que  tant 
d’éclat  & d’animofité  de  la  part  de  ce  Chapitre^ 
n’ait  pas  la  moindre  apparence  de  fondement , 
& qu’indépendammeiit  de  l’incompétence  évidente 
de  ces  Officiers  quand  il  s’agit  d’un  abatiâ  de  futaie 
& de  l’exécution  d’un  Arrêt  du  Confeil , on  ait  à 
lui  répondre  : « On  ne  vous  a pas  abattu  un  feul 
» arbre  ; la  route  ne  pafie  pas  fur  votre  territoire  < 
V on  a eu  foin  de  la  diriger  de  manière  qu’elle 
lailîe  en  déhors  les  bornes  qui  fervent  de  limi- 
9}  tes  à vos  Bois.  Ces  bornes  exiftent  * elles  font 
?>  très-vifibles  ; elles  dépofent  contre  vous  ; elles 
9)  prouvent  que  c’efi:  gratuitement , fans  intérêt 
9)  prétexte  quelconque , que  vous  avez  ofé  faire 
99  rendre  par  les  Juges  de  votre  village  une  fen- 
9)  tence  attentatoire  à l’autorité  de  l’Arrêt  du  Cotw 
w feil , qui  vous  eft  connu  , comme  il  Fefi:  de  toute 
99  la  Province. 

99  Comment  douter  que  d’autres  vues  étrangères* 
99  à la  défenfe  de  vos  propriétés , d’autres  infiiga- 
9*  tions , d’autres  efpérances  qu’on  n’avoue  pas , 
99  mais  que  la  cir confiance  qui  les  a fait  ecîore  ^ 
' ■ 7>  prouve 
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$9  prouve  affeï  , n’aienr  été  & ne.foient  encore  le 
9>  ve'ritable , Tunique  motif  de  vos  démarches  » ? 
. Je  ne  vois  pas  ce  que  le  Chapitre  pourroit 
re'pondre. 

On  m’afTure  que  le  fi'  ur  Collin  , ce  Procureur 
du  Roi , qui  a fi  fort  changé  d’avis  depuis  que  la 
Mairrife  dont  Ü.  ett  la  cheville  ouvrière,  fe  croit 
menacée  de  perdre  Tes  vacations  dans  les  Bois 
.d’Uattonchâtel  & -de  Sommedieu  , depuis  qu’elle 
iait  que  la  fupprefiion  même  des  Maîtrifes  èntroit 
dans,  les  vues  que'  j’avois  propofées  à Sa,  Majéfté^ 
doit  s’être  rendu  à Metz  pour  folliciter  TafFaire 
du  Chapitre  au  fiêge  de  la  Table  de  Marbre  : mais 
en  quoi  le  regarde-t-^elle  ? Et ‘rien  prouve-t-il 
mieux  la  cabale  que  ce  concert  d’intérêts  dilpa- 
rates  qui  ne  * fe  réunifient  que  par  le  defir  de 
nuire.. 

Il  feroit  très-facile  de  faire  évoquer  Ta  flaire  an 
Confeil  , l’Arrêt  du  20  Juin  1786  ayant  réfervé 
à Sa  Majeflé  la  connoifiance  de  tout  ce  qui  feroit 
relatif  à fon  exécution  ; mais  Tappel  ayant  été 
|K)rté  à la  Table  de  Marbre  par  les  ouvriers  con- 
damnés , & anticipé  en  ce  fiège  par  le  Chapitre  lui- 
même  , il  me  paroît  préférable  de  Ty  làifier  juger. 
C’efi-  un  moyen  de  manifefier  de  plus  en  plus_,  que 
loin  d’abufer  de  l’autorité  ,r  je  ne  veux  pas  même 
en  employer  le  fecours  le  plus  légitime  ; & je  fuis 
bien  aife  , en  fai  fan  t fuivre  cette  voie , de  montrer 
mon  entière  confiance  dans  la  jufiice  du  ParEment 
de  Metz  & de  ceux  de  fes  membres  qui  tiennent 
le  fiège  de  la  Table  de  Marbre. 

Voilà  , Monfieur , le  détail  que  je  vous  prie  de 
ne  pas  laifiTer  ignorer , & dont  vous  pouvez  attefier 
Texaêle  vérité.  Mon  Procureur-fifcal  vous  corn- 
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fiîuntquefa  les  pièces  à joindre  ; favoîr  i i®.  TAr-i 
jrêt  du  Confeil  du  20  Juin  17^^»  qui  vifela  te* 
quête  des  Communautés , fur  laquelle  il  eft  inter- 
venu , & pour  l’exécution  duquel  le  Grand-Maître 
des  Eaux  & Forêts  des  trois  Évêchés  avoit  adreffé 
fes  ordres  au  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrifë  de 
Metz  , qui  s’en  eft  acquitté  avec  cxaéHtude;  1®.  une 
nouvelle  Déclaration  que  les  Communautés  vieni 
fient  encore  de  donner  , & qui  contient  formelle* 
ment  leur  vœu  & confentement  pour  les  routes 
dont  il  s’agit  ; 3®.  la  Confultation  des  Avocats 
& toutes  les  lettres  écrites  par  les  Officiers  de  là 
Maîtrifë  de  St.  Mihel  eux  - mêmes , lorfqu’ils 
n’avoient  point  encore  d’intérêt  contraire  au  biéA 
public.  Vous  voudrez  bien  conférer  fur  le  tout  : je 
m’en  rapporte  aux  foins  que  vous  infpircra  votre 
amitié  , à laquelle  je  réponds  par  l’attachemenC 
.que  Je  vous,  ai  voué  pour  la  vie. 


( %/2£')  DE  GALONNE.  ^ 


P.  S.  Je  feroîs  bien  aife  que  M.  le  Comte  de 
Caraman  lût  cette  lettre  , & je  vous  prie  d’en  faire- 
faire  une  copie  pour  la  lui  communiquer. 


